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INTRODUCTION
Au cours de son histoire, la France a été engagée dans des guerres malheureuses; elle a éprouvé parfois de grands désastres. Mais à aucune époque, elle n'a eu à supporter des charges et à vaincre des difficultés financières comparables à celles qui sont résultées pour elle des événements de 4870.
Les deux invasions de 1814 et de 1815, les guerres des dernières années du premier Empire, dont les dépenses ont été liquidées depuis la paix, avaient créé une dette considérable.
Le traité du 29 novembre 1815 attribua aux puissances alliées une indemnité de 700 millions payable en cinq ans.
Il mit à la charge de l'État les frais de l'entretien des troupes étrangères pendant l'occupation de notre territoire. Ces frais s'élevèrent à la somme de 663 millions.
Il imposa encore l'obligation de payer des indemnités aux sujets des puissances ennemies, à raison des réquisitions et autres préjudices provenant du fait des armées françaises ; de dédommager les négociants anglais, spécialement, des pertes qu'ils avaient subies par suite de confiscalions et de séquestres pratiqués à leur détriment* Les conventions de 1818 fixèrent ces indemnités à 500 millions.
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L'arriéré antérieur au 1*' janvier 4816 s'éleva à 653 millions.
L'ensemble de ces charges représentait une somme de 2 milliards 480 millions.
Si considérables qu'elles aient été, elles n'approchent pas de celles dont la guerre de 1870 nous a grevés.
En dehors de l'abandon de l'Alsace et de h Lorraine, la France a dû payer aux vainqueurs environ 6 milliards.
D'un autre côté, nos propres dépenses extraordinaires ont atteint près de 4 milliards.
De plus, les stipulations formelles du traité du 10 mai 1871 nous ont obligés à payer l'indemnité de guerre en espèces métalliques ou en valeurs étrangères, ce qui augmentait encore les difficultés de notre libération.
La réparation des dommages causés aux communes et aux départements ; le rétablissement du réseau des voies navigables de la région de l'Est, mutilé parle traité de paix ; la reconstitution du matériel de guerre, du casernement et des fortifications, nécessitèrent une nouvelle dépense de plus de 2 milliards.
En 1815, la France avait pu licencier une partie de son armée.
Les dépenses de la guerre et de la marine, qui étaient antérieurement de 500 millions, furent réduites alors à 208 millions.
En 1871, au contraire, les dépenses ordinaires ont été notablement augmentées après la paix.
Les crédits du ministère de la guerre se sont élevés de 400 millions à 550 millions, sans compter les dépenses du budget extraordinaire.
Le pays a accepté courageusement ce lourd fardeau.
A d'autres époques, nos gouvernements avaient eu re-
INTRODUCTION. iH
cours à des moyens faciles pour sortir de leurs embarras finauciers.
Sans remonter au delà du dix-huitième siècle, on sail par quels procédés Paris-Duvernay, Bertin et l'abbé Terray ont allégé le Trésor d'une partie des dettes considérables léguées par la guerre de la succession d^Espagne, par la guerre de Sept ans, et par les désordres de l'administration du gouvernement de Louis XV.
Des hommes d'Etat et des publicistes, que leurs contemporains n'ont pas désavoués, ne se sont pas bornés à accepter et à justifier les actes par lesquels le souverain répudiait les engagements de ses prédécesseurs; ils ont proclamé et légitimé hautement la théorie de la banqueroute*
Au commencement du règne de Louis XV, un grand seigneur, qui éUiit en même temps un écrivain éminent, le duc de Saint-Simon, a soutenu que l'État n'était pas tenu des dettes contractées sous un règne précédent. On lit dans ses mémoires ' : « Le Roi vient à la couronne en vertu d'un fidéicommis, d'une substitution faite par la nation à une maison entière, tant que durera cette maison, et nullement par héritage ni représentation. Conséquemmenl, tout engagement pris par le Roi prédécesseur périt avec lui, et le successeur n'est tenu de rien de tout ce dont son prédécesseur l'était. Le Roi, ajoutait-il, peut même toujours revenir sur ce qui a été fait ou sur ce qu'il a fait lui-même contre ses intérêts. »
L'abbé Dubois, qui pourtant avait combattu un projet de banqueroute proposé au régent, admettait également, en principe, ce mode de libération : <ï[ Ah ! milord, disaitil un jour au comte de Stanhope, vous ne connaissez pas
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la force d*ua gouvernement qui fait banqueroute quand il veut*. »
Un publiciste éloquent de la fin du XVIIP siècle, Linguet, a défendu la même doctrine : « On a cru sérieusement dit-il, qu'un roi de France qui empruntait, avait autant de garants que de sujets. A Tavènement du nouveau monarque, on lui a persuadé que ce serait de sa part un acte d'équité, autant que de bienfaisance, de ne pas séparer les dettes de ses ancêtres de leur couronne. Il est obligé sans doute à des égards envers le nom de ses aïeux; mais il en doit encore de plus grands aux sujets dont Fonction sacrée l'a constitué le père. En prenant sur lui les engagements de ses prédécesseurs, ce n'est pas lui qu'il charge d'un fardeau public; c'est le public entier qu'il hypothèque aux dettes de la famille*. »
Après la chute de la royauté, l'avènement d'un nouvel ordre de choses ne préserva pas la France de l'application de procédés analogues. Le législateur de l'an VI eut recours à la banqueroute pour la liquidation des assignats.
En 1814et 4816, quelques royalistes, égarés par l'esprit départi, sans aller jusqu'à défendre e^^plicitemenl la théorie des écrivains de l'ancien régime, poussaient cependant le souverain et les Chambres à une banqueroute partielle : ils proposaient de liquider l'arriéré, en donnant en payement pour leur valeur nominale , des rentes perpétuelles qui, à ce moment, étaient à 40 pour 100 au-dessous du pair.
Mais la conscience publique ne tolérait plus de pareilles injustices.
Le gouvernement de la Restauration sortit des difficultés
i* Lemontey, Histoire de la Régence, t. I", p* 105.
2. Annales politiques, civiles et littéraires du dix-huitieme siècle, p. it.
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de sa situation financière par les procédés les plus simples et les plus réguliers.
Le baron Louis et le comte Corvetto s'attachèrent avant tout à rétablir le crédit du pays. Ils affirmèrent énergiquement le respect absolu des engagements du Trésor, quelles que fussent leur origine et leur cause.
Ils payèrent les dettes exigibles en titres à courte échéance, productifs d'intérêts au cours du jour, ajournant les emprunts en rentes perpétuelles, dans l'espérance qu'une administration intelligente et honnête relèverait prompteraent le cours des valeurs.
Malgré les promesses imprudentes des princes de la maison de Bourbon, lors de leur rentrée en France, de supprimer les droits réunis, tous les impôts anciens furent maintenus.
Les lois de finances y ajoutèrent d'autres impôts nouveaux :
Elles créèrent des centimes additionnels au principal des quatre contributions directes ' ;
La régie du tabac fut réorganisée ;
On rehaussa les droits de douanes, d'enregistrement et de timbre ;
Les contributions indirectes furent l'objet de plusieurs réformes importantes, destinées à en augmenter le produit;
Enfin, des retenues furent opérées sur les traitements supérieurs à 500 francs.
Ce programme eut un plein succès.
Le pays recueillit bien vite le fruit de sa sagesse et de ses sacrifices.
1. 50 centimes sur la contribution foncière; 60 centimes sur la contribution personnelle et mobilière; 60 centimes sur les portes et fenêtres, 110 centimes sur les patentes.
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Le budget de 1 81 9 se solda par un excédent de recettes de 39 millions.
Les dégrèvements d'impôts commencèrent dès l'année 1818.
La contribution personnelle et mobilière fut diminuée pendant cet exercice, de 13 millions 500000 francs; la contribution foncière, de 20 millions 500 000 francs en 1819, et de 27 millions en 1821.
Le cours de la rente 5 pour 100, qui était de 52 francs 30 centimes à la fin de 1815, dépassa le pair en 1824.
En 187i, la probité financière élait si bien passée dans les mœurs du pays que, malgré les charges écrasantes qui allaient peser sur les contribuables, la pensée de les dispenser du payement de nos dettes ne s'est présentée à aucun esprit.
Le gouvernement et l'Assemblée nationale ne se sont préoccupés que d'une seule chose, du moyen de remplir les obligations de l'Etat.
L'homme illustre qui était à la tête du gouvernement, suivit la même voie que les législateurs de 1814 et 1816.
Il dut d'abord se procurer les capitaux destinés au payement des dettes immédiatement exigibles, et de l'indemnité de guerre.
Le pays profita du crédit que sa bonne renommée et sa loyauté lui avaient acquis.
La confiance qui lui fut accordée prouve que les gouvernements qui respectent leurs engagements peuvent se procurer, même dans les circonstances les plus critiques, des ressources considérables, et que, pour les États comme pour les particuliers, il y a autant de profit que d'honneur à rester honnêtes.
La France proposa en 1872, un emprunt de 2 milliards,
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et Tannée suivante, elle demanda trois nouveaux milliards. Les capitalistes français et étrangers lui apportèrent, pour le premier emprunt, une somme de près de 5 milliards; lors du second, leurs souscriptions s'élevèrent à plus de 43 milliards.
Le gouvernement et l'Assemblée nationale, durent créer ensuite les ressources nécessaires, pour faire face aux intérêts des emprunts et aux nouvelles dépenses causées par le développement de divers services insuffisamment dotés.
C'était là le point difficile et redoutable de leur mission.
Le budget de la France, en 4869, s'éleyait déjà à plus de 2 milliards.
La matière imposable paraissait aussi lourdement taxée qu'elle pouvait l'être.
Nous venions de perdre deux de nos provinces les plus riches et les plus productives, et de subir l'occupation étrangère sur le tiers de notre territoire.
Enfin, la vie agricole et industrielle du pays avait été presque complètement suspendue pendant six mois.
La création immédiate, dans de telles circonstances, de 700 millions de taxes nouvelles, présentait des difficultés extrêmes; c'était une tâche à décourager les plus intrépides.
Les pouvoirs publics n'hésitèrent point cependant devant cet ingrat et douloureux labeur.
Ils s'y appliquèrent résolument pendant quatre ans, sans que rien ait pu les détourner du but.
Ils firent patriotiquement le sacrifice de leur popularité à l'intérêt du pays.
Avant d'arrêter son système fiscal, l'Assemblée nationale procéda à une enquête générale sur Tensemble de la matière imposable.
Cette enquête officieuse a été effectuée sans solennité et sans bruit, mais avec un soin extrême.
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Les commissions du budget ont été pour ainsi dire en permanence pendant plus de trois ans; toutes les industries dont les produits se trouvaient atteints par les nouvelles taxes ont été défendues; les intéressés qui se sont présentés ont été entendus et ont pu soumettre leurs observations aux membres du gouvernement et de la Chambre.
L'Assemblée a procédé, en outre, à une revision de toutes nos lois de finances.
Les nombreuses réformes qui lui ont été proposées sur les impôts foncier, personnel et mobilier, des portes et fenêtres et des patentes, sur les droits de douanes, sur l'enregistrement, le timbre et sur les contributions indirectes, ont fait de sa part Tobjet d'un examen approfondi.
Devions-nous chercher à nous procurer les ressources qui nous étaient nécessaires, par des réformes générales de notre législation fmancière, ou par des mesures de détail basées sur le maintien du régime fiscal existant?
C'était là une question très délicate.
L'Assemblée opta pour le dernier système.
Elle n'adopta pas exactement les taxes de 1814f et 1816; mais elle s'inspira des mêmes idées, et appliqua les mêmes doctrines.
La grande élasticité de nos impositions a donné le moyen d'étendre les recettes du Trésor, sans changer l'assiette de nos impôts ni les formes de la perception.
L'Assemblée nationale s'est bornée à compléter les lois qui étaient en vigueur ; à frapper des revenus ou des consommations qui, jusqu'alors, avaient échappé à toute contribution aux charges publiques ; à réprimer plus rigoureusement la fraude; et enfin à ajouter des. centimes additionnels au principal de plusieurs impôts directs et indirects.
Avec les ressources nouvelles qu'ont procurées ces
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réformes de détail, elle est parvenue, sans troubler le pays, à établir des recettes suffisantes pour pourvoir à toutes les charges publiques.
L'Assemblée nationale vota quelques fois de mauvais impôts ; elle les vota quoiqu'elle en connût les défauts et les inconvénients, parce qu'elle les jugeait nécessaires, comprenant qu'il fallait avant tout rétablir le crédit de l'État, revivifier l'industrie et le commerce, ce qui ne pouvait se réaliser que si les finances publiques étaient dans une situation normale. Il est certain, en effet, que les plus lourds impôts sont moins préjudiciables à la prospérité générale que les déficits budgétaires.
Au point de vue économique, l'Assemblée a donné une preuve remarquable de sa fermeté et de sa sagesse.
Malgré l'insistance et l'autorité du chef du gouvernement , elle refusa obstinément de grever les matières premières.
En même temps, elle repoussa résolument les propositions tendant à augmenter les droits protecteurs au profit de la production nationale.
Laloidu 26 juillet 4872 sur les tarifs, loi qui, d'ailleurs, n'a jamais été exécutée, avait un caractère exclusivement fiscal.
Seules, les dispositions relatives à la marine marchande et aux constructions navales, obtenues par les réclamations incessantes des intéressés, avaient dérogé à l'ensemble des lois économiques de cette période législative ; encore ontelles été abrogées un peu plus tard par l'Assemblée ellemême.
Tant et de si laborieux efforts méritaient le succès qu'ils ont obtenu.
Les nouvelles impositions ont été acceptées aisément par les contribuables, qui s'y sont soumis sans résistance
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et même sans donner aucun témoignage de mécontentement; les recouvrements n'ont entraîné aucune augmentation des frais de poursuites.
Le budget de l'État a été bientôt équilibré.
Dès 1875, Tamélioratioû des impôts a produit un accroissement de ressources de 180 millions; et, finalement, l'exercice 1875 s'est soldé par un excédent de recettes de 78 millions, malgré l'ouverture de crédits supplémentaires qui se sont élevés, pendant cette année, à plus de 82 millions.
Les plus-values des impôts ont continué à se développer chaque année depuis cette époque.
Quoique nos dépenses ordinaires aient été notablement augmentées, et tout en conservant des ressources suffisantes pour couvrir les charges annuelles, on a pu opérer des dégrèvements d'impôts considérables ; avec les réductions sur les sucres et sur les vins, ils s'élèvent à plus de 300 millions en 1881, au moment où nous terminons ce travail.
Nous avons concouru directement à la préparation et au vole des diverses lois fiscales qui ont été créées dans les années 1870 à 1877.
Nous avons suivi attentivement les actes de l'administration des finances pendant cette même période.
C'est notre témoignage personnel que nous avons écrit.
Tous les faits qui constituent l'histoire financière des sept années postérieures à la guerre contre l'Allemagne, ont été par nous étudiés avec soin.
Les charges imposées par le traite de paix; — nos propres dépenses de guerre ; — les pertes subies par les départements, les communes et les particuliers ; — Tensemble des dommages causés au pays par les événements
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de 1870-1871 ; — les sommes affectées à la reconstitution des moyens de défense du territoire ; — les dettes de toute nature, perpétuelles ou amortissables par annuités, contractées pour faits de guerre et pour l'exécution des grands travaux publics, sont constatés dans cet ouvrage.
On y trouvera également exposés en détail, d'après les documents officiels, les emprunts, les opérations de trésorerie et de change que le payement de nos dettes a rendu nécessaires; — le concours que la Banque de France a apporté dans cette période de sept années, les résultats de ses grandes émissions et du cours forcé de ses billets.
Nous nous sommes attaché à analyser avec précision les discussions laborieuses des budgets de ces sept exercices, — les soixante lois volées par l'Assemblée nationale pour la création de 750 millions d'impôts nouveaux, — ainsi que les projets de taxes, plus nombreux encore, présentés par le Gouvernement ou émanés de l'initiative individuelle, et repoussés après examen.
. Nous avons recherché quelle a été l'influence des événements de cette époque, et des charges qui en sont résultées pour l'industrie nationale, le commerce intérieur et extérieur, la situation financière et monétaire du pays et pour la richesse publique.
La supériorité d'un système fiscal qui a permis, en peu d'années, de sortir d'embarras jugés presque invincibles; de remettre nos finances dans leur état normal ; de rétablir le crédit public et de donner un nouvel essor aux affaires générales, nous a paru mériter d'être signalée à l'attention.
Les actes de notre administration financière, pendant cette période troublée, sont peu connus du public qui.
XII INTRODUCTION
généralement, s'intéresse plus à la politique qu'aux affaires. Nous avons cru utile de les rappeler spécialement à son souvenir. Ils constituent, à notre avis, l'œuvre principale de l'Assemblée nationale et du Gouvernement de cette époque.
Les annales de notre histoire contiennent sans doule des faits plus éclatants que ceux qui font l'objet de cette étude ; mais elles ne transmettront pas le souvenir de difficultés plus grandes et de plus graves périls, conjurés par des mesures plus sensées et plus courageusement exécutées.
Chose rare et qu'il est juste de proclamer hautement : pendant la longue durée de la création des impôts nouveaux, l'esprit de parti est resté étranger aux délibérations de l'Assemblée nationale.
Il eût été certes facile, à l'occasion de questions fiscales, de passionner et d'égarer les esprits dans un but électoral. Mais les hommes de tous les partis, c'est une justice à leur rendre, se sont réunis dans un sentiment commun de patriotisme et d'abnégation, pour l'accomplissement d'un grand devoir national.
Cette conduite, fort remarquée à l'étranger, fait honneur à la France et constitue, pour les pouvoirs publics qui ont donné cette preuve de dévouement désintéressé, un titre impérissable à la reconnaissance du pays.
Août 1881.
LES
DE ^870 A isrs
DU 10 MAI
BUDGET RECTIFIÉ DES DÉPENSES ET DES RECETTES DE L*EXERCICE 1871. LOI DE FINANCES DU 16 SEPTEMBRE 1871.
Aperçu approximatif de la situation financière de la France au moment de la réunion de TAssemblée nationale. — Augmentation des charges du Trésor résultant du traité de paix du 10 mai 1871. — Aggravation des conditions de ce traité par voie d'interprétation. — Nomination de la commission des marchés. — Règlement provisoire de Texercice 1870. — Déficit. — Projet de budget rectificatif de 1871. — Nouvelle évaluation des dépenses de cet exercice. — Nouvelle évaluation des voies et moyens. — Déficit. — Exposé financier par le chef du pouvoir exécutif. — Loi de finances du 16 septembre 1871. — Budget ordinaire. — Crédits. — Voies et moyens. — Déficit. — Budget extraordinaire. — Excédent de recettes.
— Déficit sur Tensemble des deux budgets de 1871. — Crédit accordé au compte de liquidation. — Suppression du budget de l'amortissement. — Suppression, pour l'avenir, des pensions des grands fonctionnaires de l'Ëtat. — Revision des pensions accordées. — Suppression des logements aux frais de l'Ëtat, des ministres et autres fonctionnaires. — Mode de votalion des budgets et des crédits supplémentaires : Sous le premier empire. — Sous la Restauration. — Sous le gouvernement de Juillet. — Sous le deuxième empire. — Vote des budgets par ministère. — Système des virements. — Vote des budgets parles grandes sections. — Retour au vote des budgets par chapitres. — Suppression du droit de virement.
— Mode de votation des crédits supplémentaires et extraordinaires.
L'Assemblée nationale, nommée le 8 février 1871, se Aperçu réunit à Bordeaux le 1 1 . deksUi^ion
Après avoir constitué le pouvoir exécutif de la République ./"cîjmmenfrançaise *, et pendant que les représentants de la France f|^™ M87i
1, Séance du 17 février.
et de rAUemagne négociaient les conditions des préliminaires de paix, son premier soin fut de chercher à établir rétat approximatif de nos finances. Il n'était pas possible, à ce moment, de dresser un bilan exact, car on ne connaissait au juste, ni le chiffre des recettes ordinaires et extraordinaires, ni le montant des dépenses effectuées depuis le commencement de la guerre. Les communications entre l'administration de Paris et celle de Tours et de Bordeaux, entièrement interrompues pendant presque toute la durée de la guerre, étaient à peine rétablies. Le service de la comptabilité, qui avait été divisé comme le gouvernement lui-même, n'avait pas encore pu, d'ailleurs, centraliser ni contrôler les dépenses et les recettes. Le désordre était partout : près de quarante départements étaient envahis ; les relations entre ces départements et l'administration centrale étaient très difficiles, sinon impossibles ; des milliers de personnes avaient reçu le pouvoir de passer des marchés et d'ouvrir des crédits ; plus de vingt mille marchés étaient en cours d'exécution; une quantité considérable de bons de réquisitions avaient été délivrés ; les liquidations de nombreuses affaires n'étaient pas terminées. H était évidemment impossible, dans cet état des choses, d'établir une situation e/acte *.
D'après les renseignements fournis à la commission des finances par les agents de la comptabilité publique, il avait été ouvert des crédits supplémentaires spéciaux au ministre de la guerre, en sus des prévisions des budgets ordinaires et extraordinaires de 1870 et 1871, pour une somme de 2 milliards 300 millions, indépendamment des dépenses mises à la charge des départements et des communes pour la mobilisation des gardes nationales, dépenses évaluées à 100 millions, dont 66 raillions avaient été effectivement versés dans les caisses du Trésor.
D'autre part, la diminution des produits des impôts
1. Voyez le Rapport de la commission des finances, par M. Léon Say, du 25 février 1871.
directs et indirects sur les évaluations de 1870 était estimée à 300 millions environ, et la raoins-value des impôts indidirects, pour les deux premiers mois de 1871, à 100 millions ; soit, pour les deux exercices, 4?00 millions en moins sur les recettes, et 2 milliards 300 millions en plus sur les dépenses ; ce qui constituait un écart de 2 milliards 700 millions.
Le Trésor public avait, en outre, à rembourser des sommes considérables sur les comptes des trésoriers généraux, sur ceux des départements, des communes et des caisses d'épargne.
Les caisses de l'Etat étaient vides : les ressources extraordinaires provenant de l'emprunt de 750 millions fait au mois d'aoûtîl870, de l'emprunt Morgan contracté au mois d'octobre de la même année, et des divers emprunts faits à la Banque de France, étaient presque complètement épuisées, et ne pouvaient satisfaire aux besoins journaliers du Trésor que jusqu'au 6 mars.
L'insurrection de la Commune de Paris vint encore augmenter nos dépenses.
Mais c'est surtout le traité de paix avec l'Allemagne qui . Augmenta-
'^ o -1 tion des char-
accabla les finances françaises. La convention du 26 fé- ges du Trésor vrier 1871 *, en même temps qu'elle nous enlevait l'Alsace [raud L io et la Lorraine, nous imposa une indemnité de guerre de 5 milliards, payables en trois ans avec intérêt à 5 pour 100, et mit à notre charge l'alimentation des troupes allemandes jusqu'à l'évaouûiion complète du territoire.
Ces Qondiiions, déjà si onéreuses, qui avaient consterné la France et étonné l'Europe, furent encore aggravées par le traité définitif de paix du 10 mai 1871 *. Le gouvernement allemand exigea que le payement des 5 milliards fût effectué, dans, les principales villes de commerce de l'Allemagne, soit an métal, or ou argent, soit en billets des ban-
Ratifié par la lui du 18 mai
mai 1871.
ques d'ADgleterre et de Prusse, de la banque royale des Pays-Bas et de la banque nationale de Belgique, soit en billets à ordre ou en lettres de change négociables, valeur comptant.
Ces conditions étaient évidemment excessives. Si le vainqueur a le droit rigoureux de se faire rembourser par le vaincu les frais que la guerre lui a occasionnés, d'y ajouter même une certaine pénalité de guerre, il n'est pas autorisé à abuser de la force pour ruiner la nation vaincue.
L'Allemagne a dépensé dans la guerre de 1870-1871 1 milliard 500 millions*. En imposant une indemnité de 5 milliards qui , avec toutes les autres contributions accessoires, s'est élevée à 6 milliards, elle a dépassé la limite de ce que le droit des gens lui permettait d'exiger. Dans la fixation des pénalités de guerre, les vainqueurs les plus implacables tiennent toujours compte des charges antérieures que leurs ennemis ont à supporter. Or, la France avait déjà, avant 1870, des budgets de plus de 2 milliards 100 millions. L'indemnité stipulée par l'Allemagne, ajoutée aux autres dépenses de la dernière guerre, augmentait annuellement nos budgets de plus de 700 millions, en nous laissant un territoire amoindri.
Toutes ces charges réunies, y compris les dépenses sur ressources spéciales, imposent à chacun des habitants de la France des taxes annuelles de plus de 90 francs; dans aucune nation du monde l'impôt moyen par tête d'habitant n'est aussi élevé. Par toutes ces rigueurs, le gouvernement allemand a montré son intention de causer à la France un mal irréparable. Mais ce qui révèle particulièrement une pensée préconçue d'écrasement, c'est la stipulation formelle que les payements de notre énorme indemnité seraient exclusivement effectués en espèces métalliques ou en
1. Evaluation de M. Wagner, professeur d*économie politique à Tuniversité de Berlin. — Wolowski, Journal des économistes, décembre 1874.
valeurs étrangères. D'après toutes les prévisions, cette exigence devait amener une perte de change, une dépréciation de noire circulation fiduciaire et, par suite, une crise monétaire et financière de nature à modifier profondément les conditions économiques du pays pendant de longues années. Ce dommage, savamment préparé, ne s'est pas réalisé; mais c'est par des causes dont on n'avait pas apprécié la puissance, que nous avons pu échapper aux périls créés par le traité.
Le gouvernement allemand ne s'est pas borné à augmen- Aggravtuon ter après coup, par le traité de paix, les charges convenues conditions do dans les préliminaires ; il a encore trouvé le moyen d'ag- ^^^^^^ 5ta^ graver les conventions du traité définitif par l'interpréta- terprétation. tion abusive qu'il leur a donnée. Il n'avait été question dans aucun des traités des 147 145 hectares de forêts de hautes futaies dont le Domaine était propriétaire à titre privé, en Alsace et en Lorraine. Néanmoins, lorsqu'il s'est agi de régulariser l'exécution du traité du 10 mai 1871, l'Allemagne a pris possession de ces forêts, sans que la propriété lui en eût été explicitement ou implicitement conférée. La France ne possédait pas les forêts dont il s'agit par droit de conquête, car les traités de Gateau-Cambrésis, de Munster, de Westphalie et de Vienne, qui lui avaient cédé le pays messin, l'Alsace et la Lorraine, les avaient réservées aux princes étrangers et aux membres du clergé à qui elles appartenaient. L'État en était devenu propriétaire de trois manières différentes : 1* par le traité de Bâle de l'an III, aux termes duquel il avait acquis des princes étrangers une partie des forêts de l'Alsace, moyennant une indemnité stipulée dans le traité ; â** par la loi de l'Assemblée constituante, qui a réuni au domaine de l'État tous les biens ecclésiastiques ; 3" la dernière partie, au moyen d'échanges contre d'autres immeubles appartenant au Domaine. L'État était donc propriétaire du tout, à titre privé. Sans doute l'Allemagne, qui dictait ses volontés, aurait pu, dans les conventions arrêtées, nous imposer ce nouveau sacrifice; mais ne
rayant pas fait, la souveraiDeté qu'elle avait acquise sur les deux provinces ne Tavait pas rendue propriétaire des forêts. A propos de questions analogues et dans des circonstances à peu près identiques, on a interprété les traités de Campo- Formio et de Lunéville dans le sens que nous indiquons. La Cour de cassation a décidé, par interprétation de ces derniers traités, que les princes de l'Empire germanique avaient bien été dépossédés, par le fait de la conquête, des domaines qu'ils tenaient en qualité de souverains, mais qu'ils avaient conservé leurs propriétés particulières *. Il ne pouvait donc pas y avoir de doute sur le sens et la portée des conventions du 10 mai 1871 ; mais en eût-il été autrement, la question n'aurait pas moins dû être résolue en faveur de la France, car l'interprétation d'un traité de paix doit toujours être faite contre celui qui impose sa loi'.
Nomioaiion Daus Ics prcmiors jours de la session de 1871, l'Assemnfissiôn Ts blée nationale prit une autre résolution très importante. Elle décida^ qu'une commission, composée de soixante membres, serait chargée d'examiner les marchés passés, à l'occasion de la guerre, par les administrations publi* ques ou par d'autres personnes investies de pouvoirs à cet effet, et de contrôler la régularité des conditions auxquelles ils ont été consentis, ainsi que leur exécution. Elle enjoignit aux fournisseurs qui auraient traité avec des personnes autres que les agents de l'administration, de produire leurs marchés dans un délai de deux mois, sous peine de déchéance.
La commission avait le pouvoir de faire comparaître devant elle et d'interroger les personnes en état de lui donner des renseignements, ainsi que de se faire communiquer
Valtel, liv. IV, chap. m
3. Loi du 6 avril 1871. Proposition du gouvernement du 3 mars. Proposition de M. Gaslonde, du 6 mars. Rapport de M. de Bastard, du 11 mars. Journal officiel des 6, 9 et 26 mars et 1* avril 1871.
marchés.
toutes les pièces de nature à éclairer sa religion. Un rapport, contenant les résultats de son examen, devait être adressé à l'Assemblée nationale, c La commission a le devoir, disait un membre de la commission *, de présenter d'abord un rapport d'ensemble, qui mettra l'Assemblée en mesure d'apprécier l'importance des dépenses qui ont été faites. Elle présentera ce rapport, à l'effet de vous mettre à même, au point de vue moral, d'apprécier la manière dont les traités ont été exécutés ; elle préparera en quelque sorte les décisions du ministre, lorsqu'elles auront à intervenir sur des questions qui peuvent devenir contentieuses ; elle ne jugera pas les marchés, mais elle devra prêter au ministre compétent un concours qui, dans ces circonstances, pourra devenir utile et nécessaire. Certains marchés ont donné lieu à de vives réclamations. En présence de faits actuellement inconnus, mais qui probablement seront révélés à la suite de l'enquête à laquelle il va être procédé, il pourra advenir que le ministre ait besoin, pour prendre une décision ferme, du concours de l'Assemblée. Ce concours lui sera donné par la commission. Pour une situation normale, le droit commun paraissait suffisant; mais il fallait pourvoir à une situation créée par des marchés dont l'importance ne s'élève pas à moins de quelques centaines de millions et qui sont complètement inconnus. Pour arriver à éclaircir les obscurités de cette situation, nous avons pensé, ajoutait-il, qu'il fallait adopter une loi de déchéance rigoureuse. »
La commission avait doue pour but de faire la lumière sur les nombreux marchés conclus pendant la guerre; de rechercher les fraudes qui pouvaient avoir été commises ; de défendre les intérêts du Trésor. Ce contrôle supérieur devait avoir pour résultat, dans l'esprit de l'Assemblée nationale, de déjouer les manœuvres de certains fournisseurs qui avaient spéculé sur les désordres inévitables
M. Bozérian
8 LF.S FINANCES FRANÇAISES.
qu'entraînent toujours les grands désastres, pour s'enrichir indûment aux dépens de l'État, et de prévenir dans l'avenir de pareilles tentatives.
Les travaux de cette commission ont rendu de notables services. Trente-neuf rapports ont été adressés successivement à l'Assemblée nationale sur les affaires d'arme- *ment, d'équipement, de ravitaillement et autres, à la suite desquels des réductions et des restitutions importantes ont été effectuées ; des poursuites civiles et correctionnelles ont été intentées.
Règlement Quclqucs mois après la réunion de l'Assemblée nationale,
provisoire de ^ * • • j
rexercice le gouvememeut put établir le règlement provisoire de l'exercice 1870. En voici le résumé :
Les dépenses ordinaires et extraordinaires de 1870, fixées, par la loi de finances du 8 mai 1869, à la somme de 1811813000 francs, avaient été augmentées, pour les besoins de la guerre, de la somme de 1 563 7Q1 625 fr., déduction faite des crédits annulés ou reportés sur 1871 \ et s'élevaient, en définitive, à 3 375 604 625 francs.
Les recettes ordinaires et extraordinaires avaient été évaluées, dans le budget primitif, à la somme de 1 814830 000 francs, de laquelle il fallait déduire les pertes prévues sur les impôts directs et indirects, et sur les autres produits du budget, estimées à 285 000 000 francs ; ce qui réduisait les ressources portées dans la loi de finances à 1529830 000 francs.
Les ressources spéciales créées pour faire face aux
Crédits ouverts par le Corps législatif avant
le 4 septembre 1870 696855600 fr.
Crédits ouverts à Paris par décrets du gouvernement de la défense nationale 392 676 363
Crédits ouverts par la délégation du gouvernement à Tours et à Rordeaux 566597 812
Total 1656129775 fr.
Crédits reportés sur 1871 ou annulés d*après les prévisions 92338 150
Total des crédits supplémentaires. . 1 563 791 625 fr.
Déficit.
Projel de budget
charges de la guerre, s'élevaient à 1 200 326000 francs. De sorte que les voies et moyens de toute nature de l'exercice 1870 montaient à 2 730456000 francs.
Le budget de 1870 était donc en déficit de 645448625 francs *.
Le ministre des finances^ présenta, le 15 avril 1871, un projet de budget rectificatif des dépenses de l'exer- rectificaiff de cice1871. **^*-
II proposait de supprimer le budget extraordinaire, qui avait été si vivement critiqué sous le régime impérial, et de comprendre désormais dans le budget ordinaire les dépenses et les recettes de toute nature. Par suite, les 128 597 680 fr. de dépenses exiraordinaires étaient ajoutés au montant des crédits du budget ordinaire fixé par la loi de finances du 27 juillet 1870.
Il demandait également la suppression du budget de la caisse d'amortissement, organisé par la loi du 11 juillet 1866, cette institution n'ayant produit aucun résultat utile. Du 1" janvier 1867 au 31 décembre 1870, le gouvernement avait employé 100 millions en achats de rentes pour le compte de la caisse d'amortissement; mais, en même temps, il avait emprunté 429 millions. Depuis le commencement de la guerre de 1870, de nouveaux emprunts, bien plus considérables, avaient été réalisés ; d'autres encore allaient être contractés pour la libération du territoire. Dans ces circonstances, un amortissement annuel d'environ 25 millions était évidemment illusoire. Le ministre des finances avait l'intention, d'ailleurs, de prélever chaque année, sur les ressources ordinaires, une somme de 200 millions, pour l'amortissement des nouveaux emprunts. Il demanda donc la suppression de la caisse spéciale, et les dépenses
M. Pouyer-Querlicr
à la charge de celte caisse , s'élevant à la somme de 4f9 713103 francs, furent réunies à celles du budget ordinaire.
Les crédits des deux budgets dont la suppression était demandée, ceux qui étaient compris dans le budget rectificatif pour le service des emprunts et pour diverses autres charges obligatoires, ajoutés aux dépenses du budget ordinaire que la loi de finances avait fixé à 1 673793155 fr., portaient les dépenses de l'exercice 1871 à 1886900353 francs K
Nouvelle Lc gouvcmement proposait de réduire les dépenses deJ" dépensa ordiuaircs et extraordinaires de 114 915 582 francs ^
de 1871. L^g prévisions des dépenses normales de 1871 étaient donc fixées à 1 771 984 771 francs.
11 fallait y ajouter les crédits ouverts à Paris, à Tours et à Bordeaux, montant à 651457550 francs, ainsi que les sommes affectées à l'alimentation des troupes allemandes, s'élevant à 225625000 fr., soit, en totalité, 877 082550 fr. Par suite, les dépenses de toute nature de l'exercice 1871 portées au budget rectificatif étaient de 2 649 067 321 fr. \ En regard de ces dépenses, les recettes étaient évaluées de la manière suivante :
Nouvelle Les voics ct movcus des budgets ordinaire et extraor-
évsiluâtion
des voies et diuairc avaient été fixés par la loi du 27 juillet 1870 à
moyens de
Dépenses ordinaires du budget rectifié 1 771984771 fr
Crédits ouverts pour les dépenses de la
guerre 65! 457 550
Alimentation des troupes allemandes 225 625000
Total 2649067 321 frT
1789 944 527 francs; avec les 70 630 000 francs formant les ressources de l'ancien budget d'amortissement, ils s'élevaient à 1 860 544 527 francs.
La perte sur le produit des impôts, pendant l'année 4871, était estimée à 397 850000 francs ; mais, d'un autre côté, le ministre des finances faisait profiter cet exercice d'une partie des impôts nouveaux proposés dans le projet de loi du 42 juin 4874, dont nous parlerons ultérieurement, impôts dont la perception devait commencer en 4874. Il portait en recette, de ce chef, une somme de 420000000 de fr.
Les voies et moyens ordinaires de l'exercice 4874 étaient ainsi fixés à 4 582 694 527 francs *.
Les voies et moyens extraordinaires, à 60645000 fr*.
Les ressources totales de cet exercice s'élevaient donc à 4 643 339 527 francs \
La comparaison des dépenses ordinaires et extraordi- i><5ficit. naires de l'exercice 4874, avec les ressources totales, fait ressortir un déficit de 4 005727 735 francs *.
1 . Budget primitif ordinaire et extraordinaire. . 1 789 914-527 fr.
Recettes du budget d'amortissement 70630000
Impôts nouveaux 120000000
Total 1980544527 fr.
Perle sur les impôts 397 850000
Totel des recettes 1582694527 fr.
2. Complément du contingent des départements et des communes dans
les dépenses de la garde nationale mobilisée 34453000 fr.
Rente provenant de lu dotation de Tarmée. . 21 250000
Retenue proportionnelle sur les traitements à partir du 1« juillet 4942000
Total 60645000 fr."
Dépenses ordinaires et extraordinaires de
rexercice 1871 2649067262 fr.
Ressources prévues 1 643339527
Déficit 1 005 727 735 fr.
En résumé, le règlement provisoire du budget de 1870 et les évaluations des dépenses et des recettes de 4871, vers le milieu de Tannée 1871, présentaient les résultats suivants :
Pour l'année 1870, un déficit de 645 449 000 fr.
Pour Tannée 1871, un déficit de 1 005 727 735
Total du double déficit. . . . 1 651 176735 fr.
Expose fait Le chef du pouvoir exécutif fit, devant l'Assemblée na-
par M. Thiers ^ '
de la situa- tioualc, daus la séance du 20 juin 1871*, l'exposé de la c\hre de *îâ situatiou financière de la France après la conclusion de
France après 1q t\qÎv le traite de *^ P^^^'
paix M. Thiers estimait que les dépenses de la guerre s'élève-
raient à 7 milliards 800 millions environ ; qu'elles seraient couvertes : par les produits de l'emprunt du 12 août 1870, de celui du 25 octobre 1870, des emprunts à la Banque de France portés jusqu'à la somme de 1 milliard 530 millions; — par les 5 milliards des emprunts à réaliser en rente perpétuelle; — et enfin par la somme de 325 millions due par l'Allemagne pour l'achat des chemins de fer de l'Est, dont l'État resterait débiteur envers la Compagnie.
La charge annuelle imposée au Trésor par ces divers emprunts s'élèverait à 566 millions environ, y compris une dotation de 200 millions affectée chaque année à Tamortissement de notre dette vis-à-vis de la Banque de France.
M. Thiers pensait qu'on pouvait réaliser sur l'ensemble des dépenses de l'ancien budget de l'Empire une économie d'environ 120 millions.
Par suite, les charges nouvelles et permanentes, à ajouter aux dépenses existantes, seraient de 446 millions environ.
Le chef du pouvoir exécutif en concluait qu'il suffirait
Journal officiel du 21 juin
de créer 446 millions d'impôts nouveaux, pour mettre le budget normal de la France en parfait équilibre et assurer un amortissement annuel de :200 millions.
Il se demandait, en terminant, si les nouveaux impôts pouvaient procurer celte somme au Trésor public. « Je ne veux pas discuter ces impôts actuellement, disait-il ; mais il faut pourtant que le public capitaliste sache que, sans atteindre la prospérité de la France, sans frapper sur elle des impôts qui nuisent au développement de la production, nous avons pu en trouver pour un chiffre de 473 millions. i>
Il est vraisemblable que Tillustre homme d'État, qui avait apprécié nos difficultés fmancières avec tant de sagacité et de bon sens, atténuait sciemment Timportance de nos charges futures, pour ne pas effrayer les esprits que le tableau complet des sacrifices nécessaires aurait pu décourager. Dans tous les cas, la suite de ce travail montrera que 446 millions de ressources nouvelles étaient loin d'être suffisants.
La loi de finances du 16 septembre 1871 apporta quel- lo»
j.^ ,. . . , . - de finances du
ques modmcations aux propositions du projet du gouver- le septembre
nement. *^*-
Elle fixa le montant des crédits de l'exercice 1871 à ^^eei
2023215954 francs ^ 'cS"
Elle ajouta aux voies et moyens compris dans la loi voics
du 27 juillet 1870, 344586925 francs de ressources ''"*'''"'• nouvelles, savoir : 120 000000 de francs d'impôts nouveaux et 224586925 francs pris sur le supplément de l'emprunt de 2 milliards ; elle en retrancha 337 850000 francs, mon-
1. Crédits ouverts par le budget ordinaire primitif, y compris les charges de Tancien
budget d'amortissement 1 682 506 258 fr. »
Crédits supplémentaires 420153593 60
Total 2102659851 fr. 60
Crédits annulés 79 443 897 60
Totalité des crédits pour Texercice 1871.., 2023215954 fr. »
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tant des réductions prévues sur les recettes ordinaires de Texercice 1871. Les voies et moyens de 1871 se trouvèrent ainsi fixés à 1 867 281 452 francs.
Déficit II en résultait un excédent de dépenses sur le budget
ordinaire de 155934502 francs*.
Budget Les dépenses extraordinaires augmentées des crédits du
ordinaire, budget d'amortissemcnt et des crédits supplémentaires^ furent fixées à 1 178 476 749 fr. 38 c. \
Les voies et moyens du budget extraordinaire montaient à 1 298171 041 francs \
Excédent H y eut douc uu cxcédeut de recettes pour le budget recettes. gjjj.3Qj.jjin3jrg jç 4^9 594 295 fr. 62 c. *.
Déficit L'excédent final des dépenses de toute nature sur le
sur
l'ensemble total dcs recettes du budget rectifié de 1871 a été usé à , 1" , 36240206 fr. 38 c. \
deux budgets
de 1871. Indépendamment des crédits compris dans les deux
Dépenses du budget extraordinaire, y com
pris celles du budget d'amortissement (loi
du 27 juillet 1870) 169597 680 fr. »
Crédits supplémentaires, déduction faite des crédite aonùlés 1008879069 38
Total 1178476 749 fr. 38
3. Complément du contingent des départements et des communes dans
les dépenses de la garde nationale mobilisée 34453000 fr.
Yeote des rentes de la dotation ds Tarmée. . 21 250000
Prélèvement sur rertiprunt de la Banque.. .. 572051 375
Emprunt nouveau à la Banque 200 000 000
Portion disponible de l'emprunt de 2 milliards. 450 000 000
Budget extraordinaire 20 416 666
Totel 1298171041 fr.
Déficit du budget ordinaire . 155 934 502 fr
Excédent du budget extraordinaire 119694295 62
Excédent final des dépenses de toute nature. 36240206 ît. 38
Ludffets ordinaire et extraordinaire de 4871, un autre C'f" »«-
o • • i cordé au com-
crédit de 106 000 000 de francs a été ouvert au ministre de pie de uquil'intérieur parla loi du 6 septembre 1871, pour être affecté au dédommagement accordé à ceux qui ont subi pendant rinvasion des contributions de guerre, des réquisitions, des amendes et des dommages matériels.
Le montant de ce crédit a été porté à un compte spécial, auquel on a donné le nom de compte de liquidation, et qui a pris plus tard un développement qu'on ne prévoyait pas à ce moment.
La loi du 16 septembre 1871 , conformément aux propo- suppression
.^. j . . , . , ,, * du budget
sitions du gouvernement, supprima le service de 1 amor- de lamortistissement constitué par la loi du tl juillet 1866. *'^"'"'-
Les dépenses mises à la charge de ce budget spécial par cette dernière loi et par celle du 27 juillet 1870, ont été transportées au budget ordinaire du ministère des finances et au budget extraordinaire du ministère des travaux publics ^ Le budget général de l'État profita en même temps, par voie de conséquence, des ressources attribuées au service de l'amortissement.
La loi du 16 septembre 1871 a supprimé la faculté con- suppression,
, 1 1 • 1 Ai^ • .11 Mc\f^n pour l'avenir,
feree au gouvernement par la loi du 17 juillet 1856, des pensions d'accorder des pensions aux grands fonctionnaires de foncSai^l'État, à leurs veuves et à leurs enfants, et ordonné en '^®* derÉiat. même temps la révision des pensions allouées antérieure- des^"
mAnt^ pensions
"'^"^ • accordées.
En outre, elle a décidé que les ministres, sous-secré- suppression taires d'État, secrétaires généraux, chefs de service et aux^SjTde autres fonctionnaires cesseraient d'être logés aux frais de ^'.^1**»^^ °»i"
, o mstres etau-
l'Etat^. très fonction-
La loi de finances de 1871 s'est occupée de fixer dans de justes limites les droits du pouvoir exécutif, en ce qui touche l'administration des finances publiques.
Art. 25, même loi
o. Art. 27, mcinc loi.
naires.
d«*TOUuon ^^^ dispositions relatives au mode de votation des buddes budgets gets et des crédits supplémentaires et à la spécialité des
et des crédits ,,. ,, .i«r»» i «i
suppiëmealai- crédits out cté souvcut modifices depuis le commencement
res et extra- j oîAoli»
ordinaires. "" SlCCie.
sousieprc- Sous Ic premier empire, le budget de l'État était voté en bloc et sans discussion. L'empereur était donc libre de disposer à son gré dé tous les crédits.
. ^"« Au commencement de la Restauration, quelques restric-
la Restaura- * *
tion. tions furent apportées aux prérogatives du souverain. Le budget fut voté par ministère : des ordonnances du roi . répartissaient entre les divers chapitres des budgets particuliers la somme allouée par le budget général pour le service de chaque ministère. La dépense de toutes les parties du service ne pouvait pas dépasser le crédit ouvert à chaque budget ^
Il était interdit au minisire des finances d'autoriser des payemenls en dehors des prévisions, sauf dans les cas extraordinaires et urgents, et en vertu d'ordonnances royales. Ces dépenses devaient être soumises à la sanction législative dans la plus prochaine session*.
Les Chambres ne trouvèrent pas ces garanties suffisantes : l'ordonnance du 1*' septembre 18^7 exigea que le budget général de l'État présentât à l'avenir et distinctement l'évaluation des dépenses par branches principales de service, arrêtées pour chaque année, par le roi, sur les propositions des ministres.
Sous Après la révolution de 1830, le pouvoir parlementaire
ment de alla plus loiu : il demanda des divisions plus nombreuses, et exigea qu'elles fussent fixées par le législateur lui-même. La loi du 29 janvier 1831 donna satisfaction à ces exigences ; elle décida que le budget des dépenses de chaque ministère serait, à l'avenir, divisé en chapitres spéciaux ; que chaque chapitre ne contiendrait que des services de la même nature
Juillet.
Art. 152, même loi
et que les sommes affectées par la loi à chacun de ces chapitres ne pouvaient être appliquéesà des chapitres différents*.
Le budget de 1831, établi conformément aux prescriptions de la loi du 29 janvier 1831, divisa les dépenses en 164 chapitres. Le précédent ne contenait que 86 sections ; mais cela ne parut pas suffisant, et les divisions se multiplièrent. Le nombre des chapitres était de 338 en 1848; il s'était élevé à 362 dans le dernier exercice qui a précédé l'avènement du second empire.
Des crédits supplémentaires pouvaient être ouverts, en dehors des sessions, par des ordonnances royales rendues sur l'avis du conseil des ministres et insérées au Bulletin des lois. Les demandes de crédits devaient être réunies en un seul projet de loi, et soumises par le ministre des finances à l'approbation des Chambres, dans leur première session*.
La loi du 23 mai 1834 apporta encore une nouvelle restriction au droit du gouvernement d'autoriser de nouvelles dépenses dans l'intervalle des sessions. La faculté d'ouyriT des crédits supplémentaires fut limitée aux services dont les dépenses étaient variables, comme les frais de justice, les primes^ les vivres et les fourrages, les intérêts de la dette flottante, les remises des receveurs, etc. La nomenclature de ces chapitres, appelés services votés, devait être déterminée chaque année par la loi de finances. Quant aux autres services, dont les dépenses étaient fixes par leur nature ou limitées par la loi elle-même, tels que les traitements, les allocations destinées à des travaux, et autres semblables, leurs crédits ne pouvaient être augmentés que par des lois ^
Les crédits extraordinaires n'étaient ouverts, dans l'intervalle des sessions, que dans des cas exceptionnels et urgents, pour des dépenses qui n'avaient pas pu être pré-
Art. 11 et 12, loi du 23 mai
le deuxième empire
vues et réglées parle budget *. La loi de finances du 18 juillet 1836 ajouta une nouvelle précaution : elle exigea qu'à l'avenir toute demande de crédits, postérieure au vote du budget, indiquât expressément les voies et moyens qui y seraient affectés*.
Sous L'avènement du second empire fît prévaloir d'autres
idées. « Après les événements du 2 décembre, dit M. Troplong, dans son rapport sur le projet de sénatus-consulte du 25 décembre 1852, l'équilibre du pouvoir a dû prendre un point d'appui autre que celui qui, sous les deux précédentes monarchies, avait servi de base à l'organisation constitutionnelle. L'opinion unanime de la France ayant porté du côté du pouvoir sa sollicitude et ses espérances, il a fallu retirer le gouvernement du sein des assemblées délibérantes et le consolider sur le piédestal élevé par le vœu populaire. Le moment est venu où le pouvoir reprend ses droits. En principe, le pays veut voter l'impôt par ses députés, c'est là une de ses plus chères et plus antiques libertés; mais il veut aussi que l'empereur le gouverne et l'administre avec toute la latitude d'action que comporte un mandat trois fois répété. L'empereur est chargé d'administrer; donc il tient virtuellement de son mandat le droit de faire, sinon absolument, du moins dans une mesure suffisamment large, les dépenses nécessaires pour le bien remplir. Si le pouvoir législatif a le droit de voter l'impôt et de fixer les limites des grandes divisions du service public, le gouvernement doit seul assigner aux parties si nombreuses des services confiés à ses soins les dépenses nécessaires à leur action. C'est là seulement qu'il peut mettre en jeu les ressorts de l'administration, les coordonner à ses pensées, les faire concourir à son but final. Sans cela, la prérogative de la couronne est amoindrie; le pouvoir descend de sa haute sphère; il est réduit au rôle d'un simple commis à gage. Il faut le
i. Art. li, loi du 23 mai 1834.
â. Art. 5, loi du 18 juillet 1836.
dire bien haut : la prérogative monarchique est autant instituée pour la liberté de la nation que pour la grandeur du monarque ; et ce ne serait pas la peine d'ériger des monarchies, si c'était pour lier les mains des princes par d'indignes étreintes. Quand la prérogative est blessée dans les droits essentiels qu'elle lient de la confiance jurée à son souverain héréditaire, il faut s'attendre à ces grands revei*6 politiques dont la France^veut être préservée. »
Ce commentaire fait comprendre toute la portée de l'article 12 du sénatus-consulte du 25 décembre 1852, suivant lequel le budget des dépenses, présenté au Corps législatif, avec ses subdivisions administratives par chapitres et par articles, est voté par ministère. La répartition par chapitres du crédit accordé pour chaque ministère était réglée par décret de l'empereur, rendu en Conseil d'État.
Les pouvoirs accordés à la couronne, si considérables qu'ils fussent, n'avaient pas paru assurer suffisamment l'indépendance du gouvernement : après la répartition ainsi effectuée, quand, dans le cours de l'exercice, les circonstances exigeaient que le crédit de tel chapitre d'un ministère fût transporté au crédit de tel autre chapitre du même ministère, le virement pouvait être ordonné par un décret pris dans la forme d'un règlement d'administration publique*.
Le théoricien des prérogatives prééminentes de la couronne, M. Troplong, avait affirmé que les dispositions de l'article 42 du sénatus-consulte n'enlevaient au pays aucune garantie, et que le Corps législatif était investi d'un contrôle efficace. Ce système donna lieu, au contraire, à de graves abus qui furent signalés fréquemment par plusieurs membres de la Chambre des députés et par les commissions du budget. L'honorable M. Devinck, très compétent dans les questions de finances, se faisant l'organe de l'opinion géné-
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raie de l'Assemblée, demanda, dans la discussion de l'adresse en 1861, la réforme des dispositions du sénalus-consulte du 25 décembre 1852, relatives au mode de votation du budget : « Le vote de l'impôt, disait-il, est dans la fixation de là dépense, et le .droit de fixation de la dépense ne peut s'exercer qu'à la condition qu'il y ait une spécialité. S'il n'y a pas de spécialité, il n*y à pas de fixation; s'il n'y a pas de fixation de dépenses, il n'y a plus évidemment de vote de l'impôt. » ta commission du budget de l'exercice 1862 fit des obséi^ations dans le même sens et insisUi., en outre, sur les inconvénients des crédits supplémentaires. « Ces crédits, ajoutait le rapporteur de cette commission, peuvent aujourd'hui, par la suppression de toute nomenclature, s'appliquer à tous les services et être motivés seulement par l'épuisement du chapitre inscrit au budget. Le budget n'est plus dès lors limitatif de la dépense. Les crédits supplémentaires, qui ne devaient se produire qu'exceptionnellement, se sont notablement accrus. »
Le gouvernement impérial dut donner satisfaction en partie à ces réclamations. Le sénatus-consulte du 31 décembre 1861 décida que le budget des dépenses serait présenté au Corps législatif avec ses divisions en sections, chapitres et articles, et que le budget de chaque ministère serait voté par sections, conformémentà la nomenclature fixée par la loi. La répartition par chapitre, des crédits accordés pour chaque section, était réglée par des décrets de l'empefeur, rendus en Conseil d'État.
Le sénatus-consulte maintint le système des virements : des décrets spéciaux pouvaient autoriser les virements, d'un chapitre à un autre, dans le budget de chaque ministère; mais les crédits supplémentaires et extraordinaires ne pouvaient être ouverts qu'en vertu d'une loi.
Enfin le sénatus-consulte du 8 septembre 1869 prescrivit le vote du budget par chapitre ^
Art. 9 du séaatus^coasulle du 8 septembre
res.
Le droit de virement ne pouvait pas survivre au régime suppre«iion impérial : l'Assemblée nationale en ordonna la suppression de virement. par la loi du 16 septembre 1871 .
Mais elle rétablit la faculté pour le gouvernement d'où- ^^^''J^J^ vrir des crédits supplémentaires et extraordinaires, en la dits wppiësoumettant aux conditions suivantes ; Les crédits supplé- cxtraordinoimentaires ne peuvent être accordés que par une loi, sauf le cas de prorogation de l'Assemblée nationale. Les crédits extraordinaires ne sont alloués que pour des services non prévus au budget. Dans le cas de prorogation de l'Assemblée, les crédits supplémentaires et extraordinaires sont ouverts par des décrets rendus en Conseil d'État, après, avoir été délibérés et approuvés en conseil des ministres ; ces décrets doivent être soumis à la sanction législative dans la première quinzaine de la plus prochaine session. La faculté d'ouvrir des crédits supplémentaires est limitée à certaines dépenses déterminées chaque année par la loi de finances ; c'est-à-dire à des dépenses variables dont le montant ne saurait être définitivement arrêté au moment de la présentation du projet de budgets
1. La nomenclature ajoutée àja loi de finances de 1872, comprenait 61 chapitres auxquels des crédits supplémentaires pouvaient être accordés.
IMPÔTS
Projet de loi ayant pour objet la création de nouveaux impôts. — Difficulté de créer d'un seul coup toutes les ressources nécessaires. — Emprunts émis par Tempire. — Tous les budgets de l'empire, un seul excepté, ont été réglés en déficit. — Système fiscal proposé par le gouvernement. — L'Assemblée nationale accepte une partie seulement des propositions du
' gouvernement. — Enregistrement et timbre. — Second décime sur l'enregistrement. — Deux décimes sur le timbre. — Timbre sur les récépissés des cbemins de fer et sur les quittances des comptables. — Timbre sur les permis de chasse. — Timbre sur les effets de commerce. — Droits de [mutation sur les transmissions à titre gratuit des valeurs mobilières étrangères. — Droits de mutation sur les valeurs mobilières étrangères dépendant de la succession d'un étranger domicilié en France sans autorisation. — Droits de mutation sur les transmissions entre vifs opérées en France de ces mêmes valeurs. — Taxes sur les ouvertures de crédit. — Taxes proportionnelles sur les assurances maritimes et contre l'incendie.
— Enregistrement obligatoire des baux écrits ou verbaux. — Mesures répressives contre les dissimulations de prix dans les actes de vente. — Retrait de la proposition relative à la création d'un droit de timbre sur les journaux et écrits périodiques. — Timbre de 10 centimes sur les quittances.
— Droit de timbre sur les avertissements donnés par les greffiers de justice de paix.|— Douane. — Surtaxes : sur le sucre. — Sur le café. — Sur le thé.
— Sur le cacao. — Sur le chocolat. — Sur le poivre et autres épices. — Sur les muscades et macis. — Sur les vanilles. — Sur les vins étrangers. — Sur les alcools étrangers. — Sur les liqueurs étrangères. — Sur les tabacs étrangers. — Sur les huiles minérales. — Sur les essences de pétrole. — Ajournement de la proposition relative au vote d'un impôt de 10 à 20 pour 100 sur les matières brutes. — Proposition d'un droit de sortie sur certains produits. — Cette proposition est abandonnée. — Contributions indirectes.
— Augmentation du droit de circulation. — Taxes sur les alcools. — Rejet d'une proposition ayant pour objet de soumettre les bouilleurs de cru à l'exercice. — Double droit sur les vins ayant une force alcoolique supérieure à 15 degrés. — Au-dessus de 21 degrés, les vins sont considérés comme alcool pur. — Taxes sur les bières. — Taxes sur les cartes à jouer.
— Augmentation du droit de licence. — Surtaxes sur les tabacs. — Surtaxes sur les poudres. — Impôt sur les allumettes. — Taxes sur les papiers.
— Taxe sur la chicorée. — Taxes sur les lettres. — Droit de fabrication sur les huiles de schiste. — Taxes sur les chevaux et sur les voitures. —
Taxes sur les billards. — Taxes sur les cercles. — Rehaussement du droit de mutation sur les actions et les obligations. — Droit de mutation sur les obligations des départements, des communes, des établissements publics et du Crédit foncier. — Surtaxe sur les transports des voyageurs et des marchandises à grande vitesse. — Évaluation du produit des impôts votés et des impôts restant à voter.
Au mois de juin 1871, le gouvernement avait évalué à Projet de 446 millions environ les charges annuelles résultant des objTia'cîëïévènements de 1870-4871. Pour faire face à ces dépenses teTax^^j^ô'"" permanentes, il avait demandé, par un projet de loi déposé le 12 juin 1871 *, l'établissement d'une série d'impôts dont le produit était estimé à 488 millions.
Créer d'un seul coup, dans un pays qui avait déjà un Difficultés budget de plus de 2 milliards, une somme de 488 raillions «euuouptoud'impôts, ou plutôt de 750 millions, car nous verrons bien- *^*^J®* ]J^*2 tôt que c'est réellement cette dernière somme qui était ccâsaires. nécessaire pour mettre notre budget en équilibre, était une tâche d'une difficulté inouïe.
Le gouvernement qui avait disparu au mois de sep- Emprante tembre 1870 avait fait de fréquents emprunts : par r^pire.
Il avait émis en rente perpétuelle, de 1854 à 1870, pour plus de 4 milliards en capital réalisé ^ dont les arrérages s'élèvent à 200 millions (exactement, 199111 545 francs).
Les budgets de la France, de 1852 à 1870, ont été tous Tousiesbud réglés en déficit, à l'exception d'un seul, celui de 1858, ^e, un ITûi qui présente un excédent réel de recettes de 12888013 fr. ^^^{^^""^^ Quatre autres budgets, ceux de 1855, 1865, 1868 et 1869, déficit.
1. Journal officiel des 28, 29 et 30 juin et 1*' juillet 1871.
Loi du 11 mars 1854 249 262 015 fr
Loi du 31 décembre 1854 509522397 » 50
Loi du 11 juillet 1855 779459425 » »
Loi du 2 mai 1859 519667343 » 33
Lois de 1855 et 1857. Consolidation des fonds
de la dotation de Tarmée 182 947 676 » ê
Loi du 9 juin 1857 100000000 » »
Loi du 12 février 1862 268000000 » »
Loi du 30 décembre 1863.. 314910391 » 90
Loi du 1" août 1868 450456 720 » 32
Loi du 12 août 1870 804572181 » 20
Total 4178 798150 fr. 75
figurent dans les comptes généraux des finances, avec des excédents ; mais quand on examine la nature des recettes qui composent les voies et moyens de ces exercices, on voit que ces excédents ne sont qu'apparents.
Ainsi, dans le budget de 1855, les recettes qui paraissent dépasser les dépenses de 394 056 125 francs, comprennent une somme de 1134-639377 francs prise sur le produit des emprunts de 500 millions et de 750 millions, tandis que les crédits supplémentaires accordés pour les dépenses extraordinaires de guerre, ne figurent dans les budgets de la guerre et delà marine que pour une somme de 679091 000 f. Des ressources extraordinaires d'une autre nature ont été attribuées à l'exercice 1855, pour une somme de 34935256 francs. En 1865, quoique les recettes, dans le règlement définitif, excèdent les dépenses de 21 961 530 fr. , en réalité, le budget est en déficit, les voies et moyens ayant été augmentés de 63 501 237 francs de ressources extraordinaires. Des faits analogues se sont produits dans les exercices 1868 et 1869. En 1868, l'excédent de 19 359099 francs provient de ce que les recettes ont été bonifiées d'une somme de 11746691 1 francs, prélevée sur l'emprunt de 429 millions, sans parler des autres ressources extraordinaires attribuées à cet exercice ets'élevant à 22042245 francs. En 1869, si Ton se trouve en présence d'un prétendu excédent de 57599531 francs, c'est parce que les recettes normales ont été augmentées d'une ressource extraordinaire de 97061453 francs, prise sur le même emprunt, et de diverses autres ressources de même nature montant à 18 721 616 francs.
Les déficits budgétaires, pour les dix-huit années antérieures à 1870, se montent à plus de 500 millions, malgré les quatre milliards empruntés en rentes perpétuelles*.
Le gouvernement impérial avait fait de constants efforts pour augmenter les impôts, afin de mettre ses budgets
i. Voyez les résultats des règlements déOnilifs de ces dix-huit budgets. Compte général des finances de 1872, p. 529 e( 537).
en équilibre et ses finances en bon état. Il avait créé un grand- nombre de taxes, et remanié fréquemment la matière imposable : \M millions d'impôts nouveaux avaient été établis de 1852 à 1870 ; d'autres avaient été supprimés dans la même période, pour une somme à peu près égale *. Le gouvernement s'est arrêté devant les résistances qu'avait rencontrées le vote de nouvelles charges, quoique les sacrifices demandés fussent bien inférieurs à ceux que les résultats de la guerre ont rendus nécessaires. Il était difficile au gouvernement nouveau de faire revivre les impôts supprimés par l'empire, et non moins difficile d'en trouver d'autres à établir. Ce sera l'éternel honneur des pouvoirs publics de n'avoir pas reculé devant cette tâche si lourde et si ingrate; de n'avoir pas désespéré de la situation ; d'avoir accepté toutes les charges de l'État et travaillé sans relâche, pendant plusieurs années, à réaliser les ressources budgétaires dont la France avait l'impérieux besoin.
Le projet de loi du 12 juin 1874, qui contenait l'en- ^ ^p'^™^ .
^ ^ J ' * fiscal proposa
semble des dispositions proposées par le ministre des par le goufinances^, ne modifiait pas l'économie générale de notre législation fiscale. Le gouvernement déclarait, au contraire, dans l'exposé des motifs, qu'il entendait maintenir le système général des impositions appliqué en France, depuis plus d'un demi-siècle, et accepté par le pays. Ce système lui paraissait avoir le grand avantage de ne pas troubler les populations par des taxes auxquelles elles ne sont pas habituées et, grâce à son élasticité, de donner le moyen de procurer au Trésor, par de simples augmentations de tarifs, toutes les ressources que réclamait notre situation budgétaire. Il pensait que les innovations proposées par quelques financiers auraient eu le défaut d'ajouter aux
1. L*énuméralion des nombreuses lois qui, pendant la durée de rempire, ont créé ou aboli des dispositions fiscale?. néce^siteraitdçs développements qui ne peuvent pas entrer dans le cadre dç nptre travail.
M. Pouyer-Quertier
vcmcment.
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inconvénients attachés à toutes créations d'impôts, l'inconvénient d'établir une forme nouvelle de perception.
Nous nous bornerons, en ce moment, à indiquer, en quelques mots, les traits généraux qui caractérisent la première combinaison financière conçue par le chef du pouvoir exécutif de la République française et par le ministre des finances.
Le gouvernement ne demandait rien à la propriété territoriale, rien aux patentes ni aux autres contributions directes, rien aux valeurs mobilières. Il n'établissait aucun impôt direct nouveau sur les revenus mobiliers, immobiliers ou professionnels. Deux impôts indirects étaient augmentés d'une manière générale : le timbre et l'enregistrement ; le premier de 20 pour 100, le deuxième de 10 pour 100. Les contributions indirectes et la douane n'étaient pas grevées de centimes généraux ; mais certaines taxes étaient sensiblement augmentées; les droits de douanes surtout étaient l'objet de réformes considérables, dont les produits devaient occuper la plus grande place dans les ressources nouvelles proposées à l'Assemblée nationale. Le ministre des finances considérait que les droits de douane pouvaient être facilement rehaussés, sans causer aucun dommage à la consommation intérieure, non plus qu'à nos exportations, et sans faire peser sur les contribuables une trop lourde charge. Tous les droits qui avaient été augmentés avaient fait l'objet d'un examen spécial, et tous avaient paru capables de subir sans inconvénients la surtaxe qui leur était imposée. On demandait à l'enregistrement et au timbre 90 millions ^ aux con-
1 • Un décime sur Tenregistrcinent 31 500000 fr.
Deux décimes sur le timbre — Surtaxe des récépissés de chemins de fer 15 000 000
Taxes de certaines valeurs mobilières étrangères et sur les ouvertures de crédit 4000000
Taxes sur les assurances 15 000 000
Enregistrement des baux et mesures répressives 16000000
Timbre des journaux 8 500000
Total 90000000 fir.
tribulions indirectes 154 millions S aux douanes 244 miN lions ^ ; en totalité 488 raillions \
L'Assemblée nationale n'accepta pas l'ensemble des dis- L'Assemblée
, . * * nationale oc-
pOSltlOnS du projet de loi. œpteunepar-
Cependant, une grande partie des taxes proposées par le desT^ï^s?ffouverneraent fut adoptée. En remplacement de celles qui '^^"***" «f<*"avaient été rejetées ou ajournées, d'autres impôts, non compris dans les projets du ministre des finances, ont été votés, sur l'initiative de la commission du budget ou sur des propositions individuelles.
Enregistrement et timbre.
Les nouvelles taxes d'enregistrement et de timbre ne Nouvelles changent pas les bases fondamentales de la loi organique de gistrement et l'enregistrement du 22 frimaire an VII ; elles ne changent *** **"^''*^' pas davantage les principes généraux de la législation du timbre. La loi du 23 août 1871 qui les a établies, a seule-
Enregistrement et timbre 90000000 fr
Contributions indirectes 154000000
Douane 244000000
Total 488000000 fr.
Projet du 12 juin 1871. ~ Rapports de M. Mathieu-Bodet, des 29 juillet et 8 août 1871. — Journal officiel des 28, 29 juin, 1» juillet, 12 août et 8 septembre 1871.
ment étendu ou amélioré, dans certains cas, les disposisecond dd- ^jQjjg ^gg jQjg existantes. •
cime suri cii-
pe-istromeni. EIlc a frappé d'uu sccoud décimc les produits de Ten-
Deux décimes , ., . , , i-i^i
surieiimbpe. icgislrement et de deux décimes les produits du timbre*. Timbre sur EUc a élcvé dc 20 à 25 centimes le droit de timbre des
les récépissés des che- récépissés des chemins de fer, des quittances de sommes
mins do fer , i < i • i i
et sur les cuvoyees par la poste, des reconnaissances de valeurs SompTibiM*.^* cotées, et des quittances de produits ou revenus délivrées par les comptables publics '; Timbre sur Et dc 15 à 30 fraucs le droit de timbre sur les permis
les permis de ^
chasse. dC chaSSC^.
les^'eifets ''de ^^ ^*'^^^ proportionucl de timbre sur les effets de comcommerce. mcrcc a été doublé*.
Drous de L^g créanccs, parts d'intérêts, obligations de villes et
mutation sur ' * 7 o
les transmis- établisscmcuts pubHcs, ct toutcs autres valeurs mobilières
grTtuit' des étrangères, transmises à titre gratuit, ont été imposées aux
lièrTs'^^éTran- ^roits dc mutatiou établis par la loi française ^
gères. La loi du 48 mai 4850 avait déjà assujetti aux droits de
mutation par décès ou par donation entre vifs les fonds
publics et les actions des compagnies étrangères, dépendant
d'une succession régie par la loi française , ou transmis
entre vifs à titre gratuit, au profit d'un Français; mais cette
loi ne parle ni des créances, ni des obligations des compa-
Art. 2, même loi
— La loi du 25 janvier 1873 a aboli le droit de timbre sur les reconnaissances des valeurs cotées. — Le droit de timbre sur les mandats de poste a été supprimé par la loi du 18 mars 1879.
3. Le gouvernement avait proposé seulement une surtaxe de deux décimes. — Le droit de timbre sur les permis de chasse a été réduit à 15 francs par la loi du 28 décembre 1872 (voy. ch. iv). — La loi du2 juin 1875 a augmenté de 3 francs les formules du permis de chasse.
4. Art. 3, môme loi. — Cette disposition a été votée sur une proposition émanée de rinitative de la Commission du budget.
— Le droit de timbre proportionnel sur les effets de commerce a été porté à 1 fr. 50 pour 1000 par la loi du 19 janvier 1874. — U a été réduit à 50 centimes pour 1000 par la loi du 22 décembre 1878.
Art. 3, même loi
gnies, des villes ou des établissements publics étrangers, ni des fonds placés en dépôt ou en compte courant dans les banques. Celle du 13 mai 1863 a soumis à l'impôt les obligations seulement. Le législateur de 1871 a fait disparaître celte anomalie, en appliquant les droils établis par la loi du 18 mai 1850 à toutes les valeurs que nous venons d'énumérer.
La loi du !23 août 1871 a soumis aux droits de mutation Droits do
j. , I r j 1^1* â* 1.T *• » inulalion sur
par décès les fonds publics, actions, obligations, parts ics valeurs d'intérêts, créances et toutes les valeurs mobilières étran- ^^n^es gères dépendant de la succession d'un étranger domicilié dépendant de
la succession
en France, même sans autorisation ; elle a également dos étrangers
... j'ij iA* ix •• '. «p domicilies en
astreint aux droits de mutation les transmissions entre vifs France. à titre gratuit ou à titre onéreux de ces mêmes valeurs, lorsqu'elles s'opèrent en France*.
N'est-il pas juste, en effet, que les étrangers qui vivent Droit de
Tt 1 . .* 1 1 • ' . . . mutation sur
en France sous la proteclion de nos lois, qui exercent icstransmissouvent des industries très lucratives, contribuent aux '1^'' opérées charges publiques, et que la transmission de leurs biens «n France do
CCS mêmes va~
supporte les droits applicables aux mutations des valeurs lours. appartenant à des Français ?
La même loi applique une taxe particulière aux oïlver- Taxe sur ics tures de crédit. Bien que, en fait, les ouvertures de crJdi?."'^* '^^ crédit soient presque toujours suivies de la réalisation du prêt, les engagements contractés sous cette forme échappaient généralement à l'application du droit d'obligation de 1 pour 100. On ne peut pas effectivement les considérer comme des prêts fermes, puisque, en réalité, ils constituent une promesse, le prêt existant seulement lorsque la somme promise a été versée. Il n'est pas rationnel cependant d'affranchir ce contrat de tout droit proportionnel, ainsi que le faisait la loi de frimaire an VII, car il crée un droit de préférence hypothécaire qui date du jour du contrat. Le législateur est resté dans les limites de la modé-
i. Art. i, loi du 23 août 1871.
ration et du droit, en assujettissant toutes les ouvertures de crédit à une taxe spéciale de Ofr. 50 pour 400 et au droit d'hypothèque de 4 pour 4000*.
Taxes pro- Uu droit propoiliounel a été établi sur les contrats
portionnellcs ,» ... . « n» !• i
suriesassu- d assurauccs maritimes et contre 1 incendie. Auparavant, o^seTwn- ^^^ ^^^^^ n'étaient soumis qu'au droit de timbre, applicable tre l'incendie, à toutcs Ics couventious rédigécs par écrit ; le droit d'enregistrement, de 4 pour 4 00 sur le montant des primes, n'était pas exigible, sauf les cas de production du titre en justice, ou lorsque ce litre était mentionné dans un acte public. Pour les assurances contre l'incendie, la taxe est de 8 pour 400 du montant des primes et, en cas d'assurances mutuelles, de 8 pour 400 des cotisations *; pour les assurances maritimes, de fr. 50 pour 400 du montant des primes. Les contrats de réassurance en sont exemptés. Les assurances sur la vie, contrôla grêle, la gelée, l'inondation, les épizooties, les assurances en matière de transports sur les fleuves et canaux, qui ne sont pas encore entrées suffisamment dans nos habitudes et dont les développements doivent être ménagés, ne sont pas soumises à ces taxes ^ Enregistre- La loî nouvcllc imposc l'obligatiou de faire enregistrer tiiredcsbaux Ics baux écrits OU vcrbaux. Gctto dispositiou, d'une grande baux.''^"'^^'" importance, n'est que l'application pure et simple des principes ; on pourrait même dire du texte positif de la loi I du 22 frimaire an VII, qui assujettit à une taxe proportion-
I nelle toute mutation de propriété ou de jouissance, même
non constatée par écrit *. L'enregistrement obligatoire des baux n'a pas seulement pour effet de procurer une recelte
i * Art. 5, même loi. -— Le droit d'hypothèque n^était pas compris dans les propositions du gouvernement.
2. Art. 6) loi du ^3 août 1871. — Les propositions du gouvernement sur ce point ont été modifiées. La taxe a été fixée pour les assurances mutuelles contre l'incendie^ comme pourries «nssurances à prime ^ sur le montant des , cotisations et non sur le capital assuré.
a. Art. 6, 7, 8, 9 et 10, môme loi.
«- La loi du 30 décembre 1 875 a exempté du droit de timbré les contrais d'as* surances passés à l'étranger pour des valeurs situées à rétrangcr(voy. ch. xxv).
Art. n et 13, loi du 22 frim. an VII
directe au Trésor ; il a Tavanlage surtout de donner à l'administration de l'enregistrement le moyen de connaître le revenu exact des biens, et d'assurer ainsi la perception des droits de mutation sur les valeurs réelles *.
Les dissimulations du prix dans les actes de vente sont une cause d'évasion d'impôts très préjudiciable au Trésor. Elles compromettent en même temps les intérêts des femmes et des mineurs, qui perdent généralement, dans les liquidations, le montant des valeurs dissimulées. Elles nuisent également aux créanciers qu'elles privent subrepticement d'une partie de leur gage. Afin de prévenir cette fraude, le gouvernement avait proposé de refuser toute action en justice au vendeur pour le payement des sommes dissimulées, et de donner à l'acquéreur la faculté de se faire restituer ce qui aurait été payé en vertu des stipulations secrètes. L'Assemblée nationale n'a pas accepté le système du projet de loi. Les moyens préventifs et répressifs présentés par le ministre des finances ont été remplacés par des amendes plus fortes et par diverses dispositions tendant à faciliter la constatation de la fraude. L'administration de J'enregistrement est autorisée à établir la dissimulation par tous les moyens de preuves de droit commun, à l'exception du serment décisoire. Ajoutons qu'elle ne peut user de la preuve testimoniale que pendant dix ans, à partir de l'enregistrement de l'acte^.
Le projet de loi rétablissait le droit de timbre sur les journaux et écrits périodiques. Depuis le décret du 5 septembre 1870, l'industrie de la presse n'est soumise à aucun impôt, pas même à la patente. On demandait purement et simplement l'abrogation du décret du 5 septembre 1870, et l'application de la loi du 16 juillet 1850, qui avait rétabli les droits de timbre créés par la loi du 9 vende* miaire an YI. Cette proposition a été retirée ultérieurement par le gouvernement.
Art. 12, 13, U et 15, même loi
Mesures répressives
contre les dissimulations
de prix dans les actes
devante.
Retrait
delà
proposition
relative
à la création
d'un droit
de timbre sur
les journaux
et écrits périodiques.
Timbre de 10 centimes sur les quittances.
Droit de timbre sur les
avertissements donnes par les greffiers de justices do paix.
L'Assemblée nationale a ajouté, sur l'initiative de la commission du budget, une disposition importante au projet de loi du 12 juin 1871 : elle a établi un droit de timbre de 10 centimes sur les quittances, décharges, reçus ou titres quelconques, qui peuvent servir à constater la libération des débiteurs*.
Elle a assujetti, d'autre part, les avertissements donnés par les greffiers de justicesde paix à un droit de 50 centimes*.
Douane.
Augmentalion des droits de douane.
Surtaxe sur le sucre.
La loi du 8 juillet 1871 ^ a augmenté Tirapôt sur le sucre de trois décimes ; elle l'a porté ainsi, de 43 francs les 100 kilogrammes, à 55 fr. 90 centimes*. C'est, à peu de chose près, la taxe antérieure à 1860, qui était de 54f francs ^ Le prix du sucre est généralement très variable : il augmente ou diminue quelquefois dans des proportions qui égalent presque le rehaussement effectué, sans que la consommation en soit sérieusement influencée. Cette considération a fait espérer au ministre des finances et à l'Assemblée que la surtaxe n'entraverait pas sensiblement la marche ascendante de la consommation.
Les sucres extraits par les procédés barytiques des mélasses dites épuisées ont été .frappés d'un droit de 15 fr. ^; les mélasses non destinées à la distillation ayant 50 pour 100 au moins de richesse saccharine, d'un droit de 18 fr.
Art. 1", loi du 8 juillet
5. La taxe sur les sucres avait été réduite à 30 francs par la loi du 23 mai 1860, puis portée à 43 francs par celle du 2 juillet 1862.
6. Art. 2, même loi. — Le gouvernement avait proposé un droit de 25 fr.
— La loi de finances du 16 septembre 1871 a soumis au même droit de 15 francs les sucres extraits par tous autres moyens des mélasses épuisées.
60 centimes* ; les glucoses à l'état de sirop et à l'état concret, d*un droit de 10 francs par 100 kilogrammes '.
Elle a augmenté l'impôt sur le café, de 50 francs par 100 kilogrammes; soit de 100 francs à 150 francs*. Les raisons qui ont fait rehausser la taxe sur le sucre devaient à fortiori faire surtaxer le café qui, plus encore que le sucre, est consommé par la population aisée. Une différence de 25 centimes par livre n'a pas paru, d'ailleurs, de nature à changer les habitudes des consommateurs. Il faut même remarquer qu'une grande partie de ce produit est consommée dans des établissements où les prix de vente sont généralement invariables. On a pensé que la surtaxe ne restreindrait pas l'emploi usuel de la matière imposée.
L'Assemblée a élevé les droits sur le thé à 200 francs les 100 kilogrammes*;
Sur les cacaos en fèves, à 100 francs*;
Sur le chocolat et le cacao broyé, à 160 francs^ ;
Sur les poivres, piment, gii'ofle, cannelle, cassia lignea, muscades en coques, à 200 francs ^ ;
Sur les muscades sans coques et macis, à 300 francs ® ;
Art. 3, loi du8 juillet
i. Art. 4, même loi.
Les droits sur les sacres ont été encore augmentés par les lois du 22 janvier et 20 décembre 1872 et 30 décembre 1873. Us ont été ultérieurement réduits par la loi du 19 juillet 1880 (voy. ch. x et ch. xxv).
3. Art. 5, même loi. — La taxe sur le café, qui, avant 1870, était de 50 fr. les 100 kilogrammes, avait déjà été augmentée de 50 francs par la loi de finances du 27 juillet 1870.
A, Art. 7, même loi. ~ Le gouvernement n'avait pas proposé cette surtaxe. L'impôt sur le thé avait déjà été accru de 50 francs par la loi de finances du 27 juillet 1870 et porté à 100 francs.
5. Art. 8, même loi. — Les cacaos en fèves ne figuraient pas dans le projet de loi.
6. Art. 9, même loi. — Le projet du gouvernement proposait une surtaxe de 35 francs.
Le droit sur le chocolat a été dégrevé par la loi du 19 juillet 1880, voy. ch. XXV).
7. Art. 10, même loi. — Le projet de loi proposait 100 francs.
8. Art. 11, même loi. — Le gouvernement proposait 200 francs.
Les cacao, poivre, piment, girofle, cannelle, cassia lignea, muscade en coques et sans coques et macis sont assujettis, en outre, à une nouvelle surtaxe, lorsqu'ils proviennent des entrepôts (art. 8, 10 et 11).
LES FINANCES FRANÇAISES. f. — 3
Sur le cafë.
Sur le thé.
Sur le cacao.
Sur le chocolat.
Sur le poivre et autres épices.
Sur
les muscades
et macis.
^^'.„ Sur les vanilles, à i francs le kilogramme*.
les vanilles.
les vins étrangers.
Sur Ell6 a imposé les vins, autres que les vins de liqueur, à
5 francs l'hectolitre ; les vins de liqueur, à 20 francs Thectolilre * ; . Sur Les alcools : eaux-de-vie en bouteilles, à 80 francs Thec-
les alcoo Is
étranger». toHtrc de Uquidc ; en fûts, à 30 francs l'hectolitre d'alcool pur ; les alcools autres, à 30 francs l'hectolitre d'alcool pur ^ ; suf Les liqueurs, à 35 francs l'hectolitre de liquide* ;
les liqueurs x i • in» •
étrangères. Lcs taoacs ct cigarcttcs dont limportation est auto- Sur risée pour le compte des particuliers, à 36 francs le kilo-
les tabacs ^ *^ ^
étrangers, gramme ;
Sur L'huile de pétrole et l'huile de schiste à l'état brut,
minérales, vcuaut dcs pays hors d'Europe, à 20 francs les 100 kilogrammes; celles venant de l'Europe, à un droit de 25 fr. ; les huiles épurées des pays hors d'Europe, à 32 francs les 100 kilogrammes, et des entrepôts, à 37 francs; Les essences de pétrole, à 40 francs les 100 kilogrammes. Sur et des entrepôts à 45 francs^, de pétiole? Le gouvernement avait proposé d'établir un impôt de Ajournement 10 à 20 pour 100 dc Icur valcur, sur toutes les matières lapro^iion brutes qui, depuis les traités de commerce de 1860, sont reiatire admiscs chcz uous cu frauchisc.
au yole d un ^ • i r i
impôt de jio II proposait également, par voie de conséquence, des droits sur les objets fabriques à l'étranger, pour compenser les charges imposées aux produits français.
Cette partie du système fiscal du projet de loi rencontra une opposition énergique dans la commission du budget et dans l'Assemblée nationale. Le vote en fut ajourné. Nous ne nous occuperons pas, en ce moment, de l'impôt sur les
Art. 16) même loi
6. Art. 17, même loi. — L'huile de pétrole était imposée précédemment à raison de 3 fr. 50 les 100 kilogrammes. Le projet de loi fixait les taxes à 40, 45^ 55 et 60 francs les 100 kilogrammes. Les essences de pétrole n*y étaient pas expressément comprises.
à 20 pour 100
sur
les matières
brutes.
sur certains produits.
matière* premières et les objets fabriqués. Nous l'examinerons ultérieurement (chapitre VII), à Toceasion d'une nouvelle proposition dont il a été l'objet.
En même temps que le gouvernement demandait des Proposition taxes à l'entrée des matières premières, il voulait établir droiide "ortie des droits de sortie sur un certain nombre de produits : les vins, les beurres, les œufs, les fruits et quelques autres denrées, qui devaient procurer au Trésor une ressource d'environ 15 millions. Cette réforme, si elle eût été admise, aurait augmenté encore le nombre considérable des changements successifs de notre législation sur l'exportation des produits français. Autrefois, on prohibait plus ou moins l'exportation, sous prétexte de mieux approvisionner nos marchés. Plus tard, les taxes à la sortie furent la base d'un système fiscal et économique qui assurait au Trésor des recettes importantes payées par les consommateurs étrangers; on les préférait aux droits d'entrée, qui augmentent le prix des objets consommés en France. Depuis quelques années, les idées contraires ont prévalu.
Après avoir été réduits peu à peu, les droits de sortie ont fini par être supprimés complètement.
L'exposé des motifs du projet de loi du 42 juin 1871 reconnaissait qu'il y aurait une certaine contradiction à insister auprès des puissances étrangères, pour les amener à réduire chez elles les droits d'entrée sur nos produits, alors que nous établirions chez nous des taxes de sortie. Cependant, il exprimait la pensée que les États étrangers tiendraient compte des charges extraordinaires qui pèsent sur nos budgets, par suite des rigueurs sans précédent de nos traités avec l'Allemagne, et admettraient que, sans revenir sur nos doctrines économiques, nous puissions frapper de taxes modérées quelques-uns de nos produits.
Nous ne dirons rien des droits de sortie, ces droits ayant i^eirait de été abandonnés ultérieurement par le ministre des finances sition. et remplacés par un droit de statistique de 10 centimes
par colis, dont nous nous occuperons dans l'exposé des recettes de 4872.
Contributions indirectes.
Nouveaux L'Asscniblée nationale n'a pas augmenté, en 1871 , toutes
contribluions Ics contributious indirectes indistinctement, comme elle l'a
indirectes, j^j^. pj^^ ^^^^^ ^^ moyeu dc ccnlimcs additionnels, sur la
proposition de M. Magne; elle n'a admis d'abord que les rehaussements qui lui ont paru justifiés par l'insuffisance des tarifs existants.
Impôts Elle n'a augmenté qu'une seule des trois taxes qui frap-
les boissons, pcut Ics vius, cidrcs, poirés et hydromels: le droit de cir- Augmentation culatiou^ La loi du 1" Septembre 1871 ' a doublé ce droit. "ircu[ation.*^ E'Ic Ta fixé, sur les vins en cercles : pour la première classe, à 1 franc 20 centimes par hectolitre ; pour la deuxième classe, à 1 fr. 60 centimes ; pour la troisième classe, à 2 francs; pour la quatrième classe, à 2 fr. 40 centimes; et sur les vins en bouteilles, quel que soit le lieu de destination, à 15 francs.
La taxe de remplacement, perçue aux entrées de Paris, a été portée, par suite, sur les vins en cercles, à 8 fr. 50 centimes par hectolitre, et sur les vins en bouteilles, à 15 francs.
Dans les autres villes rédîmées, la taxe unique a été re visée, eu égard aux taux du droit établi parla nouvelle loi. Le droit de circulation n'avait pas été augmenté depuis quarante ans ; la loi n'a fait que le mettre plus en rapport avec la valeur actuelle des vins. On a considéré, à un autre point de vue, qu'il était juste de relever la taxe établie sur les consommateurs qui s'approvisionnent en gros, alors que le droit sur les acheteurs au détail, c'est-à-dire sur les classes peu aisées, avait subi, quelques années auparavant, une augmentation considérable.
Art. 1", loi du !«' septembre
2. Projet du 12 juin 1871. Rapports de M. Bocher, des 27 juin et 22 août. Journal officiel, des 28, 29 et 30 juin, 1« juillet, 19 et 20 août 1871.
Les Vins expédiés en bouteilles étaient soumis antérieurement au même droit de circulation que les vins en cercles. La forme de l'expédition fait présumer qu'ils ont une valeur supérieure à celle des vins en pièces et qu'ils s'adressent à une classe de consommateurs riches ou aisés ; par celte double considération, la loi nouvelle leur a appliqué un droit de circulation spécial plus élevé*.
Le droit de circulation, ne se cumulant pas avec le droit de détail, n'est pas exigible sur les vins adressés à un détaillant; il n'est pas exigible non plus si l'expédition est faite à un marchand en gros, attendu que le marchand en gros a le crédit des droits; il n'est dû qu'autant que la boisson est expédiée à un simple particulier, par un propriétaire ou un marchand en gros,
L'Assemblée nationale n'a pas voulu' à ce moment, rehausser les deux autres droits établis sur les vins, cidres et hydromels. — Elle n'a pas élevé le droit de détail, parce qu'il avait déjà été porté de 11 à 18 pour 100, décimes compris, par la loi du 17 mars 1852, et parce que, en fait, il se trouverait augmenté encore notablement depuis quelques années à raison de la progression ascendante du prix des vins. — L'Assemblée a pensé qu'il n'y avait pas lieu d'accroître non plus le droit d'entrée : ce droit est presque toujours perçu avec le droit d'octroi et le montant des deux taxes réunies atteint généralement un taux qu'on n'a pas cru devoir dépasser ^
La loi du l'*' septembre a surtaxé également les alcools. surtaxe
sur
Elle a élevé le droit de consommation sur les eaux- lesaicoois. de-vie en cercles à 125 fr. en principal, par hectolitre d'alcool pur. Les eaux-de-vie en bouteilles, les liqueurs, les fruits àl'eau-de-vie et l'absinthe sont considérés comme
1. Une loi du 19 juillet 1880 a abrogé la surtaxe spéciale des vins en bouteilles, rexpérience ayant prouvé que cette surtaxe frappait aussi bien les vins ordinaires que les vins fins.
2 Le droit d'entrée a été augmenté ultérieurement par la loi du 31 décembre 1873 (voy. ch. viii), et dégrevé ensuite parcelle du 19 juillet 1880 (voy. ch. XXV),
alcool pur, et soumis au même impôt sur toute leur quantité.
La taxe de remplacement aux entrées de Paris a été portée à 441 francs, en principal, par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eaux-de-vie et esprits en cercles, et par hectolitre d'eau-de-vie et esprits en bouteilles, de liqueurs et d'absinthes en cercles ou en bouteilles et de fruits à l'eaude-vie*. L'expérience a prouvé, dit l'exposé des motifs du projet de loi du 12 juin 1871, que la surtaxe qu'on proposait d'établir ne doit pas diminuer la consommation. L'impôt a été élevé successivement, dans la période de 1850 à 1 865, de 37 francs (décimes compris) à 60 et à 90 francs, et la consommation n'en a pas moins continué à progresser; elle a monté, dans cette période, de 620000 hectolitres à 976000hectoliti''es. On a pen^é que la nouvelle taxe ne produirait pas un effet différent ; si d'ailleurs il en était autrement, ajoutait-on, il faudrait s'en féliciter, l'hygiène et la morale publique y gagnant plus que le Trésor public n'aurait à y perdre. Depuis trente ans l'alcool de vin est remplacé presque complètement, dans la consommation française, par les alcools de betteraves, de mélasse et de substances farineuses, boisson malsaine, nuisible à la population ouvrière. Les vins du Midi, qui étaient autrefois convertis en eaux-de-vie, pouvant maintenant être transportés facilement et économiquement par les chemins de fer, sont vendus en nature. Presque toutes les eaux-de-vie des Charentes sont exportées. Ce sont les eaux-de-vie d'industrie qui, le plus généralement, sont consommées à l'intérieur
De 1840 à 1850 la production annuelle des alcools
de vin a été de 900000 hect.
Celle des alcools du Nord, de 76 500 —
A répoque où le projet de loi a été présenté, la
production des alcools de vin était descendue à 150000 — Celle des alcools du Nord, au contraire, avait atteint
le chiffre de 900000 —
Les alcools ne sont assujettis par notre législation fiscale, ni au droit de circulation, ni au droit de détail. Ils ne sont frappés que des droits de consommation et d'entrée. La loi du 1"' septembre 1871 n'a pas augmenté le droit d'entrée, en ce qui les concerne*.
Pour prévenir les fraudes qu'un impôt très élevé doit Proposiiiou nécessairement provoquer, le projet de loi avait organisé pour objet de un moyen de contrôle nouveau : il assimilait les bouilleurs lerSi^rs de cru, c'est-à-dire les propriétaires qui distillent eux- ^ y^^^^i^^ mêmes leur vin ou leur cidre, aux bouilleurs et distillateurs de profession, et les soumettait aux mêmes obligations, notamment aux formalités de l'exercice. Cette disposition ne fut pas acceptée. A ce moment, l'Assemblée nationale considéra qu'il serait trop rigoureux et en même temps impolitique d'assujettir à ce contrôle les propriétaires, fermiers, vignerons, tous ceux enfin qui distillent chez eux une partie de leur propre récolte, souvent en petites quantités et pour leurs besoins domestiques, ou, dans certains cas, pour le vinage ; que cette mesure porterait atteinte à la fois à la liberté du domicile et à la liberté de la culture; si l'on avait pu soumettre aux formalités gênantes et quelquefois vexatoires de l'exercice les bouilleurs et distillateurs de profession, ainsi que les distillateurs du Nord qui ont de grandes fabriques, c'est que le nombre de leurs établissements est très limité, mais on n'imposerait pas, sans les plus graves inconvénients, le même régime à une classe tout entière de cultivateurs ^
La loi présume que les vins qui présentent une force ^^"H*® ^*'.^''
, ^ * *■ '• sur les vins
alcoolique supérieure à 1 5 degrés peuvent être mélangés ayant avec de l'eau. Elle les frappe d'un double droit de consom- cooiiquT su-
périeure
àlSderés.
1. Le droit d'entrée sur les alcools a été rehaussé par la loi du 26 mars 1872 (voy. ch. m).
2. L'ôxercice des bouilleurs de cru a été établi plus tard par la loi du 2 août 1872 (voy. ch. iv,) et supprimé ensuite par loi du 14 décembre 1875 (voy. ch. x).
Au-dessus d6 21 degrés les vins sont assimilés à l'aicool pur.
Surtaxes
sur les bières.
Taxes sur
les
cnrtcsàjoucr.
Augmentation
du droit de
licence.
mation, d'entrée et d'octroi, pour la quantité d'alcool comprise entre 45 et 21 degrés. Les vins qui ont une force alcoolique supérieure à 21 degrés sont imposés comme alcool pur ; ils sont présumés avoir été l'objet d'une addition destinée à favoriser des dédoublements frauduleux K
Les bières ne sont soumises, au profit de l'État, à aucun des droits applicables aux vins, cidres, poirés, hydromels et alcools; elles sont grevées d'une taxe de fabrication que la loi du 25 novembre 1808 avait fixée à 2 francs par hectolitre.
Les lois du 8 décembre 1814 et du 12 décembre 1830 ont établi une distinction entre les bières fortes et les petites bières, d'après le mode de fabrication*; elles ont imposé les premières à 2 fr. 40 l'hectolitre; les secondes, à fr. 60 seulement. Le ministre des finances avait proposé de supprimer cette distinction qui, paraît-il, a donné lieu à des abus, et d'établir une taxe unique, de 2 fr, 40 par hectolitre sur toutes les bières; mais l'Assemblée nationale a maintenu les deux droits, qu'elle a élevés à 3 fr. 60 pour les bières fortes, et à 1 fr. 20 pour les petites bières, décimes compris ^
Les droits de 25 et 40 centimes, perçus antérieurement pour chaque jeu de cartes à jouer, sont remplacés par un droit unique de 50 centimes, en principal, par jeu, quel que soit le nombre de cartes dont il se compose et quels que soient la forme et le dessin des figures *.
Le droit de licence, imposé aux personnes qui exercent un commerce ou une industrie, sous la surveillance du service de la régie, n'avait pas été augmenté depuis 1816. A raison de la diminution de la valeur de l'argent et de l'ac-
Art. 5f même loi
Surtaxe
sur
les tabacs.
croissement de l'importance des professions dont il s'agit, la loi nouvelle a doublé cet impôt *.
L'administration des contributions indirectes est autorisée, dans un certain rayon des frontières du Nord et de l'Est, à vendre à des prix réduits du tabac d'une qualité inférieure, appelé tabac de cantine. Les prix variaient à raison de la proximité de la frontière et de la facilité de la concurrence des tabacs étrangers; le territoire était divisé, à cet effet, en cinq zones. Le gouvernement proposa de supprimer les zones ainsi que la vente du tabac de cantine. La fraude aurait été sans doute plus grande dans certains départements ; mais le préjudice que le Trésor aurait éprouvé de ce chef aurait été largement compensé par la suppression des prix de faveur accordés aux populations des zones privilégiées. Il maintenait les prix existants pour les tabacs ordinaires, et il augmentait ceux des cigares au-dessus de 15 centimes et du tabac à fumer ou à priser de qualité supérieure. L'Assemblée a modifié une partie des dispositions du projet*. Elle n'a pas admis la suppression absolue des zones ; elle les a réduites à trois. Elle a maintenu également la vente du tabac de cantine, dont le prix a été fixé à 2 fr. 50, 4 francs et 6 francs dans la première, la deuxième et la troisième zone. La régie a été autorisée à fabriquer de nouvelles qualités de tabacs supérieurs à des prix déterminés'.
Le prix des poudres de chasse a été élevé au double *.
La loi du 4 septembre 1871 a assujetti les allumettes chi- les poudres, miques à un impôt de consommation. D'après l'exposé des i«npôt motifs de cette loi, le nouvel impôt se justifie par des con- les allumettes sidérations sérieuses. Il frappera l'universalité des habi- *^*"™'*i"®*'
Surtaxe sur
Art. 1 et 2, loi du 4 septembre
4. Art. 11, même loi. — Le prix des poudres de chasse a été réduit depuis par la loi du 25 juillet 1873.
tants, les allumeltes étanl l'objet d'une consommation générale; il se répartira entre les producteurs, les intermédiaires et les consommateurs, et sera, par suite , presque imperceptible pour chacun d'eux ; il n'augmentera d'ailleurs que faiblement le prix de la marchandise. Un grand nombre de conseils généraux, depuis quelques années, en avaient demandé la création : il est donc tout naturel, ajoutait l'exposé des motifs, au moment où le gouvernement se trouve dans la nécessité d'élargir la base de ses impositions, d'accepter une taxe dont les représentants légaux des populations ont pris eux-mêmes l'initiative. L'administration estimait que la consommation annuelle des allumettes, après l'établissement de l'impôt, serait de 18 milliards. Le projet de loi fixait une taxe par chaque boîte d'allumettes, à raison de 2 centimes 5 millièmes, par boîte de 50 allumettes, et de 5 centimes, par centaine, pour les allumettes en bois; de 5 centimes, par boîte de 50 allumeltes et de 10 centimes par centaine, pour les autres. En acceptant ce nouvel impôt, l'Assemblée réduisit les taxes pour les allumettes en bois, à 1 c. 5 millièmes, par boîte de 50 allumettes et au-dessous ; à 3 centimes, par boîte de 50 à 100 ; à 3 centimes, par centaine ou fraction de centaine, pour les boîtes contenant plus de 100 allumeltes. D'autres taxes plus élevées furent établies sur les allumettes de luxe*.
Taxes La même loi a frappé les papiers destinés à la consom-
ics papiers, matîou intérieure, d'un droit de 5 à 15 fmncs les 100 kilogrammes, suivant la qualité. Le papier employé à l'impression des journaux et autres publications périodiques assujetties au cautionnement, a été soumis, en outre, à une surtaxe de 20 francs par 100 kilogrammes. La fabrication étant concentrée dans 400 usines environ, l'administration considérait que le recouvrement de cette taxe n'exigerait aucune augmentation dans le personnel
Art. 3, 4 et 5, loi du 4 septembre
des agents et que, par suite, la perception entraînerait peu de frais*.
Cet impôt, néanmoins, a été vivement combattu devant l'Assemblée nationale, au nom de la librairie engendrai, et spécialement de l'instruction primaire. On a invoqué également Tintérêt du commerce d'expoitation, qui emploie une grande quantité de papiers, pour le pliage des soieries et des rubans, et pour les emballages ; on a réclamé pour l'industrie parisienne, qui s'en sert comme matière première ; on a soutenu, enfin, que l'impôt frappant les papiers employés à ces usages serait très préjudiciable, parce que le drawback leur serait inapplicable ; mais l'Assemblée ne s'est pas arrêtée à ces objections.
Le droit de 150 francs les 100 kilogrammes sur le café a nécessité l'imposition de la chicorée qu'on substitue généralement au café, par fraude ou par goût. Si, en effet, la chicorée était affranchie d'impôt, comme son prix en fabrique est très modique, l'écart considérable qui existerait entre la valeur de ces deux produits aurait pour conséquence de favoriser la substitution de l'un à l'autre. L'impôt sur le café doit donc ê^re protégé par une taxe sur la chicorée. Cette laxe aura sans doute le grave inconvénient de grever une matière qui est l'objet d'une consommation populaire dans les deux départements du Nord et du Pasde-Calais, et même d'un commerce général assez impor-?tant; mais le devoir de défendre une ressource nécessaire, impose ce sacrifice au patriotisme des contribuables.
Le ministre des finances avait proposé de fixer cet impôt à 50 francs les 100 kilogrammes ; l'Assemblée nationale l'a réduit à 30 francs.
La chicorée fabriquée par les particuliers, pour leur propre consommation, en fut affranchie*.
Les droits de poste ont été rehaussés par la loi du
Art. 6, loi du 4 septembre
La taxe sur la chicorée a été supprimée par la loi du 22 décembre 1878.
Taxo
sur
la chicorée,
Surtaxe
sur les lettres.
24 août 1871 *. La taxe des lettres affranchies, du poids de iO grammes, circulant de bureau à bureau, a été élevée de 20 à 25 centimes, et de 10 à 15 centimes, pour les lettres distribuées dans les limites de la circonscription postale du même bureau . Le poids des lettres de Paris pour Paris est resté fixé à 15 grammes. Les lettres non affianchies ou insuffisamment affranchies ont été soumises à diverses surtaxes déterminées par la loi^.
Le droit sur les lettres chargées, en sus du port de la lettre ordinaire, a été fixé à 50 centimes ;
Sur les valeui*s déclarées, à un droit proportionnel de 20 centimes pour chaque 100 francs ou portion de
Sur le port des échantillons de marchandises et des papiers d'affaires placés sous bandes mobiles ou dans des enveloppes non fermées, à 30 centimes jusqu'à 50 grammes, et à 10 centimes par 50 grammes en sus ou fi-action de 50 grammes * ;
Sur les articles d'argent,*à 2 pour 100 ^ ;
Sur les circulaires, prospectus, catalogues, livres, gravures et tous imprimés autres que les journaux et ouvrages périodiques, à 2 centimes par chaque exemplaire, du poids de 5 grammes et au-dessous, expédié sous bandes. Le port est augmenté de 1 centime par 5 grammes ou fraction de 5 grammes excédant; au-dessus de 50 grammes, de 1 centime par 10 grammes ou fraction de 10 grammes.
Les circulaires électorales et bulletins de vote restent soumis à l'ancien tarif®.
1. Proposition de la commission du budget, du 24 juillet. Rapport de M. Caillaux du 8 août. Journal officiel du 10 août et du 1*' septembre 1871.
Art. 9, même loi
sur
les huiles de
schislc.
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La loi de finances du 16 septembre 1871 * a établi, sur les conclusions de la commission du budget, sept autres taxes :
Les huiles de schiste, à l'étatbrul, ont été imposées à un Droit de droit de fabrication de 5 l'rancs par 100 kilogrammes, en principal ; les huiles épurées, à un droit de 8 francs ; l'essence, à un droit de 10 francs^;
Les chevaux et voitures, aux taxes établies par la loi du , '''"®» *"^
' . * les chevaux et
2 juillet 1862, qui a été remise en vigueur ' ; sur les voîiu-
Les billards publics et privés, à une taxe de 60 francs à '^^\^^^^
Paris, de 30 francs dans les villes au-dessus de 50 000 âmes ; sur
de 15 francs dans les villes de 10 000 à 50 000 âmes, et
de 6 francs ailleurs ; Les abonnés des cercles, sociétés et lieux de réunion où , Taxes sur
• . rk/\ M nn i i *®* Cercles.
se payent des cotisations, à 20 pour 100 du moptant des cotisations *..
Les droits de mutation établis par l'article 6 de la loi du Rehausse- 23 juin 1857 ont été élevés sur les titres nominatifs, à 50 de mutation centimes pour 100 de la valeur négociée, et à 15 centimes j^^ J"[.^,jj^ pour 1 00 sur les titres au porteur. et^ur les
Ces droits sont applicables aux obligations des départe- Droudemûments, des communes, des établissements publics et de la t»'»» ««r les Société du Crédit foncier ^ des dépane-
Les places des voyageurs transportés par chemins de fer, '"ommuoesr par voitures publiques, par bateaux à vapeur ou autres con- ^*„^***jjjj?^ sacrés au public ; les transports des bagages et message- et du crëdit
foncier.
1. Rapport de M. Casimir Périer, du 31 août. Journal officiel du 30 septembre, des 1*',2, 3 et 4 octobre 1871.
Art. 7, môme loi
La taxe sur les chevaux et sur les voitures a été modifiée par la loi du 23 juillet 1872 et par celle du 22 décembre 1878.
4. Art. 9 et 10, môme loi. — Les Sociétés de bienfaisance et de secours mutuels, ainsi que les Sociétés exclusivement scientifiques, littéraires, agricoles, musicales, dont les réunions ne sont pas quotidiennes, ne sont pas assujetties à la taxe.
Art. 11, loi du 16 septembre
Ces droits ont été modifiés ultérieurement par les lois du 30 mars et du 29 juin 1872.
Surtaxe sur ^ies à grande vitesse, par les mêmes voies, ont été augraen-
lestransporls , , .^ ^^r. , . . .
des les de 10 pour 100 des prix existants *.
^T^s" Les sept derniers impôts que nous venons de rappeler r*g™!e "î- ii'élaient pas compris dans les propositions du ministre des *«M«- finances.
D'après les évaluations de la commission du budget et de
Tadministration des finances, le produit des impôts votés
par l'Assemblée nationale, dans l'année 1871, était fixé à
Évaluation L'iusuffisance des recettes normales était évaluée par la
dunroduitdes . « . . ^ ##n mi* i
iœpdta votés commissiou, nou pas seulement a 448 millions, comme le
rlstont'à^o- gouvernement l'avait prévu, mais à 531 600000 francs.
tef- Pour faire face aux charges permanentes du budget, on
estimait alors qu'il restait encore à créer 165251 000 francs
de ressources nouvelles. Nous verrons que cette dernière
somme devrait encore être considérablement augmentée.
Art. 12, même loi
2. Évaluation des impôts votés par l'Assemblée nationale en 1871 :
Enregistrement 54600000 fr.
DroiU de timbre 40500000
Cafés» thés, cacaos et autres marchandises.. 56328000
Sucres de toute origine 35 317 000
Boissons 70000000
Cartes et licences 6300000
Dixième du produit des chemins de fer
(grande vitesse) 29000000
Tabacs 20000000
Allumettes chimiques 10000000
Poudre de chasse 3 000000
Chicorée 5000000
Papiers 10000000
Huiles minérales 192 000
Droits divers de poste 22 000 000
Chevaux et voitures 2 112000
Cercles et billards 2000000
Tot^l 366349000 fr.
VOTE DU BUDGET DE 1872. — DÉFICIT
Évaluation des dépenses de 1872. — Les dépenses sont augmentées de plus de 700 millions. — Causes de ces augmentations. — Indemnités accordées aux départements et à la ville de Paris. — Ces indemnités et les dépenses de fortifications et de reconstitution du matériel de guerre ne sont pas comprises dans le budget. — Évaluation des recettes. — Impôts nouveaux proposés par le gouvernement. — Ënumération de ces impôts. — Impôts proposés par la commission du budget. — Propositions d'impôts émanées de rinitiative individuelle. — Exposé de la question par M. Léonce de Lavergne, rapporteur de la commission du budget. — Proposition de M. Wolowski, relative à la création d'un impôt général sur le revenu. — Motifs à Tappui. — Objections contre cet impôt. — Cette proposition est rejetée par l'Assemblée nationale. — Examen de la proposition relative à l'impôt sur les matières premières. — Proposition du gouvernement. — Proposition de la commission du budget. — Motifs en faveur de l'impôt sur les matières premières. — Objections contre cet impôt. — Proposition de M. Lucien Brun d'imposer l'industrie et le commerce sous une autre forme» en substituant l'impôt sur le chiffre des affaires aux taxes sur les matières premières. — Sans s'opposer à l'étude de cette proposition, le gouvernement demande l'adoption, en principe, de l'impôt sur les matières premières. — M.Féray propose une autre rédaction qui réserve le principe de cet impôt.
— Adoption de la proposition de M. Féray. — Démission de M. le président de la République. — L'Assemblée refuse d'accepter cette démission. — Adoption par l'Assemblée des impôts suivants : Deux décimes sur les sucres. — Droit de statistique. — Modification des taxes sur les allumettes.
— Discussion des taxes en faveur de la marine marchande et des construcf lions navales. — Objections contre la surtaxe de pavillon et le droit de francisation. — Motifs donnés à l'appui de ces deux droits. — Adoption des droits de tonnage, de la surtaxe de pavillon, des droits de francisation. — Rejet de la proposition relative aux droits sur le fret de sortie. — Dénonciation des traités de commerce avec l'Angleterre et la Belgique. — Transformation de divers droits fixes d'enregistrement en droits gradués. — Augmentation des autres droits fixes sur les actes civils, administratifs et judiciaires. — Droits proportionnels sur les ordres, coUocations et distributions amiables. —
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Druitsde mulation sur les ventes et francisations de navires. — Obligation de faire enregistrer, dans un délai de trois mois, les mutations de propriété, écrites ou verbales, des fonds de commerce et des clientèles. — Droit proportionnel sur les lettres de change. — Surtaxes sur les tabacs. — Mesures répressives des fraudes sur les spiritueux. — Modiflcation de la législation fiscale sur les liqueurs. — Surtaxes sur Talcool entrant dans la fabrication des liqueurs et sur Teau-de-vie en bouteilles. — Rehaussement du droit d'entrée sur les alcools. — Surtaxe sur Tabsinthe. — Augmentation de divers droits de patentes. — Surtaxe sur les dépêches télégraphiques. — Augmentation du droit de transmission sur les titres au porteur. — Les droits sont perçus sur le prix réel des valeurs négociées. — Taux d'abonnement au timbre des obligations du Crédit foncier. — Droits de mulation et de timbre sur les titres émis par les villes et provinces étrangères. — Augmentation de la taxe annuelle sur les biens de mainmorte. — Augmentation et modification des droits sur les ouvrages d*or et d'argent. — Augmentation des droits de timbre des récépissés délivrés par les chemins de fer. ^- Droits de timbre sur les objets réunis au moyen du groupage. — Droits de timbre sur. les connaissements — Évaluation des impôts votés en 1872. — Impôts restant à voter. — Fixation par la loi de finances des recettes et des dépenses de 1872. — Excédent de recettes apparent. — Déficit réel. — Crédits ouverts au compte de liquidation pour Texercice 1872.
Dans le projet de budget général des dépenses et des
recettes de l'exercice 1872, déposé le 9 décembre 1871,
. le ministre des finances* fit l'évaluation des dépenses
normales de la France, depuis la guerre de 1870-1871.
• Il proposa la création des impôts nouveaux qu'il jugeait
nécessaires pour y faire face.
Évaluation Lcs dépcuscs ordluaircs étaient fixées à 2 41 5 335 040 fr.
^^dJ^lm^.^^ Les charges annuelles s'étaient accrues depuis 1870
de 721 242464 francs ^ La dette publique et les dotations
M. Pouyer-Quertier
2. Les dépenses nouvelles étaient réparties de la manière Suivante *
Arrérages de Temprunt de 750 millions 3d 597 932 fr.
— - 2 milliards 138 897 640
Intérêts dus à la Compagnie de TEst 16 250 000
Intérêts et amortissement de la dette envers la
Banque de France 209180000
. Augmentation des pensions militaires 3 700 000
— — civiles 1661000
Rentes pour la vieillesse 61K) 000
Traitement du président de la République 762400
Supplément de dépenses pourTAssemblée nationale 3 180 230
Supplément de dotation pour la Légion d'honneur. 2 672 220
Caisse des invalides de la marine 7 000 000
A reporter 588 501 422 fr.
seules étaient augmentées de 588 501 422 francs ; les dé- Lesdëpenscs penses du ministère de la ffuerre, de 75 628 823 francs ; *®"*
* i% augmentées
celles du ministère de l'intérieur, de 38200000 francs, de piu« de et celles des autres services, de 48 912 219 francs. causes^"'
Dans le budget de 1872, figuraient plusieurs dépenses ^enuûoM! extraordinaires, notamment une somme de 32200000 fr., montant d'une annuité des dépenses de la garde nationale mobilisée, et une autre somme de 750000 francs, pour payement de loyers dans Paris.
Les dépenses de la garde nationale mobilisée se sont élevées à 161 millions. Les décrets du gouvernement de la Défense nationale qui les avaient mises à la charge des départements et des communes les avaient réparties proportionnellement au nombre des gardes nationaux fournis à l'armée, sans tenir compte des ressources financières des communes et des départements ; pour certaines communes, Ja charge s'était élevée à 150 centimes additionnels au principal des quatr e contributions directes.
Une telle répartition n'était pas équitable. La loi du 11 septembre 1871 * a réparé cette injustice, en mettant les dépenses dont il s'agit à la charge de tous les contribuables de l'État.
Quelques mois auparavant, la loi du 21 avril 1871 avait grevé le Trésor public d'une partie des loyers dus par les locataires de Paris sur les termes échus en octobre 1870, janvier et avril 1871. La part supportée par l'État était en totalité de 4504052 francs, amortissable en sept ans.
D'un autre côté, le projet de budget réduisait de
Report 588 50U22 fr.
Augmentation des dépenses du ministère de la guerre. 75 628 823
— — _ de l'intérieur. 38200000
— — des autres services 18912219
Total général T212424e4 fr.
1. Proposition de M. Destremx, rapports de M. Dolille, des 29 mai et 7 septembre 1871. Journal officiel des 13 mars, 19 juin et 23 dé-> cembre 1871.
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158:241 362 francs*, les crédits antérieurs des divers services.
L'excédent des dépenses de 1872, comparées à celles du
projet de budget de 1871, était donc de 563 031102
francs^
indcmiiiiës Dans cette somme, ne figuraient pas les indemnités
accordée» gHouécs aux départcmeuts envahis et à la ville de Paris.
départements (j^^ première loi, du i septembre 1871^ a accordé une
envahis ^ * ^ ' ^ * '
et à la indemnité de 106 millions aux départements ayant souffert de l'invasion. Cette indemnité a été augmentée par une loi subséquente, du 7 avril 1873*, qui a donné à la ville de Paris 140 millions et aux départements envahis 120 millions.
Ces iiidem- L'Asscmbléc nationale a admis, par ces deux lois, la solipis^accordées daHté dcs chargcs résultant de la guerre. C'est là une décidroi"^'^*' **® sion équitable et inspirée par une bonne politique. Il est juste, en effet, que les habitants qui ont subi les douleurs et les dommages de l'invasion, ne supportent pas la totalité des pertes qu'ils ont éprouvées pour la cause commune, et que les habitants des régions restées en dehors de l'action de l'ennemi ne soient pas complètement exonérés. Il faut, d'un autre côté, que les citoyens sachent que le sacrifice imposé par la défense nationale constitue moralement la dette de tous, afin qu'ils ne soient pas tentés
Réduction des dépenses anciennes
Dette publique : liste civile de Tempereur, dotation des princes, etc 3i 627 500 fr.
-, ,,. i service ordinaire 12370990
iravaux puDiics i ^^^^..^^ extraordinaire. ....... 57 871 896
Marine 31 000000
Autr services 22340976
Total 158211362 fr.
â. Dépenses nouvelles 721 242 464 fr.
Réduction des dépenses anciennes 158211 362
Excédent 563031 102 fr.
3. Proposition de M. Claude. Rapport de M. Albert Grévy, du 28 mai. Journal officiel des 1*' avril et 1" novembre 1871.
A, Proposition du 2 août 1872. Rapport de M. Alfred André, du 25 mars 1873. Journal officiel des 17 novembre 1872, 6, 8» 27, 28 et â9 avril 1873.
de se soustraire à des devoirs patriotiques dont les charges pèseraient exclusivement sur eux. Sans doute TÉtat ne doit rien. On ne pourrait pas le contraindre. judiciairement à supporter des charges de cette nature. Le législateur a déclaré d'ailleurs expressément qu'il n'entendait pas engager le principe du droit à indemnité ; on lit, en effet, dans le préambule de la loi : « que les sentiments de nationalité qui sont dans le cœur de tous les Français imposent à l'État l'obligation de dédommager ceux qu'ont fiappés dans la lutte commune ces pertes exceptionnelles ; que l'Assemblée nationale alloue des Indemnités sans entendre déroger aux principes posés dans la loi du 10 juillet 1790 et le décret du 10 août 1853. » Le rapporteur de la loi du 7 avril 1873, a été également très (explicite sur ce point : - « Il est bien clairement entendu, a-t-il dit, que la proposition d'ajouter l'intérêt au principal des sommes à répartir ne saurait prêter à une interprétation que rien n'autorise. L'État et la commission du budget n'ont pas eu l'intention de créer un droit à indemnité, ni de consacrer l'existence d'une dette de l'État; s'il peut être question d'intérêts, c'est simplement pour faire prévaloir des combinaisons financières auxquelles l'État trouve sa convenance. L'équité et une politique prévoyante et éclairée font un devoir d'accorder une indemnité dans les limites des ressources du Trésor. »
Bien que le budget extraordinaire eût été supprimé Cesindem-
^^ nités et les
par la loi du 27 juillet 1871, les indemnités accor- dépenses do dées aux départements et aux communes, ainsi que les e^ïeTewndépenses de reconstitution de nos fortifications et de ^tiiution du
*■ , matériel do
notre matériel de guerre ne figuraient pas dans le budget guerrenosoni ordinaire de 1874. Elles n'ont pas été portées non plus lel daîTs^^iê aux budgets ordinaires ultérieurs ; elles sont comprises \^J^^ ®*'*^^" dans le budget spécial du compte de liquidation. Les crédits affectés à ces diverses dépenses ont été ouverts par des lois subséquentes sur des ressources particulières.
Évaluation Les Fecettes de Texercice 1872 étaient évaluées à des recette.. ^ 439 352 625 francs ; cllcs dépassaiciit de 548 401 049 francs
celles du budget primitif de 1871 .
Elles se composaient :
1*^ Du produit des anciens impôts et revenus (y compris une recette extraordinaire de l'exploitation des forêts). . . 1 815 513 325 fr.
2^ Du produit des impôts nouveaux déjà votés 366 349 300
3° Du produit attendu des impôts à créer,
proposés en 1872 247 500 000
Total 2429362 625 fr.
proposiiidta Pour procurcr au Trésor les 247 500000 francs destinés 2475ooooofr. à comblcr le déficit du budget, le projet de loi de finances diiiipôi» demandait la création des impôts suivants :
nouveaux. *
Éiiutnératioii Droits d'importation sur les matières brutes. 90000 000 fr.
des impôts Droits sur les textiles 65 000 000
proposés. j)j.^^g gyj. jgg matières fabriquées 10000000
Deux décimes sur les sucres 20 000000
Droit sur les sels employés dans les fabriques de soude 8000000
Rétablissement des droits de navigation.. 10000000
Droit de statistique 6000000
Modification de l'impôt sur les allumettes.. 5000000 Impôts sur les revenus des valeurs mobilières 30 000000
Transport des journaux par la poste 3 500 000
Total 247 500000 fr.
Le gouvernement avait modifié sensiblement ses premières propositions du mois de juin 1871. Les droits sur les matières premières, qui étaient portés dans la première combinaison financière pour 172 millions, ne figuraient plus dans les voies et moyens de 1872 que pour 155 millions ; les droits de sortie étaient supprimés et remplacés par un droit de statistique ; l'évaluation des droits de navigation
l'initiative individuelle.
était élevée de 5 à 40 millions; deux nouveaux décimes étaient ajoutés à l'impôt du sucre; enfin, on proposait d'établir une taxe spéciale et directe sur le revenu des valeurs mobilières.
L'Assemblée nationale était saisie, en même temps, des impôts conclusions de la commission du budget rectifié de l'exer- ^^''^''^^ ^^^ cice 1871 S qui proposait d'établir, notamment : "ZtX^-
Y Un droit de douane de 3 pour 100, sans drawback, sur toutes les importations, à l'exception des céréales, des houilles et des autres marchandises déjà surtaxées, dont le produit était évalué à 50 millions ;
2** Un impôt sur les revenus, ou plutôt sur certains revenus, et qui devait donner une recette de 80 millions.
Elle était saisie, en outre, de divers autres projets d'im- propositions pots, émanés de l'initiative individuelle, dont le plus dm- émandct'de portant était l'impôt sur le révenu.
La discussion commença dans les derniers jours de décembre 1871.
Voici en quels termes le nouveau rapporteur de la commission du budget, M. Léonce de Lavergne, qui avait remplacé M. Casimir Périer appelé au ministère de l'intérieur, exposa l'objet du débat* :
«Plus avant que la discussion s'engage, dit-il, je ^ Exposa
^ . . o D » ' J de la question
demande la permission d'indiquer en peu de mots quel est par l'état actuel de la question entre le gouvernement et la ^^ Laverie, commission. Vous savez dans quelles circonstances nous /«pporieur
^ ^ * , delacooimis-
avons ete appelés à vous proposer un impôt sur les revenu ; «ion mobiliers. Le gouvernement nous demandait 200 millions ^" **"***^^* sur les douanes : 170 millions sur les matières premières, 10 millions sur les objets fabriqués, 5 millions sur les droits de tonnage et de navigation, 15 millions sur les droits de sortie. — Nous avons examiné ces propositions avec le plus grand soin et le plus grand désir de nous
Journal officiel du 23 décembre
mettre d'accord avec lui. Il nous a été impossible de les accepter. Il nous a été impossible de trouver qu'il fût raisonnable et pratique de demander aux douanes une somme de plus de 50 à 60 millions, sans imposer des charges trop fortes aux producteurs et aux consommateurs.
Il fallait cependant pourvoir au déficit des finances; nous avons passé en revue tous les impôts directs, les impôts indirects, l'enregistrement, le timbre, les postes, les taxes sur la consommation ; nous avons demandé à toutes ces sources de revenus ce qu'elles pouvaient nous donner. Nous avons donc été forcés d'avoir recours à une taxe nouvelle, à un mode nouveau de taxation, usité aujourd'hui dans toutes les grandes nations : en Angleterre, en Amérique et dans plusieurs autres États de l'Europe. Ce système, c'est l'impôt sur le revenu. Nous savons quelle répugnance cet impôt excite en France, dans une grande partie du public. Parmi les membres de la commission, il y en avait beaucoup qui déjà, dans les assemblées législatives, et quelques-uns même comme ministres, ont repoussé toute idée de l'impôt sur le revenu ; mais alors la nécessité qui pèse aujourd'hui sur nous n'existait pas. Actuellement, une nécessité absolue nous force à imiter l'exemple qui nous est donné par d'autres grands peuples.
« Mais en adoptant le principe de l'impôt sur le revenu, nous avons essayé de l'adapter aux circonstances particulières, aux mœurs, aux intérêts de la nation française; nous y avons introduit des modifications considérables, et nous avons été amenés à rédiger un projet en quatorze articles sur lequel vous êtes appelés à délibérer.
« L'exemple qui devait surtout nous servir de guide était celui de Yincome-tax britannique, qui est perçue depuis trente ans et qui est tellement entrée dans les mœurs que, dans une circonstance récente, on a préféré augmenter Yincome-tax que d'établir un impôt sur les allumettes. Les Anglais, plus heur.3ux que nous, ont pu faire un choix
entre ces deux impôts; nous avons été obligés de les adopter tous les deux !
« Pour la perception de la taxe sur le revenu, en Angleterre, les contribuables sont divisés en cinq catégories appelées cédules :
« La cédule A, qui comprend les droits sur la terre, les dîmes, les redevances seigneuriales; la cédule B, qui comprend les bénéfices des fermiers ; la cédule G, qui comprend les rentes et valeurs; la cédule D, qui comprend les bénéfices du commerce et des professions ; la cédule E, qui comprend les traitements et salaires.
« Quand nou^ avons voulu imiter Vincome-tax britannique, nous avons dû rechercher si nous classerions les contribuables dans les mêmes catégories, et si nous ferions porter l'impôt sur toutes les natures de revenus, comme Vincome-tax anglaise.
« La première question qui se présentait était celle de la cédule A. Ferons-nous porter l'impôt, comme en Angleterre, sur les revenus qui se rattachent à la terre? La commission a été d'avis qu'on ne pouvait pas imposer en France le revenu qui vient de la terre et de la propriété foncière en général, par la raison très simple que ce revenu est aujourd'hui extrêmement chargé et que, par conséquent, si l'on imposait une nouvelle taxe sur le revenu du sol, on le ferait pajer deux fois, ce qui nous a paru impossible.
« Nous nous sommes demandé ensuite si nous établirions une taxe sur les bénéfices des fermiers, qui forment la cédule B; nous avons refusé également d'établir cette taxe, par la raison que les fermiers sont en quelque sorte Texception en France, tandis qu'ils sont la règle en Angleterre, où les fermiers sont en général assez riches pour pouvoir payer sur leurs bénéfices une taxe ; chez nous, une très petite partie du sol est affermée ; la moitié au moins du sol est exploitée par les propriétaires, pour la plupart peu aisés; un quart du sol est entre les mains des métayers, qui
ont de la peine à vivre ; un cinquième à peu près du sol est affermé, et parmi les fermiers, il y en a beaucoup qui n'ont qu'un très faible revenu ; le nombre des fermiers riches ou seulement aisés est extrêmement restreint et ne donnerait par conséquent qu'un revenu insignifiant.
« Sur la cédule G se présentait la question de savoir si nous vous proposerions d'imposer la rente sur TÉtat. Nous avons été d'avis qu'il ne fallait pas l'imposer : ce n'est pas dans un moment où nous venons de contracter un emprunt considérable, qui n'est pas encore complètement versé, qu'il appartient à l'État de changer les conditions de son contrat avec ses créanciers. D'un autre côté, nous avons encore devant nous des emprunts considérables à faire et, si nous frappions les rentes d'un impôt dans des conditions semblables, nous perdrions sur le capital des rentes à négocier beaucoup plus que nous gagnerions sur le revenu des rentes constituées. Indépendamment de ces raisons, qui sont des raisons pratiques, il y a la grande, la toute-puissante raison des engagements de l'État pour lesquels nous devons avoir le respect le plus scrupuleux.
« Jusqu'ici nous sommes complètement d'accord avec le gouvernement.
« Nous le sommes encore sur l'impôt à établir sur le revenu des actions et obligations des compagnies, des valeurs émises par les États, les départements, etc., tant françaises qu'étrangères, au porteur ou nominatives.
« Nous vous proposons d'établir la taxe dans des formes particulières. En Angleterre, le revenu est imposé sous toutes les formes et, pour la perception de l'impôt, on demande la déclaration du contribuable, contrôlée dans des formes particulières.
« Nous savons quelle répugnance excite parmi nous la déclaration. Nous avons cherché à y échapper toutes les fois que cela est possible. En imposant les actions et les obligations, nous pouvons éviter la déclaration. Ce sont les
compagnies qui émettent les valeurs, qui seront chargées âe faire les retenues.
« Nous sommes d'accord avec le gouvernement sur le taux de 3 pour 100.
« Nous nous sommes demandé si, à l'imitation des Anglais, nous frapperions une taxe sur les traitements et les salaires compris dans la cédule E ; nous avons pensé • 4u'il était possible, sans une trop grande inquisition, de connaître quel est le traitement ou le salaire et qu'en conséq\ience on peut les frapper d'un impôt.
« Nous avons pensé que cet impôt, au lieu d'être de 3 pour 100, comme sur le revenu des valeurs mobilières, devait être de 2 pour 100 seulement et qu'il y avait lieu de fixer line limite minimum au-dessous de laquelle l'impôt ne serait pas dû.
* Quant aux revenus du commerce et des professions, compris dans la cédule D, nous avons cru que, dans l'état malheureux où nous nous trouvons, nous étions dans la nécessité absolue de les imposer. Nous vous proposons de fixer la taxe à 3 pour 100, en affranchissant, comme pour les traitements, un minimum de revenu de 1500 francs. Nous sommes bien obligés, dans ce cas, d'imposer au contribuable la déclaration de ses revenus et de faire contrôler cette déclaration par un jury spécial que nous proposons d'établir et dans lequel nous avons essayé d'introduire toutes les garanties possibles.
« Nous vous proposons, tristement, mais fermement, d'en venir à ce que nous considérons comme une véritable extrémité, parce que nous ne croyons pas possible d'augmenter rimpôt sur les douanes ou tout autre impôt, de telle sorte qu'on parvienne à se passer des 60 millions que nous demandons aux revenus dont il s'agit et aux créances hypothécaires. Nous vous demandons avec douleur de subir comme nous l'inexorable loi. »
Le débat s'engagea immédiatement sur un amendement ayant pour objet la création d'un impôt général sur le
prop<»i- revenu, et non pas seulement sur certains revenus, comme la création Ic proposait la commissiou du budget*, çënërauîfîo L'amendement fut défendu par son auteur, M.Wolowski,
revenu, ^vcc uuc graudc insistaucc.
Motifs L'honorable député chercha d'abord à établir que l'im-
i l'app"'. p5t gyp Iq revenu (Vincome-tax) seul pouvait fournir au Trésor, dans l'état où se trouvaient nos finances, une ressource suffisante, sans qu'il fût nécessaire de recourir à l'impôt sur les matières premières. Après avoir mon! ré que l'Assemblée n'avait que le choix entre ces deux taxes, il les compara l'une à l'autre. Il rappela les inconvénients des droits sur les matières premières, et les résistances qu'ils avaient déjà rencontrées dans l'Assemblée. Il s'efforça ensuite de prouver que l'impôt sur le revenu ne mérite pas les reproches qu'on lui adresse. La France est maintenant, pour ainsi dire, le seul peuple qui ne l'ait pas adopté. Il est appliqué en Angleterre, aux Étals- Unis, en Prusse, en Autriche, en Suisse, en Italie et va l'être en Hollande, dans ce pays si justement renommé pour sa sagesse et son habileté financières. Il est absolument juste; car, en frappant tous les revenus sans exception, il fait contribuer tous les citoyens aux charges de
l'Etat, proportionnellement à leurs ressources; il est d'ailleurs conforme aux principes économiques, puisqu'il remplace d'autres impôts qui, en faisant renchérir la maind'œuvre et les autres éléments de production, augmentent le prix de revient des produits français, arrêtent le développement industriel et commercial à l'intérieur et à l'extérieur, et diminuent l'expansion du travail national.
Ce sont des considérations de celte nature qui déterminèrent Robert Peel, en 1842, à rétablir cet impôt dans son pays. L'Angleterre n'avait pas à supporter, à cette époque, le poids énorme de nouvelles charges comme celles qui nous accablent; elle avait à lutter seulement contre les
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difficultés d'une situation économique embarrassante. Les impôts sur les céréales et sur les matières destinées à la fabrication industrielle avaient rehaussé le prix de la vie. L'exportation était ralentie, les magasins étaient encombrés; les chômages et les déficits des budgets augmentaient chaque jour. Robert Peel, qui avait été jusqu'alors l'adversaire énergique deVincome'taoo, se décida à supprimer les impôts nuisibles au commerce et à l'industrie, c'est-à-dire au développement du travail; il les remplaça par un impôt général sur tous les revenus. Cette réforme réussit, même au delà de ses espérances. L'industrie et le commerce prirent un essor jusqu'alors inconnu. Les grèves et les cliômages cessèrent; les déficits budgétaires disparurent. Depuis celte époque, la fortune de l'Angleterre n'a pas cessé de grandir.
L'auteur de l'amendement invoquait l'expérience faite chez nos voisins pour indiquer la voie que nous avions à suivre. Au lieu d'établir des taxes sur les matières premières et sur des objets de consommation, qui ont pour résultat d'augmenter les frais de la production, il convient, disait-il, de suivre l'exemple de la Grande-Bretagne, et d'établir une taxe modérée sur tous les revenus sans exception. Ce sera le moyen, en améliorant les conditions de la concurrence sur les marchés étrangers, d'augmenter nos exportations et, par suite, de nous rendre favorables la balance du commerce et le change. Ce double résultat est nécessaire pour que nous puissions réaliser sans trouble nos payements à l'Allemagne, et prévenir une crise monétaire inévitable si nous ne parvenons pas à nous constituer les créanciers de l'Europe.
En frappant tous les revenus, Yincome-tax a l'avantage de procurer, avec des tarifs modérés, une recette considérable. L'orateur estime à 6 ou 7 milliards l'ensemble des revenus qui tomberaient sous l'application do la taxe, c'està-dire l'ensemble des revenus supérieurs à 1200 francs; au taux de 3 pour 100 elle produirait au moins 150 millions.
M. Wolowski reconnut que quelques-unes des objections qu'on oppose à rétablissement de Vincome-tax sont sérieuses. Il vaudrait mieux évidemment n'avoir pas à créer cet impôt ; mais, suivant l'orateur, les autres impositions auxquelles il faudrait avoir recours, si on ne l'adoptait pas, ont des inconvénients bien plus grands encore.
Il est préférable à l'impôt sur les matières premières, qui serait désastreux pour notre commerce extérieur. — Il est préférable aux centimes additionnels sur les quatre contributions directes qui sont inégalement réparties. II est certain, en effet, que les évaluations cadastrales n'indiquent plus le revenu actuel de chaque propriété ; que le chiffre des loyers ne représente pas l'ensemble des revenus réels des contribuables, et que les signes présomptifs sur lesquels l'impôt des patentes est établi ne donne pas la mesure du revenu des patentés. — Uincome-tax est préférable également à l'impôt sur certains revenus, proposé par la commission du budget, impôt qui a le double inconvénient d'être insuffisant, et de ne pas être établi sur toutes les valeurs. — Elle est préférable à tous ces impôts parce qu'elle n'entrave pas nos exportations, et parce qu'elle frappe tous les revenus, sans exception, proportionnellement au chiffre de chacun.
Objections Les adversaires de Vincome-tax oui fait observer que cet cerknpôi. impôt a déjà existé en France avant 1789, sous le nom d'impôt du dixième et qu'on peut le juger par les souvenirs qu'il a laissés. Il a été aboli par l'Assemblée constituante , aux applaudissements de tous les contribuables. Il est passé de la France en Angleterre, où il a été établi en 1798 par William Pitt, à l'époque des grandes luttes contre la France et il y fut aussi impopulaire qu'il l'avait été chez nous. Lorsqu'il fut supprimé en 1815, après la paix, un orateur demanda, avec l'adhésion de tout le parlement, la destruction des registres qui pouvaient transmettre le souvenir de cet impôt exécré. Il a été rétabli depuis, il est vrai; mais, quoique une partie de ses inconvénients aient
disparu, les financiers anglais le considèrent encore comme un impôt inégal et immoral. Cependant, Vincome-tax est moins injuste dans ce pays et dans les autres États où elle existe qu'elle ne le serait en France.
En Angleterre, les revenus industriels, commerciaux et mobiliers ne sont pas imposés spécialement; les revenus fonciers seuls sont assujettis à une taxe, et encore est-elle peu élevée. Lorsqu'on eut diminué et même supprimé une grande partie des coniributions indirectes dans ce pays, on trouva juste d'imposer tous les revenus mobiliers et industriels, qui jouissaient d'une immunité complète, car on ne peut pas considérer les droits de licence comme un impôt sur les revenus industriels. Les produits fonciers qui furent également soumis à cette taxe générale ne supportaient auparavant qu'une charge de 54 millions.
Aux États-Unis, il n'y a ni impôt foncier ni impôt mobilier.
En Italie, quand on a voulu établir Yincome-taXj on a aboli préalablement les impôts spéciaux sur les revenus mobiliers et industriels.
On peut donc dire que, dans ces divers États, Vincometoa? frappe les revenus d'une manière égale, en principe du moins.
Le système fiscal de la France est différent : les revenus fonciers sont assujettis à un impôt qui s'élève jusqu'à 8 pour 100, non compris les centimes additionnels perçus pour le compte des départements et des communes, lesquels représentent une charge à peu près égale. Les profits industriels sont soumis à des droits de patentes montant à 110 millions; la contribution mobilière et celle des portes et fenêtres grèvent les revenus mobiliers d'une charge annuelle de 90 millions. En France, tous les revenus sont donc déjà fortement imposés .
Si l'on trouve que les impôts directs existants ne sont pas assez élevés, qu'on les augmente encore ; mais pourquoi asseoir une taxe supplémentaire sur une autre base? Malgré les vices de notre cadastre , l'impôt foncier établi sur les
évaluations cadastrales est mieux réparti, que si on lui donnait pour assiette la déclaration du contribuable, contrôlée arbitrairement par les agents du fisc. Le droit de patente fixé d'après les moyens de production ou sur d'autres signes indicatifs de l'importance de la profession, est aussi équitable que la taxe établie sur le témoignage de la partie intéressée et l'appréciation capricieuse de l'administration.
On dit que l'impôt mobilier n'est pas proportionnel au revenu réel, parce que le chiffre du loyer dépend souvent du nombre des enfants ; mais Vincome-tax ne tient pas comple davantage des charges de famille. Elle est même plus injuste à ce point de vue, car, sous l'empire de notre législation, le père de famille qui a plusieurs enfants, en montant un ou plusieurs étages ou en allant habiter la campagne, peut diminuer le chiffre de ses impôts, tandis que Vincome-tax frappe indistinctement du même droit tous les contribuables ayant le même revenu. S'il était vrai que la déclaration et le contrôle fussent une base plus sûre que le cadastre et que les signes présomptifs ou le chiffre du loyer, pourquoi faire tant de frais et d'efforts pour améliorer la répartition de l'impôt foncier, celle de l'impôt mobilier, et mieux établir les droits de patentes? Il serait plus logique de supprimer purement et simplement l'impôt foncier, l'impôt mobilier et l'impôt des patentes sous la forme où ils existent actuellement, et de les remplacer par Vincome-tax,
On a dit que l'impôt sur le revenu a l'avantage d'être absolument proportionnel. C'est vrai en théorie ; mais en réalité, les fraudes auxquelles il donne lieu en font un impôt arbitraire et inégal. Les Anglais le reconnaissent eux-mêmes. Un économiste anglais déclare que Vincomeiax a introduit une grande immoralité dans les classes industrielles et commerçantes de la Grande-Bretagne. Elle y a fait contracter l'habitude du mensonge et de la déloyauté* Les rapports des commissaires du revenu con-
slalent que dans presque la moitié des cas, le Trésor est fruslré de 400 pour 100 de l'impôt qui lui est dû.
Indépendamment de la dissimulation volontaire et frauduleuse, il y a souvent de grandes difficultés pour déterminer le bénéfice réel. Un agriculteur qui emploie toutes ses économies en améliorations; l'exploitant d'une carrière limitée dans son gisement, qui consacre à l'amortissement une grande partie de ses recettes ; l'industriel timide qui fait des réserves exagérées en prévision des faillites possibles, des changements d^outillage que les progrès de l'industrie nécessitent fréquemment, ou qui donne par prudence à ses usines ou à ses marchandises une dépréciation très forte ; tous ces contribuables seront-ils coupables vis-à-vis du fisc? Seront-ils exposés aux grosses amendes applicables aux déclarations frauduleuses?
Uincome-tax produit encore bien d'autres inégalités : elle n'atteint pas les galeries de tableaux, les châteaux, les parcs ; elle n'atteint pas non plus les revenus inférieurs à un certain chiffre, dont la limite varie suivant les pays, et qui profitent d'une exemption absolue.
Elle pèche donc, à tous ces points de vue, contre le principe fondamental en matière d'impôt, d'après lequel tous les citoyens doivent contribuer, suivant leurs ressources, aux chaînes publiques.
M. le président de la République est intervenu personnellement dans ce débat. Il a insisté particulièrement sur les inconvénients et même les dangers du contrôle de l'administration, lequel implique l'ingérence des agents du fisc dans les affaires privées, la violation du domicile, la divulgation du secret des opérations, l'appréciation arbitraire du chiffre des revenus, toutes choses antipathiques aux mœurs françaises. L'impôt sur le revenu, qui avait paru si odieux à nos pères, a été justement condamné après 1789 ; en le rétablissant aujourd'hui, nous commettrions une grande faute et une imprudence d'autant plus regrettable, que cet impôt arbitraire est particulièrement redoutable
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en France, où le gouvernement passe successivement dans les mains de tous les partis, c Comment! disait M. le président de la République, dans un pays profondément agité comme le nôtre, vous investiriez quelqu'un d'un pouvoir arbitraire dans l'impôt! Quoi! vous permettriez à un gouvernement, quel qu'il fût, de dire aux contribuables : vous avez 10000, 20000, 30000, 40000, 50000 francs de rente ! C'est impossible ! Nous avons passé depuis quarante ans sous les gouvernements les plus divers ; nous avons vu ce mouvement torrentiel des- révolutions passer d'un gouvernement à un autre. Vous figurez-vous la société française taxée par celui qui, quelquefois s'est .emparé du pouvoir par hasard, et qui en use comme on use d'un pouvoir qu'on n'a que pour quelques, jours? Quoi! vous allez remettre à ces taxaleurs improvisés le soin de décider de votre fortune ! Ce ne sera plus le pouvoir qu'on se disputera, ce sera la faculté, la puissance de taxer.
« Nous avons un système fiscal ingénieux, savant, bien combiné, qui donne le moyen de frapper tous les revenus et qu'on peut améliorer encore, ajoutait-il; ne le gâtons pas en y introduisant une institution qui en troublerait toute l'économie, qui ferait double emploi et dont l'application serait souvent injuste et quelquefois même dangereuse pour la sécurité des contribuables. »
Dans sa réplique, M. Wolowski a reproché à ses contradicteurs de n'avoir pas tenu compte, dans leur argumentation, des améliorations dont Vincome-tax a été l'objet depuis quelques années, et de l'avoir assimilée, pour rendre leur réfutation plus facile, à d'autres impôts essentiellement différents. La taille n'était pas seulement arbitraire ; elle ne pesait que sur les vilains et les bourgeois ; le clergé et la noblesse n'y étaient pas soumis. L'impôt du dixième, en principe, devait bien êlre payé par tout le monde; mais, en fait, il était devenu presque aussi inégal que la taille elle-même ; les plus forts, les plus capables de le porter étaient parvenus à s'y soustraire presque complètement.
De pareils abus ne sont plus à redouter. Les inconvénients de Yincomè'taXf qu'on a signalés avec insistance, et qui ont existé effectivement à l'origine, ont disparu en grande partie. « Je crois, ajoutait M. Wolowski, que, lorsque le mécanisme de la perception de l'impôt sur le revenu sera mieux connu, tout le monde pensera, au contraire, qu'il n'offre pas d'arbitraire. Il faut sortir d'une confusion très préjudiciable à l'ensemble de ce débat. On croit qu'il s'agit de taxer la somme des revenus que possède chaque contribuable. Rien de pareil. En Angleterre, personne ne connaît et ne peut connaître ce que possède chaque contribuable, et si Yincome-tax porte le nom d'impôt sur les revenus, c'est seulement en ce sens que tous les revenus payent quand ils s'élèvent au delà d'un certain chiffre, mais sans que personne puisse connaître la quotité de la fortune de qui que ce soit, car la taxe se prélève d'une manière séparée et, pour la plupart du temps, d'une manière en quelque sorte anonyme, sur les diverses branches de revenu.
« Il n'y a qu'une seule cédule dans laquelle la taxe soit directe, nominative, où la déclaration soit nécessaire, où le contrôle pourrait être invoqué, ce qui arrive d'ailleurs rarement, c'est simplement quand il s'agit des profils, et ce n'est nullement une déclaration de fortune. On a cru que les agents du fisc pourraient dire : Vous, je vous impute 20, 30^ 40 000 francs de rente! Je vous taxe sur ce piedi Ce n'est pas exact. On taxe les revenus distinctement, sans demander à qui ils appartiennent. On ne fait jamais la somme des revenus qu'à la demande des contribuables qui prétendent que l'ensemble de leur fortune est au-dessous d minimum fixé par la loi. »
M. Wolowski reconnaît que l'objection fondée sur ce que Yincome-tax ferait double emploi en France, est sérieuse. Il est certain, en effet, que, chez nous, tous les revenus sont déjà imposés; mais celte objection, si grave qu'elle soit, ne doit pas avoir pour effet, à son avis, de faire rejeter l'impôt. En Angleterre aussi, dans certains cas, Yincome-
tax fait double emploi. Les impôts sur les terres et les maisons rapportent 50 millions au proGt de L'État el 550 millions au profit des localités ; ils n'ont pas empêché le législateur anglais d'ajouter une autre taxe sur les revenus fonciers.
En Autriche, en Italie, en Allemagne, Vincome-tax se cumule avec la contribution foncière.
En France, les centimes généraux s'ajoutent aussi à un impôt déjà établi. Il ne faut donc pas s'arrêter à une considération de celte nature; il convient de rechercher uniquement si cette taxe a plus d'inconvénients que celles auxquelles il faudrait recourir, dans le cas où elle serait repoussée.
L'amende- L'ameudemeut de l'honorable M. Wolowski fut rejeté
woiowle^; dans la séance du 27 décembre 1871 *.
rejeté pari'a»- L'Asscmbléc natioualc passa ensuite à l'examen des pro-
scmbiee na- ...
lionaic. posilious rclativcs à l'impôt sur les matières premières. Impôt «ur Le gouvernement demandait, comme nous l'avons déjà
les matierei ». , ^ rk/\
première», dit, dcs droits d'cutréc de 10 à 20 pour 100, qui devaient
Proposition douuer uuc rcccttc annuelle de 155 millions environ, à peu
j^gouterne- ^^^^ équivalente à celle qu'aurait procurée l'impôt sur le
revenu.
Prtjpofiiion Le produit de la taxe de douane de 3 pour 100, sans
mission ^^û Jrawback, demandée par la commission du budget, était
budget. évalué à 50 millions.
C'est sur ces deux propositions que porta le débat, nlotifsdott- Dans l'exposé des motifs du projet de loi du 9 décembre dfi'tdlpïï ^871, le ministre des finances, l'honorable M. Pouyer* de l'Impôt. Quertier, soutenait très énergiquement l'impôt sur les matières brutes. De tous les impôts possibles, il considérait celui-là comme le plus pratique, le moins onéreux pour les contribuables, et en même temps le moins nuisible à la production. Il ne grève pas l'exportation, disait-il, puisqu'il est
1. Voyez chap. XVI, nos observations sur les difAcultés que présenterait l'introduction de Vincome-tax dans notre législation fiscole.
restitué à la sortie des objets fabriqués ; il n'augmente pas non plus le fonds de roulement, car, au moyen des admissions temporaires, on peut accorder aux fabricants des délais qui concordent avec les époques où les objets fabriqués sont livrés à la consommation. L'Angleterre perçoit, ajoutait M. le ministre des finances, près de 600 millions de taxes douanières; les États-Unis, plus de 900 millions dans certaines années. Sans aller aussi loin, il pensait que la France pourrait obtenir également de la douane les ressources dont elle avait besoin. Le gouvernement proposait, à cet effet, d'établir les droits d'entrée que nous venons d'indiquer sur les matières brutes, qui sont admises en franchise depuis 1860.
Le ministre des finances évaluait le rendement de cet impôt à plus de 150 millions. On importe en France, disait-il, pour un milliard de matières brutes, non compris les textiles, déduction faite des exportations. En tenant compte des réductions à faire par suite du drawback, le Trésor pourrait réaliser sur les matières brutes une recette évaluée au minimum à 90 millions.
L'importation, en 1869, des soies, cotons, laines, lins, chanvre, jutes, etc., s'est élevée à 796 millions : 20 pour 100 sur 700 millions seulement donnerait une recette de 140 millions; après les restitutions de droits à la sortie, on aura encore, de ce chef, une ressource de 72 à 74 millions.
De toutes les taxes fiscales, celle sur les textiles serait, suivant lui, la plus proportionnelle, car la consommation des tissus est généralement en rapport avec la fortune des contribuables : c'est en effet par ses vêtements, par lé linge, par les tentures, les tapis, les rideaux, les meubles de sa maison, que l'homme riche se distingue extérieurement du pauvre. Cette taxe, qui grèverait la classe aisée, serait presque nulle pour l'artisan et l'ouvrier. Les étoffes, même les plus luxueuses, ne sont assujetties actuellement à aucun droit, tandis que la viande, le vin, la bière, le cidre, le sel, le sucre, le bois, le charbon, qui sont des objets de consom*
matioQ nécessaire, sont frappés d'impôt. La taxe proposée erait cesser cette injuste inégalité.
Les produits fabriqués à l'étranger devraient nécessairement être frappés, à leur entrée en France, d'un droit équivalent aux taxes perçues sur les produits français ; la franchise des droits accordée aux objets de fabrication étrangère leur assurerait sur nos marchés un traitement privilégié et ruineux pour l'industrie nationale. Cette dernière taxe produirait 10 millions.
M. Pouyer-Quertier considérait qu'en fixant à 1 65 millions seulement le produit des droits apercevoir sur les matières premières et sur les objets fabriqués, le gouvernement avait fait une évaluation très modérée.
Les droits perçus à l'entrée des matières premières seraient restitués à la sortie des produits fabriqués. Les difficultés que présente l'application du drawback ont été, disait-il, très exagérées par les adversaires de l'impôt dont il s'agit. Le drawback, qui a fonctionné en France d'une manière générale pendant longtemps, qui y est pratiqué encore aujourd'hui pour certaines marchandises, qui est appliqué sans protestation en Angleterre et aux États-Unis, ne saurait être considéré chez nous comme une mesure impraticable.
Dans cette circonstance encore, M. le président de la République apporta à M. le ministre des finances l'appui de son autorité et de sa parole. A son avis, au point où nous en étions arrivés, l'Assemblée nationale n'avait plus le choix des impôts à créer. Elle ne pouvait plus augmenter l'impôt foncier, parce que la terre, déjà très chargée, était de toutes les matières imposables celle qui avait le plus souffert pendant In guerre ; ni la contribution mobilière, dont les ressources très limitées ne pouvaient faire espérer aucun accroissement important de recette; ni les patentes du petit commerce et de la petite industrie dans la situation où ils se trouvaient; ni l'enregistrement et le timbre qui avaient été déjà surtaxés de 25 pour 100 ; ni
les droits sur les cafés qui avaient été triplés depuis 1870; ni le droit de consommation sur les alcools qui avait été élevé de 90 à 150 francs; ni le droit de circulation sur les vins qu'une loi antérieure avait doublé ; ni le droit de fabrication sur la bière; ni le prix des tabacs; ni les impôts sur les transports par chemins de fer; ni la taxe sur le port des lettres.
Tous ces impôts avaient été considérablement rehaussés depuis 1870, et paraissaient avoir atteint la limite au delà de laquelle ils ne peuvent que fléchir.
Les patentes de la grande industrie et du gros commerce procureraient, peut-être, quelques millions de plus; le sucre, déjà grevé de trois décimes en 1871 , semblait susceptible de supporter une nouvelle surtaxe. Il n'élait pas possible d'aller au delà.
Quelques personnes proposaient un impôt sur le chiffre des affaires ou un autre sur les produits fabriqués ; mais M. le président de la République estimait que ces deux impôts étaient impraticables et stériles. On avait demandé également l'addition d'un décime au principal des contributions directes. Cette ressource était évidemment très sérieuse; mais à l'époque de Tannée où Ton était arrivé, à la fin de décembre, on ne pouvait plus y recourir. Les rôles étaient terminés ; les frais de rôles supplémentaires, d'avertissement et de poursuites auraient été trop considérables pour le recouvrement d'un décime qui, d'ailleurs, n'aurait pas pu être perçu séparément, à raison du chiffre trop minime d'un grand nombre de cotes.
M. le président de la République ajoutait que le gouvernement avait accepté tous les impôts qui lui avaient paru raisonnables et applicables : la taxe sur les sels de soude, les droits de navigation et de balance ; les droits sur le transport des journaux; la modification des taxes sur les allumettes; deux nouveaux décimes sur les sucres; l'impôt sur les valeurs mobilières. Ces divers impôts devaient donner une recette de 82 millions, et cette res-
source était loin de suffire ; il manquait encore 165 millions pour compléter les voies et moyens.
Dans cette situation, il a fallu s'adresser aux matières premières. L'impôt sur les matières premières, qui est devenu une nécessité inéluctable , ne mérite pas d'ailleurs les reproches qu'on lui fait. L'expérience prouve qu'il ne cause aucun dommage au commerce intérieur ni au commercé extérieur. S'il n'avait jamais été appliqué en France, on pourrait avoir des craintes sur ses résultats; mais il a existé dans notre législation fiscale pendant longtemps; il n'a été supprimé que par les traités de commerce de 1860. Il peut donc être jugé en connaissance de cause. A cet égard, iiôus n'avons rien à redouter : nous savons que c'est pendant son existence que Tindustrie nationale a pris son plus grand développement.
La commission du budget, sans lui être favorable, ne l'a pas repoussé d'une manière absolue ; elle a rejeté seulement les taxes proposées par le gouvernement : aux droits de 10 à 20 pour 100 avec drawback, elle a substitué un droit uniforme de 3 pour 100 sans drawback.
M. le président de la République estimait que cette disposition serait désastreuse pour les industries très nombreuses qui vivent de petits bénéfices.
Il considérait, en outre, qu'elle est contraire à nos traités de commerce, qui exemptent implicitement ou formellement de toutes taxes les produits auxquels la commission applique le droit d'entrée de 3 pour 100. L'acceptation de cette taxe constituerait donc une violation formellie des traités.
Les droits de 10 à 20 pour 100 proposés par le projet de loi sont, au contraire, conforgies aux conventions internationales. Les traités ont prévu effectivement que des besoins extraordinaires pourraient rendre nécessaire la création d'un impôt sur les matières premières, et ils nous laissent, dans ce cas, la faculté d'établir des droits compensateurs sur les produits importés, pour maintenir l'éga-
lité,àrintéricur, enti'eles produits français elles produits étrangers. Dans tous les traités existants, un article dit expressément que, si l'on mettait un impôt sur telle ou telle matière première, le produit similaire fabriqué à l'étranger serait atteint par un impôt compensateur correspondant à l'impôt établi en France. Ce principe est incontestable, et si bien admis par les gouvernements étrangers eux-mêmes, qu'ils n'ont pas fait une seule objection à ce sujet, quand il a été question, depuis la guerre de 4870, d'établir en France des droits de cette nature. M. le président de la République a fait ressortir les raisons qui devaient déterminer l'Assemblée à accepter cet impôt : sa perception serait facile et peu coûteuse et ne nécessiterait aucune augmentation de personnel ; il se répartirait à l'infini, de manière à être presque insensible pour les contribuables. Il est généralement proportionnel à la fortune ou à l'aisance de ceux qui le payent; il a l'avantage de procurer à l'agriculture française un secours dont elle a grand besoin, car elle ne peut lutter contre les produits agricoles extérieurs ; il ne peut nuire à nos exportations, puisque les droits perçus sur les matières ayant servi à la production des objets exportés sont restitués à la sortie. On objecte que le drawback donne lieu à des fraudes au détriment du Trésor; c'est certain, mais l'État doit s'y résigner. Il supporte celles qui sont pratiquées en matière d'enregistrement et de contributions indirectes; il subira de la même manière les fraudes aux droits de douane. Au surplus, on a exagéré les inconvénients du drawback ; le commerce d'exportation n'éprouve aucun préjudice de ce procédé; on peut même dire qu'il y trouve , au contraire , des avantages, car il arrive souvent que le Trésor restitue plus qu'il n'a perçu sur la matière qui a servi à la production de l'objet exporté ; la différence constitue en faveur de l'expéditeur une véritable prime.
L'impôt sur les matières premières et sur les produits fabriqués importés en France devant produire une ressource
d'environ 165 millions, avec les autres taxes dont nous avons parlé, le Trésor se procurerait les 249 millions qui lui sont nécessaires.
La recette de 165 millions ne peut pas être contestée.
La taxe de 20 pour 100 sur le coton donnerait un produit de 40 millions. Les restitutions de droits à la sortie s'élevant à 4 millions, la recette nette serait donc de 36 millions, sur une valeur de 7 à 800 millions. La taxe sur le calicot de 4 centimes par mètre grèverait une chemise d'ouvrier, qui vaut de 3 à 6 francs, d'un droit de 10 centimes ; une robe d'ouvrière aisée, contenant pour 6 francs d'étoffe et valant avec la confection 12 francs, serait frappée d'un droit de 30 centimes. L'impôt serait évidemment insensible.
Les droits sur le coton n'entraveraient pas le développement de l'industrie cotonnière, car, à l'époque de la plus grande prospérité de cette industrie, ils s'élevaient en France à 30 pour 100.
Une taxe de 18 pour 100 sur la laine donnerait une recette de 36 millions ; les droits restitués à la sortie montant à 10 millions, le Trésor percevrait une somme de 26 millions. Un vêtement de drap qui se vend dans un établissement de confection de 70 à 80 francs, et chez un tailleur, de 100 à 150 francs, serait assujetti à un impôt de 1 fr. 20.
Le prix de la laine française en serait un peu augmenté ; mais nous n'aurions pas à le regretter, car, comme le ministre des finances l'a fait observer, ce produit étant avili par la concurrence des laines étrangères, une protection modérée est certainement nécessaire.
L'importation de la soie, déduction faite de l'exportation, est de 1 500 000 kilogrammes. Un droit de 15 à 16 pour 100 de la valeur, qui représente 12 francs le kilogramme environ, donnerait 18 millions. Une robe dans laquelle il entre pour 150 francs de soie et qui vaut 300 fr., avec la façon, supporterait un impôt de 12 francs, qui n'est évidemment pas excessif. Cet impôt améliorerait justement la position du sériciculteur français.
Enfin, le lin et le chanvre donneraient une recette de 8 millions.
En dépit de toutes ces raisons, Timpôt sur les matières objections premières rencontra dans l'Assemblée nationale une pô?*'^Lr *Îm résistance très énergique de la part des représentants JJJ^I.^^* ^^^' de l'industrie nationale et de notre commerce d'exportation.
On opposa d'abord à la proposition du gouvernement une fin de non-recevoir fondée sur le texte des traités de commerce. On soutint, contrairement à l'opinion de M. le président de la République, que les trailés internationaux n'autorisaient pas la France à établir des taxes sur les matières premières. La plupart des objets taxés par le projet de loi, notamment les cotons, les laines d'Australie, les soies d'Italie et d'Egypte, les graines oléagineuses, les bois, sont, en effet, affranchis expressément, par les con« ventions internationales, de tous droits à l'entrée en France, La plupart des traités de commerce avaient encore, à cette époque, une durée déplus de quatre ans; le traité avec l'Angleterre, dont le délai expirait le 4 février 1872, était lui-même obligatoire encore pendant une année à partir du jour de la dénonciation. Pendant l'existence de ces engagements, la France ne pouvait établir les taxes proposées qu'avec le consentement des parties contractantes, c'est-àdire après l'issue de négociations heureuses. Les traités autorisent, il est vrai, l'établissement de droits compensateurs, dans le cas de création de taxes sur des matières entrant dans la fabrication de produits nationaux ; mais il n'en faut pas conclure que le gouvernement français a le droit d'imposer une matière exemptée de droi ts par les dispositions expresses des traités. En taxant les soies, les laines, le lin, le chanvre étrangers, la loi aurait violé directement le texte formel des conventions ; elle en aurait violé également l'esprit, car elle n'aurait pas créé, à proprement parler, un droit d'accise, mais, en réalité, un droit protecteur au profit de l'agriculture française, absolument
contraire aux intentions qui ont inspiré les traités de commerce. Il ne faut pas induire des paroles qui ont accueilli nos premièi*es ouvertures que les gouvernements étrangers aient abandonné leurs droits. Les représentants des industries des États contractants ont déclaré, au contraire et nettement, dans diverses réunions spéciales, qu'ils n'entendaient faire aucune concession pendant la durée des conventions.
Indépendamment de cette fin de non-recevoir, les objections les plus graves, fondées sur les inconvénients des taxes dont ils'agit,étaientpréséntées contre le projet du gouvernement et contre les conclusions de la commii^ion du budget.
.L'industrie; fi'ançaise s'est transiormée depuis nn quart de siècle sous l'influence de la concurrence; elle ne produit plus dans les mêmes conditions qu'autrefois; l'exportation est devenue une des causes prinpipales de sa prospérité et même une nécessité absolue. Dans l'enquête de 1&70 sur le régime économique de la France, on a établi qu'une étoffe qui coûte 90 centimes quand elle est fabriquée exclusivement pour la consommation intérieure, ne .revient plus qu'à 65 centimes si elle est faite en vue de la consommation tant extérieure qu'intérieure, parce que les frais généraux, dans ce dernier cas, se répartissent sur une production plus considérable. 11 s'ensuit qu'en entravant l'exportation, on rend les produits français plus chers et, par conséquent, on fait. entrer sur notre territoire plus d'objets étrangers. Autrefois, les articles de luxe seuls étaient exportés. Maintenant, l'exportation s'étend à tous nos produits, et principalement aux objets de grande consommation : aux lainages communs, aux soieries ordinaires, aux indiennes, â la bonneterie, aux locomotives, aux rails, aux ponts métalliques, etc. Les obstacles créés à l'exportation nuiraient donc à toutes nos industries, même à celles des chemins de fer et de la marine marchande, dont les transports sont alimentés en partie par le commerce international.
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Les opposants se réunirent an gouvernement pour repousser la taxe uniforme de 3 pour 100, sans restitution à la sortie, proposée par la commission du budget. Us firent remarquer qu'une partie considérable des affaires extérieures se fait avec un bénéfice très restreint, à cause de la concurrence des nations étrangères, qui produisent généralement dans de meilleures conditions que nous. En Angleterre, le charbon est moins cher; les fabriques étant plus rapprochées delà mer, les transports sont plus économiques. En Allemagne, en Belgique et en Suisse, le coût de la main-d'œuvre est moins élevé. Il y a en France actuellement un grand nombre d'industries qui ne font subir à la matière première qu'un léger travail. Avec le cachet que leur donne le goût français, les produits trouvent sur les marchés étrangers, à prix à peu près égal, une vente assurée. Sur toutes ces affaires, les industriels et les commerçants se contentent d'un très petit bénéfice, qui couvre à peine les frais généraux. Il en est ainsi pour la plus grande partie de nos exportations. La France exporte spécialement pour 80 millions de locomotives et de wagons, sur lesquels il y a un bénéfice de 2 à 3 pour 100; ce bénéfice donne néanmoins aux industriels le moyen de maintenir l'activité dans leurs ateliers et de diminuer le prix de revient de leur fabrication générale. L'industrie des rubans de Saint- Éiienne ne peut lutter contre la concurrence de l'industrie allemande et suisse qu'en acceptant un bénéfice également très faible. L'impôt de 3 pour 100, sans drawback, détruirait ces industries, et diminuerait considérablement le chiffre de nos exportations. Il aurait pour résultat certain de réduire à la misère, dans la ville de Saint-Élienne seulement, une population de 60000 ouvriers.
A première vue, le système du gouvernement ne semble pas devoir produire cet effet désastreux puisque, d'une part, le commerce extérieur ne supporterait pas les droits de douane sur les matières premières, les droits perçus à rentrée étant restitués en cas d'exportation, et que, d'autre
part, les produits destinés à la consommation intérieure seraient protégés contre la concurrence étrangère par des droits compensateurs.
Cependant, en fait, les droits de douane, même avec drawback, sont funestes à Tindustrie nationale ; ils grèvent la consommation intérieure plus lourdement qu'on ne le croit. Pour se rendre compte de l'effet économique des impôts sur les matières premières, sur les textiles par exemple, il ne suffit pas de calculer, en les répartissant, ce dont le prix de chaque objet, de chaque chemise, de chaque robe ou de chaque habit serait augmenté; il convient de voir l'accroissement total des charges que les consommateurs suppoi1;ërâient. Les contribuables ne payeraient pas seulement les 75 ou 80 millions de droits perçus à l'entrée sur les textiles ; il faut y ajouter l'augmentation de prix dont les matières similaires françaises profiteraient. Le prix de la laine, de la soie, du lin, du chanvre produits en France hausserait d'une somme égale au montant de l'impôt mis sur les mêmes objets de provenance étrangère. Les primes qui seraient données, sous cette forme, aux producteurs de laine sont évaluées à 32 millions ; aux sériciculteurs, à 46 millions; aux cultivateurs de lin et de chanvre, à 15 millions. L'industrie du lin et du chanvre, qui est très prospère, n'a aucun besoin de cette protection. Ce serait donc une prime de 63 millions accordée à l'agriculture française, à ajouter aux 75 ou 80 millions de droits perçus par le Trésor. La charge totale imposée à la consommation française s'élèverait à plus de 440 millions : ce ne serait pas une charge légère.
L'impôt sur les textiles, tel qu'il est proposé, loin d'avoir le mérite de la proportionnalité qu'on lui a reconnu, présente au contraire l'inconvénient d'être très inégal. Il est le même pour tous les genres de textiles, quoique ces divers produits aient une valeur souvent bien différente. Les étoupes valent 50 à 70 francs les 400 kilogrammes; les lins, 400 à 250 francs; les cotons, 200 à 260 francs; les
soies, jusqu'à 1000 à 4500 francs les 100 kilogrammes. De plus, les tissus grossiers de lin ou de chanvre, dont les cultivateurs font usage, contiennent plus de matière première que le linge fin, la batiste et tous les autres tissus consommés par les personnes riches. A ce double point de vue les taxes qui frapperaient tous les tissus de coton, de lin, de chanvre et de soie seraient antiproportionnelles. Dans certains cas, l'impôt augmenterait le prix du produit de 1 pour 1 00 ; dans d'autres,raugmentation serait insensible.
Il est difficile, sans doute, de donner une base proportionnelle aux contributions indirectes. On cite souvent, à l'appui de cette observation, l'impôt sur les vins; mais cet impôt, grâce à la multiplicité des droits existants, est un peu plus élevé sur les vins de qualité supérieure que sur les vins médiocres, tandis que, pour les textiles, c'est le contraire qui existerait.
Le commerce extérieur n'est pas désintéressé non plus dans la question. Les droits dont il s'agit exposent la Fi ance à des représailles ; c'est là un premier danger. De plus, la restitution des droits à la sortie donne lieu à des difficultés sérieuses. Les inconvénients de l'application du drawback sont souvent très préjudiciables. Pour la soie spécialement, il y a des mélanges de teinture qui varient dans des proportions considérables, jusqu'à 100, 200 et 300 pour 100. Il sera extrêmement difficile de déterminer la quantité de chaque matière exportée. Ce travail compliqué causera une grande gène à l'industrie de la soie, dont les livraisons se font toujours à de courts délais; les marchandises s'expédient en grande vitesse; elles arrivent souvent au moment où le bateau à vapeur va partir. Si la douane est obligée de vérifier chaque caisse avec le soin qu'exige une opération aussiMélicate, il y aura une grande perte de temps ; les marchandises seront retenues et il peut en résulter un préjudice considérable. Pour les tissus mélangés, les difficultés seront non moins grandes. Il y a maintenant des mélanges à l'infini dans les
industries textiles : pour distinguer la soie, la laine, le coton, il faudrait aux employés de la douane, dans certains cas, les connaissances d'un habile industriel et d'un savant chimiste.
La douane exigera que les balles et les caisses contenant les marchandises expédiées soient ouvertes au port d'embarquement, pour qu'elle puisse examiner les étoffes pièce à pièce ; celte opération se fera même par les plus mauvais temps; le réemballage ne s'exécutera pas toujours avec assez d'habileté et de soin ; souvent les marchandises arriveront détériorées à leurs destinataires. Cet inconvénient est particulièrement à redouter pour certains tissus qu'on est obligé de mettre dans des caisses de zinc, afin qu'ils puissent passer sous les tropiques sans que leurs nuances soient altérées. Comment pourra-t-on souder de nouveau les caisses? Ces entraves de chaque jour troubleront les habitudes du commerce et de l'industrie et gêneront la liberté de leurs mouvements.
Le drawback donne lieu, en outre, à de nombreuses fraudes qui sont nuisibles au commerce général. Les commerçants sérieux et honnêtes ont à lutter contre ceux qui, par des procédés frauduleux, arrivent à se procurer des primes et donnent leur marchandise au-dessous du prix de revient.
Les admissions temporaires, qui sont présentées comme pouvant être substituées au drawback, ne peuvent pas être appliquées aux petites industries , notamment à celles qui produisent ce qu'on appelle les articles de Paris, si remarquables par leur grâce et leur élégance. Le système des admissions temporaires serait une cause de ruine pour les industries en question. Il crée, d'ailleurs, de grandes difficultés d'application. L'exportateur qui présentera à la douane des articles dans lesquels il entre du coton, de la soie, de la laine, de la teinture, devra produire des acquits à caution pour tous ces objets ; il faudra que les employés de la douane en fassent Tapplication à l'étoffe exportée ; les
difficultés seront inextricables, et cette nouvelle cause de retard empêchera quelquefois que l'expédition puisse se faire à temps.
Il y aurait donc, quel que soit le régime appliqué, un dommage grave causé à notre exportation, qui est aujourd'hui une des conditions essentielles de la prospérité de toutes nos industries. L'exportation écoule pour 900 millions de produits manufacturés; elle procure à la population ouvrière environ 300 millions de salaires. Elle a pour effet, en augmentant le travail, de favoriser la vente des produits agricoles, dont les ouvriers des centres industriels sont les grands consommateurs.
Les droits sur les matières premières ont encore pour résultat d'augmenter à l'intérieur le prix des objets de consommation, non seulement parce que, en diminuant la fabrication, ils accroissent relativement les frais généraux, mais encore parce que les produits fabriqués sont grevés du montant de l'impôt perçu par le Trésor, de l'accroissement du fonds de roulement, et surtout du montant des primes indirectes qui les frappent. La consommation intérieure, ce grand débouché de l'industrie nationale, serait nécessairement restreinte par suite de l'augmentation des prix.
Les embarras et les charges imposés au commerce extérieur ; la diminution de la consommation à l'intérieur causeraient donc un double préjudice à notre pays. C'est ce qui explique les protestations unanimes dirigées contre les droits sur les matières premières par les protectionnistes comme par les libres-échangistes; par les commerçants et les industriels du Nord et du Midi, comme par ceux de l'Est et de l'Ouest ; par le commerce intérieur, comme par le commerce extérieur.
Les mesures qui auraient pour effet d'entraver le développement des affaires commerciales et industrielles feraient perdre, d'un côté, au Trésor public l'équivalent de ce que l'impôt lui donnerait de l'autre.
Les impôts indirects payés par les industries et par les
classes ouvrières sont considérables. Si les mesures proposées diminuent la production des industries, le rendement des impôts auxquels elles sont soumises baissera dans la même proportion ; les ouvriers qu'elles emploient, dont les salaires seront réduits, consommeront moins; les recettes des contributions indirectes auront évidemment à en souffrir. On déplacera Timpôtplulôt qu'on ne l'augmentera. On ne crée eJBfectivement une nouvelle ressource qu'en produisant de nouveaux éléments de travail et de richesse ; c'est évidemment le contraire qui arrivera, si l'on prend des mesures qui aient pour effet de restreindre les exportations et la consommation nationale.
Le ministre des finances a invoqué, il est vrai, l'exemple de l'Angleterre et des États-Unis, où la douane procure des ressources considérables. Les législations de ces deux pays justifient bien nos droits sur le café, le thé, le cacao et autres objets de cette nature ; mais elles condamnent, au contraire, les impôts dont il est queslion,'car elles n'admettent pas une seule taxe sur les matières premières. Ce fait est même très significatif aux États-Unis, où les droits de douane sur les autres objets sont exagérés.
Les évaluations du produit de l'impôt sur les matières premières ont été également contestées par ses adversaires. D'après leur calcul , les taxes sur le coton donneraient seulement une recette de 23 millions, au lieu de 36 milhons portés dans les prévisions du projet de loi ; la soie ne produirait absolument rien, attendu que l'exportation est, à leur avis, au moins égale à l'importation. Le ministre des finances a exagéré le poids des teintures entrant dans la composition des objets exportés. Certaines étoffes de couleur et les beaux velours, qui représentent les deux tiers de la soierie française, ne supportent presque aucune charge de teinture. Le poids de la teinture ne fait que compenser l'excédent des quantités exportées sur les entrées. L'impôt sur le lin et le chanvre rapporterait peut-être, la première année, environ 6 millions ; mais, avec une prime de
15 francs par 100 kilogr, la culture du lin et du chanvre prendrait immédiatement en France un grand développement ; l'importation diminuerait dans la même proportion, tandis que le chiffre de la restitution à la sortie resterait toujours le même. La taxe sur la laine ne donnerait pas plus de 4 à 5 millions. Le rendement des droits sur la laine et la soie, comme sur le lin et le chanvre, irait toujours en diminuant, parce que la prime surexciterait nécessairement la production indigène, au préjudice des importations. Il pourrait même arriver que les restitutions finiraient par dépasser le chiffre de la perception sur les marchandises importées.
Par toutes ces raisons, dont nous nous sommes efforcé de donner un résumé exact, un grand nombre de députés persistaient à demander le rejet de Timpôt sur les matières premières ^
S'ils combattaient cet impôt, ce n'était pas pour affranchir l'industrie et le commerce de l'obligation de supporter leur part des charges publiques, mais uniquement parce qu'ils le croyaient nuisible à la production et à la consommation intérieures et extérieures, lis reconnaissaient, au contraire, la nécessité d'imposer un commerce et à l'industrie, sous une autre forme, un sacrifice équivalent aux 165 millions dont le gouvernement voulait frapper les matières brutes et les objets fabriqués a l'étranger.
A cet effet, un membre de l'Assemblée nationale, Thono- l'roposiuon rable M.Lucien Brun, proposa de substituer aux taxes Bnindimposur les matières premières un impôt sur le chiffre des rurcommer^ affaires. Il lut à la tribune de l'Assemblée, dans la «c, sou» une
' autre forme,
séance du 19 janvier 1872, une déclaration dans ce sens, en subsu-
signée par soixante industriels ou commerçants délégués lur"ie 3re
par la majorité des chambres de commerce de France, et .ux'twel^ur
ainsi conçue : « Le gouvernement demande comme impôt ^^^ matières
, ., ., ., première».
de guerre, aux matières premières et aux textiles, une
1. Voyez le Journal offieiel des.ll, 12, 13, U, 16, 17, 18 et 19 janvier 1872 .
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somme de 165 millions. Les industriels et commerçants soussignés, délégués des principaux centres industriels et commerciaux de France, désireux de payer leur dette à la patrie, mais tenant à ce que le mouvement industriel et commercial si . nécessaire à la prospérité nationale ne soit pas arrêté, déclarent que l'industrie et le commerce sont prêts à payer cette somme de 465 raillions, au moyen d'un impôt sur le chiffre des transactions , impôt à déterminer par une commission parlementaire nommée à cet effet. »
M. Lucien Brun et quarante et un de ses collègues déposèrent immédiatement une proposition tendant à ce « qu'une commission fût nommée pour fixer le chiffre d'impôt sur les transactions industrielles et commerciales nécessaire afin d'arriver à la somme de 165 millions demandée par le gouvernement sur les matières premières ».
Sans s'op- M. le président de la République ne s'opposa pas à
posera l'élude * . . «a • » n » i • m
dei'impôtpro cc quc ccttc propositiou fut misc a letude ; mais, comme il Tetneracnï" ^^^ croyalt guèrc à la possibilité de la création de la taxe rTssembiéo ^^^^^^ s'agit, il demandait à la Chambre d'adopter, dès à radoption en préscut, Ic principe de l'impôt sur les matières premières. rimpôrsur II pria l'Assemblée de voter la résolution suivante : ^^Imibvîr^ « L'Assemblée nationale accepte le système de droits sur les matières premières, comme complément destiné à établir l'équilibre du budget. Une commission de quinze membres sera nommée d'urgence dans les bureaux et chargée, pendant que l'Assemblée continuera la discussion des autres impôts proposés, d'examiner les tarifs de douane. Le rapport de cette commission, préparé dans le plus bref délai possible, ne sera déposé que lorsqu'il aura été statué sur les autres impôts. »
M. Fcray Lgg advcrsaircs de l'impôt demandé par le ffouverne-
propusc une *■ t v
autre rédac- mcut combattircut l'adoption de cette résolution, et pro-
lauTe prfn- posèrcut, par l'organe de l'honorable M. Feray, une autre
?m4t^^ ^""^ rédaction qui réservait, au contraire, le principe. Elle
était ainsi conçue : « L'Assemblée nationale, réservant le
principe d'un impôt sur les matières premières^ décide
qu'une commission de quinze membres examinera les tarifs
proposés et les questions soulevées par cet impôt, auquel
elle n'aura recours qu'en cas d'impossibilité d'aligner
autrement le budget. »
Le projet de M. Feray, ayant obtenu la priorité, fut mis ^^l^^^^^
aux voix au scrutin public et adopté dans la séance du «y est adop-
19 janvier 1872, à la majorité de 367 voix contre 297. *^'
M. Thiers considéra que l'hostilité manifestée par l'As- Démission
, de M. le pré-
semblée contre tout impôt sur les matières premières le «idem de la
mettait dans l'impossibilité de créer les ressources dont il ^^'*''**^"®-
avait besoin pour subvenir aux dépenses de l'État. A la
suite de ce vote, le 20 janvier 1872, il donna sa démission
de président de la République.
En refusant d'adopter immédiatement le principe de l'impôt, l'Assemblée nationale avait obéi à une conviction réfléchie et raisonnée, et nullement à une préoccupation d'opposition contre l'illustre homme d'Etat qui était à la tête du gouvernement. Elle repoussa la démission par L'AssemWëe un ordre du jour portant que l'Assemblée s'était bornée à cep"» la dé' réserver une question économique, et que son vote ne Sî^hters/^ pouvait à aucun titre être regardé comme un acte de défiance ou d'hostilité ni comme un refus de concours. L'Assemblée fit un nouvel appel au patriotisme de M. le président de la République et déclara ne pas accepter sa démission.
L'Assemblée nationale continua ensuite l'examen des projets d'impôts dont elle était saisie.
Elle adopta les taxes suivantes : VkÈim\Aéé
Deux nouveaux décimes sur les sucres ^ , ce qui portail cimeîlî'urteâ à cinq décimes les surtaxes postérieures à 1870. Le gou- *^<^*'^^vernement et l'Assemblée ont pensé que l'industrie sucrière pourrait supporter cette aggravation de droits.
1. Loi du 22 janvier 1872. Rapport de M. Benoît-d*Azy, art. 1 et 2. — Ces droits ont été augmentés par les lois du 20 décembre 1872 et du 30 décembre 1873. -> Ils ont été réduits plus tard par là loi du 19 juillet 1880.
Un droit de Un droit de statistique de 10 centimes par colis à l'entrée
statistique de . n • i i j • •
10 centimes et à la sortie, quelle que soit laprovenance ou la destination par colis. ^^g objets ^ Lcs avantagcs que les commerçants retirent des renseignements statistiques fournis par la douane ont paru justifier la perception de cette taxe qui, d'ailleurs, à raison de son chiffre minime, ne peut pas nuire à notre commerce extérieur. Nous avons déjà dit qu'elle a été substituée, d'accord entre le gouvernement et la commission du budget, au droit de sortie proposé par le projet de loi du 12 juin 1871.
Modification Lc droit intérieur sur les allumettes chimiques en bois
de la taxe sur
les aiiumet- fut fixé aiusi qu'il suit : 4 centimes, pour les boîtes ou *'^*' paquets de 100 allumettes; 4- centimes, par centaine ou
fraction de centaine, pour les boîtes renfermant plus de 100 allumettes. La loi du 4 septembre 1871 avait réduit à 1 centime 1/2 et à 3 centimes par boîte les droits de 2 et 5 centimes proposés par le ministre des finances. L'expérience ayant prouvé que cette réduction, faite dans l'intérêt des consommateurs, ne profitait qu'aux intermédiaires, on adopta une taxe uniforme de 4 centimes par boîte ou paquet, qui laissait 1 centime sur 5 pour couvrir les frais. On a pensé que cette augmentation d'impôt n'aurait aucune influence sur le prix payé par les consommateurs ^.
Discussion L'Asscmbléc établit, en outre, plusieurs taxes en faveur
des taxes en , / / *
faveuri de la dc la marmc marchande et de l'industrie des construc-
marine mar> j.< •
chaude et des tlOUS UaValCS.
nayaieT"''"' ^^ P^^J®^ ^^ ^^^ ^" ^^ J"^^ 1871 Jrappait d'un droit de quai, de 1 franc par tonneau, tous les navires françai ou étrangers venant de l'étranger ou des colonies françaises. Il ne stipulait aucun privilège au profit des constructeurs français et des armateurs ; mais il autorisait le chef du pouvoir exécutif à déterminer, par arrêtés ultérieurs, le régime des surtaxes de pavillon et d'entrepôt.
Art. 3, loi du 22 janvier
2i Art. 4, même loi.
La commission du budget, saisie de ce projet de loi et d'une proposition individuelle, relative à la réforme de la législation sur la marine marchande S qui lui avait été renvoyée par l'Assemblée nationale, substitua aux propositions du gouvernement diverses mesures destinées à proléger la marine commerciale ainsi que l'industrie des constructions navales, et à remplacer les dispositions libérales de la législation existante.
La loi du 19 mai 1866 avait supprimé les droits de tonnage sur les navires étrangers à partir du 1*' janvier 1867, et les surtaxes de pavillon à partir de 1869; elle avait assujetti la francisation des navires de commerce à un simple droit de 2 francs par tonneau de jauge ; enfin, à titre de compensation, elle avait autorisé, au profit des constructeurs français, l'entrée en franchise de tous les objets propres à la construction ou à l'entretien des navires de commerce.
La commission du budget proposa, au contraire, de créer :
1" Une surtaxe de pavillon sur toutes les marchandises importées par navires étrangers, autres que les navires du pays d'origine : de 75 centimes par 100 kilogrammes, pour les marchandises d'Europe et du bassin de la Méditerranée; de 1 franc, pour celles des pays hors d'Europe, en deçà des caps Horn et de Bonne-Espérance, et de 2 francs pour celles des pays au delà des caps ;
2" Une surtaxe d'entrepôt de 3 francs par 100 kilogrammes sur les marchandises provenant des pays hors d'Europe, importées en France des entrepôts d'Europe par navires français ou étrangers ;
3" Un droit de francisation sur les bâtiments de construction étrangère, de 40 francs par tonneau de jauge, pour les bâtiments à voiles en bois gréés et armés; de 50 francs, pour les bâtiments en bois et en fer ; et de 60 francs pour
Proposition de M. Du Temple
les bâliments à voiles en fer. Quant aux bâtiments à vapeur, la taxe était augmentée du droit afférent à la machine. Les coques de bâtiments de mer étaient assujetties à un droit de 30 francs par tonneau de jauge pour les coques en bois , de 40 francs pour les coques en bois et fer , et de 50 francs pour les coques en fer ;
^^ Un droit de quai ou de tonnage sur les navires de tout pavillon venant de l'étranger ou des colonies françaises : de 50 centimes par tonneau de jauge sur les navires venant des pays d'Europe ou du bassin de la Méditerranée, et de 1 franc pour les arrivages des autres pays.
Objections Lcs couclusious dc la commission du budget, acceptées
contro Ift 8ur~
taxedepavii- par Ic gouvememeut, furent vivement combattues dans
dTirci::! rAssemblée.
^•<^"- On leur reprocha d'abord de violer manifestement les
traités de commerce, qui nous liaient avec les autres puissances. L'article 6 du traité du 11 décembre 1866 avec l'Autriche dit expressément que les marchandises importées directement d'Autriche ou d'un pays quelconque en France, sous pavillon autrichien, à partir du 12 juin 1869, payeront les mêmes droits que si elles étaient importées par navires français. Toutes les autres nations concordataires pouvaient réclamer l'application de cette disposition .à leur profit. La surtaxe de pavillon était donc expressément interdite par le traité de 1866.
Le droit de tonnage ne donna lieu à aucune objection. Imposé sur les navires français comme sur les navires étrangers, il ne créait aucun privilège en faveur de la navigation nationale, et n'avait rien de contraire aux traités.
Par les mêmes raisons, les surtaxes d'entrepôt furent acceptées par tout le monde. Elles n'auraient pu être contestées que si elles avaient grevé les exportations ; mais les marchandises extra-européennes venant d'entrepôts d'Europe, mises à l'entrepôt en France et exportées ensuite, n'étaient pas assujetties à cet impôt.
C'est contre la surtaxe de pavillon que portèrent principalement les objections. Les adversaires de la.surtaxe n'ont pas nié les souffrances de la marine marchande ; ils ont reconnu qu'elle est moins prospère en France qu'en Angleterre et aux Etals-Unis, sans être cependant dans l'état de décadence affirmé par les armateurs. En 1863, les transports de la marine commerciale représentaient un mouvement de 7 619 000 tonnes, et son effectif était de 915000 tonnes de jauge; en 1869, les transports se sont élevés à 9540000 tonnes et la capacité des bâtiments employés par cette industrie était évaluée à 920 000. Si l'on y ajoute la marine à vapeur, l'effectif était de 1060000 tonnes de jauge. Loin d'avoir diminué, notre marine marchande avait progressé, au contraire, dans une certaine mesure. Si elle n'a pas eu la même activité qu'en Angleterre et en Amérique, il faut l'attribuer principalement à ce qu'elle est chez nous très mal outillée ; elle a un vieux matériel en bois qui, ne répondant plus aux exigences actuelles, ne peut pas lutter contre une navigation plus perfectionnée. Pour donner satisfaction aux besoins du commerce, il faut maintenant de grands navires permettant de faire des transports à bon marché ; des navires à course rapide, qui amènent les marchandises à destination et à des époques fixes, sur les ordres de la clientèle. Les plaintes de la marine marchande rappellent celles des entreprises de diligence et de roulage d'autrefois, lorsqu'il leur devint impossible de supporter la concurrence des chemins de fer.
Les mesures fiscales sont impuissantes, disait-on, pour protéger la marine marchande ; le perfectionnement et la transformation du matériel de navigation peuvent seuls donner aux armateurs français le moyen de rivaliser avec la concurrence étrangère. La surtaxe de pavillon n'accorde à la marine française qu'une protection inefficace ; elle ne la défend, en effet, que contre le tiers pavillon et nullement contre la navigation directe étrangère, qui est son concur-
rent le plus 'redoutable. La marine française transporte 39 pour 100 des marchandises importées en France; le tiers pavillon, H pour 400; la navigation directe étrangère, 50 pour 100. La surtaxe sur Tintercourse laisse donc la navigation nationale sans défense contre ses principaux adversaires. La marine étrangère est plus favorisée par la surtaxe de pavillon que la marine française, car elle en profite dans la proportion de 50 pour 100, et la navigation française pour 39 pour 100 seulement. On comprend, dans un ordre d'idées protectionniste, qu'on puisse grever le commerce et les consommateurs français en faveur de l'industrie française ; mais qu'on leur impose de lourdes charges en faveur d'une industrie étrangère, c'est inadmissible !
On ajoutait que si la France imposait le tiers pavillon, il était certain que les étrangers surtaxeraient également, par voie de représailles, dans leurs ports, l'intercourse française, qui représente 15 pour 100 des transports de notre marine marchande. Un navire qui part du Havre pour l'Amérique du Sud, avant d'arriver à sa destination et avant son retour au port de départ, fait trois ou quatre voyages d'intercourse ; les réformes proposées auraient pour conséquence de priver notre navigation commerciale du bénéfice de ces opérations et d'aggraver sa situation au lieu de l'améliorer ; par les représailles qu'elle aurait à subir, elle perdrait plus qu'elle ne gagnerait à l'application ,des surtaxes.
On objectait encore que la réforme aurait l'inconvénient de troubler les habitudes du commerce. Les affaires internationales se font aujourd'hui avec une grande célérité : au moyen de la télégraphie, les commerçants connaissent les prix sur tous les marchés du monde. Ils donnent des ordres pour l'expédition immédiate des marchandises dont ils peuvent avoir un besoin urgent. Souvent il n'y a dans le port que des bâtiments étrangers; si les marchandises ne peuvent pas supporter le poids de la surtaxe, ce qui
arrivera fréquemment, les producteurs se contentant de 1res petits bénéfices dans les affaires d'exportation, l'envoi ne sera pas fait et l'opération sera manquée.
Les surtaxes de pavillon devaient en outre avoir le grand inconvénient de détourner la marchandise des ports français , au profit des ports étrangers ; spécialement de favoriser les entrepôts d'Anvers, de. Gênes et de Livoume, au préjudice de nos ports du Havre et de Marseille.
A l'objection fondée sur l'intérêt supérieur de la marine de l'État, qu'on dit être lié étroitement à la prospérité de la marine marchande, les adversaires de la surtaxe de pavillon ont répondu qu'ils ne contestaient pas que la navigation commerciale eût l'avantage de former cette race héroïque de matelots, dans laquelle se recrute l'effectif de la flotte militaire. Mais, s'il est vrai, ont-ils dit, que notre marine marchande profite plus de l'intercourse qu'elle n'a à en souffrir, les surtaxes seront plutôt nuisibles que favorables à la marine de l'État. Le contingent de l'inscription maritime n'a pas diminué d'ailleurs sous l'empire de la loi du 19 mai 1866. D'après l'opinion d'un officier éminent, M. l'amiral Saisset, elle est plus que suffisante pour les besoins de la marine militaire, dans les conditions de son organisation actuelle. Autrefois il fallait sur un vaisseau à voiles 700 marins, gabiers, timoniers, mousses, novices et matelots de pont; aujourd'hui 300 suffisent. L'ancienne flotte à voiles employait 14000 marins ; la flotte à vapeur actuelle n'en demande plus que 5 000. Le recrutement de l'effectif de la marine militaire, dans l'état actuel des choses, est donc assuré, sans qu'il soit nécessaire de sacrifier l'intercourse, qui rend au commerce français de si grands services.
Le point de vue fiscal n'a -en dans les préoccupations du ministre des finances et de la commission du budget qu'une place très accessoire. Les surtaxes de pavillon étant créées, en effet, dans le but de diminuer ou de détruire la navi-
gation du tiers pavillon, si elles produisent le résultat espéré, les transports par Tintercourse étrangère ne donneront à l'État que des recettes insignifiantes.
Les taxes sur les bâtiments étrangers importés en France ne sont pas plus défendables que les surtaxes du pavillon; on peut même dire que les deux propositions de la commission se contredisent Tune l'autre. Par les surtaxes de pavillon elle a entendu favoriser la marine marchande ; les droits d'entrée sur le matériel de provenance étrangère augmentent au contraire les charges de cette industrie. Il y a dans cette double conception un désaccord manifeste. Pour développer la navigation commerciale, il faut lui donner le moyen de transporter la marchandise à bon marché; cette condition est essentielle. C'était l'avis de Colbert : ce grand ministre ne s'était pas borné à autoriser l'introduction en France des navires étrangers ; il donnait une prime à leur importation. Aujourd'hui, tout en proclamant bien haut la nécessité de favoriser la marine marchande, on veut frapper d'un impôt élevé les bâtiments de fabrication étrangère. Cet impôt, qui augmentera le prix des navires pour les armateurs français, ne pèsera pas sur les transports directs effectués par leurs concurrents étrangers. On fait ainsi de la protection à rebours!
11 est vrai que la construction des bâtiments de commerce souffre en France. Le bois et le fer y sont plus chers qu'ailleurs. Les frais généraux sont plus élevés qu'en Angleterre, où les entreprises rivales font un chiffre d'affaires considérable. Il est non moins incontestable qu'il y a un intérêt national à conserver sur notre territoire des ateliers de construction et de réparation. On comprend donc qu'on cherche à protéger cette industrie contre la concurrence étrangère, si réellement sa situation rend la mesure nécessaire ; mais ce qui n'est pas admissible, c'est qu'on fasse payer par la navigation, qu'on veut favoriser également , les primes qu'on accorde à la construction !
Les conclusions de la commission du budget furent défendues avec une grande énergie par le ministre de la marine, par les représentants des intérêts de la marine marchande et de la construction, surtout par le ministre des finances ainsi que parle rapporteur, l'un et l'autre protectionnistes ardents et convaincus.
A leur avis, la marine du commerce doit être protégée Motifs dondans l'intérêt de la marine militaire. Personne ne con- Se'u surtaxé teste la nécessité de conserver nos forces navales, qui Ju^driit^de défendent notre littoral et nos ports, qui protègent au loin francisation. les personnes et les intérêts de nos nationaux, qui contribuent puissamment à la grandeur de la France. C'est la navigation du commerce qui forme les marins destinés à composer les équipages de la flotte de l'Etat. Il est donc indispensable, pour assurer le recrutement de l'effectif de notre marine militaire, de maintenir la prospérité de la navigation commerciale.
La marine à vapeur occupe moins de matelots que la marine à voiles ; mais il lui faut toujours des marins ayant riiabitude de la mer, surtout de la grande navigation, et la marine marchande seule peut les lui fournir.
Les défenseurs de la surtaxe ajoutaient que pour donner à la marine marchande l'essor nécessaire, il convenait de suppléer à l'insuffisance du fret de sortie en lui assurant, autant que possible, au moyen des surtaxes de pavillon, le fret de retour; qu'il fallait abroger la loi du 19 mai 1866, cause principale de ses soufirances, et la remplacer par des dispositions protectrices.
L'industrie des constructions navales, disaient-ils, est dans un état de détresse unanimement reconnu. De 4850 à 1860, elle produisait annuellement de 75000 à 100000 tonneaux de jauge, elle occupait de 25 à 30 mille ouvriers.
De 1860 à 1869, sa production s'est réduite successivement; elle est descendue, à la fin de cette période, à 40000 tonneaux, et en 1872, elle ne s'est pas élevée à 20000 tonneaux.
Depuis les traités de 1860, qui ont autorisé Timportation en France des bâtiments étrangers, moyennant des droits de 25 francs par tonneau de jauge pour les navires en bois, et de 70 francs pour les navires en fer, droits qui ont été réduits à 20 francs, et à 60 francs en 1865, il est entré en France près de 180000 tonneaux de jauge de bâtiments étrangers.
La loi du 19 mai 1866 a consommé la ruine de la construction française, en autorisant l'entrée du matériel étranger moyennant un droit de 2 francs par tonneau, lequel est à peu près l'équivalent de la gratuité absolue. De 1866 à 1869, il a été importé en France 64 navires en fer, jaugeant 49127 tonneaux, et dans la seule année 1869, 10417 tonneaux. Les droits de francisation sont absolument nécessaires pour faire revivre nos ateliers de construction.
L'Etat a intérêt à conserver la construction navale au nombre des industries nationales. Si elle disparaissait, il ne pourrait plus se procurer les ouvriers spéciaux dont il a besoin pour le recrutement de ses propres chantiers. Les armateurs y sont également intéressés : s'ils n'avaient plus le moyen de faire réparer leurs navires en France, ils seraient à la discrétion des constructeurs étrangers.
droïu*deton- Après cc loug débat, et malgré les objections formulées nage, de la coutrc Ics dispositious présentées, l'Assemblée nationale
surtaxe de pa- i x '
Villon et des adopta Ics couclusions du rapport, sauf deux modificacUa\?o1f.^"' tions : les surtaxes de pavillon ne furent pas applicables aux marchandises provenant des colonies françaises, ni à l'importation du guano *.
proposition* Un membre de l'Assemblée avait proposé d'étendre au relative aux fret dc sorlic la protection accordée à la marine française.
droits sur le . . , , , . ,.
fret de sortie. Il demandait que les navires étrangers, charges partielle-
1. Loi du 30 janvier 1872. Journal officiel des 24, 25, 26, 27, 28 et 30 janvier 1872.
La surtaxe de pavillon a été abrogée par la loi du 28 juillet 1873.
ment dans leurs ports d'origine> qui viendraient prendre un complément de marchandises ou des passagers dans les ports français, fussent assujettis à un droit de 2 francs 50 par tonneau de jauge ; mais cette proposition, repoussée par la commission, fut retirée par son auteur.
Les négociations engagées parle gouvernement français Dénonciation avec l'Angleterre, depuis plus d'une année, pour obtenir de commerce l'autorisation d'établir certaines taxes sur les matières pre- Zm^^!lZ mières et des droits compensateurs sur les objets fabriqués ^* ^^v^^à l'étranger, n'avaient pas abouti ; celles qu'il allait entamer, pour arriver à l'application des dispositions de la loi du 30 janvier 1872 relatives à la marine marchande et aux constructions navales, ne paraissaient pas avoir plus de chances de succès. Dans ces circonstances, le gouvernement pensa qu'il y avait avantage à dénoncer les traités avec l'Angleterre et la Belgique, dont le terme était expiré. Il considérait que la dénonciation de ces traités lui donnerait une liberté d'action et une force dont il pourrait user utilement.
Deux propositions émanées de l'initiative parlementaire* devancèrent le ministre des finances, et saisirent l'Assemblée de cette grave question.
En acceptant le principe delà dénonciation, l'Assemblée nationale déclara formellement qu'elle n'entendait pas revenir au système protecteur; qu'elle voulait seulement, dans un but fiscal, recouvrer la faculté de modifier ses tarifs de douane et de rectifier les erreurs commises en 1860. Le gouvernement lui-même avait protesté contre toute intention de réaction économique.
A l'appui de cette affirmation, il communiqua à la Chambre le tableau des modifications de tarifs demandées à l'Angleterre, modifications à la fois modérées et exclusives de toute arrière-pensée protectionniste.
1. Proposition de M. Johnston, du 3 janvier. Proposition de M. Raoul Duval, du 22 janvier 1872 (Journal officiel des 4 janvier et 3 Tévrier 1872).
La Chambre ne fut pas appelée à examiner, au fond, le mérite et les vices des traités de 1860, ni les inconvénients et les avantages du régime des traités ou du système des tarifs généraux. Ces questions ne furent touchées que très incidemment. Néanmoins, les convictions bien connues de M. le président de la République et de M. le ministre des finances, qui étaient des protectionnistes sincères, donnaient des inquiétudes aux libres-échangistes, en même temps que des espérances aux partisans de la protection, et les unes et les autres se trahissaient dans tous les discours.
Pour caractériser l'esprit dans lequel la dénonciation des traités devait être faite, la Chambre fit précéder la loi du 2 février 1872* de la déclaration suivante : a Considérant que, sans revenir au régime économique antérieur à 1860, il y a lieu, dans la situation actuelle du pays, de reviser les tarifs dédouane. » Après cette déclaration, l'Assemblée nationale autorisa le gouvernement à dénoncer en temps utile les traités de commerce faits avec l'Angleterre et la Belgique.
Nous exposerons, dans le chapitre VIII, les faits qui ont suivi la dénonciation des traités de commerce avec l'Angleterre et avec la Belgique. Nous verrons que les nouveaux traités conclus entre les gouvernements des trois États, destinés à remplacer les conventions de 1860 et de 1861, ont été successivement rejetés par les pouvoirs publics ; que, ne pouvant pas atteindre le but qu'il s'était proposé, le gouvernement a obtenu de l'Assemblée nationale que les traités de 1860 et 1861 restassent provisoirement en vigueur; enfin, que cette négociation s'est terminée par de nouveaux accords qui ont eu pour résultat, en définitive, de faire revivre les conventions antérieures, avec quelques modifications peu importantes.
Il nous faut maintenant rendre compte du vote de neuf
1. Rapport de M. Delsol {Journal officiel lUi 80 janvier, des 1", 2 et 3 février 1872).
aulres impôts proposés par le gouvernement, postérieurement à la présentation du projet de loi de finances, et dont le produit fut compris dans les voies et moyens du budget de l'exercice 1872.
La loi du 28 février 1872 transforma un certain nombre Transde droits fixes d'enregistrement en droits gradués*. On dw^warous appelle droits fixes, les taxes établies sur les actes civils, ^^?\ ^'®"'.
^'■,,, ... regwtrcmcnl
judiciaires ou extra-judiciaires, qui ne contiennent ni mu- en tation de propriété ou de jouissance, ni obligation, ni con- 'duëf.'" damnation, ni libération. Déjà, à diverses reprises, et notamment dans l'enquête agricole de 1866, on avait demandé que les droits fixes fussent remplacés, autant que possible, par des taxes proportionnelles. La commission du budget de 1863 avait recommandé l'élude de cette question à l'administration de l'enregistrement; le conseil d'État, qui en avait été saisi dès l'année suivante, avait été d'avis de donner satisfaction, dans une certaine limite, à ce vœu, en frappant divers actes d'un droit spécial, intermédiaire entre les droits proportionnels et les droits fixes, et qu'il avait appelés droits fixes gradués. Dans un moment où le gouvernement avait l'impérieux besoin de créer de nouvelles ressources, il était naturel de réaliser cette réforme réclamée par les contribuables eux-mêmes, à une autre époque, et approuvée par le conseil d'État.
Un certain nombre d'actes qui ont généralement pour objet des valeurs importantes, bien qu'ils ne contiennent ni mutation, ni obligation, ni condamnation, ni libération, sont soumis par la loi du 28 février 1872 à des taxes variables, conformément au tarif suivant :
5 francs, pour les actes dans lesquels les sommes ou valeurs énoncées n'excèdent pas 5000 francs ;
10 francs, de 5000 à 10000 francs;
1. Loi du 28 février 1872. Proposition du 19 février. Rapport de M. Malhieu- Bodet du 21 février (Journal officiel des 26, 27, 28 et 29 février 1872).
20 francs, de 40000 à 20 000 francs et pour chaque somme ou fraction de 20000 francs '.
Ce tarif est applicable :
Aux actes de société, sur le montant des apports sociaux ;
Aux actes translatifs de propriété, d'usufruit et de jouissance des bieus immeubles situés en pays étrangers * ;
Aux actes de vente de débris de navires et de marchandises avariées ;
Aux contrats de mariage, sur le montant des apports faits par les époux ;
Aux actes de partage, sur le montant de Tactif partagé entre les héritiers;
Aux délivrances de legs, sur les sommes payées ou sur la valeur des choses qui font l'objet de la délivrance ;
Aux actes de mainlevée, subrogation ou cession d'antériorité d'hypothèque, sur le montant des sommes qui sont l'objet de ces actes ;
Aux prorogations de délais, sur le montant des créances dont le terme d'exigibilité est prorogé ;
Aux marchés et adjudications, pour les marchés ou fournitures dont le prix est payé directement par l'État ^;
Aux titres nouveaux, sur le montant de la créance dont le titre est renouvelé *.
liondeXui ^ '^^ ^^^ ^^ février 1 872 a augmenté de moitié les droits
fixes sur les sur Ics autrcs actcs civils, administratifs et judiciaires; les
adminisiraiifs actcs cxtra-judiciaircs étaicut exceptés decettc disposition \
et judiciaires. gjj^ a assujctti Ics ordrcs, collocatious et distributions
proportiLd amiables, au même droit proportionnel que les ordres,
éur lesordrcs coUocatious ct distributious judiciaires ®;
collucations
et distributions 1. Art. 2, loi du 28 février 1872. — Le gouvernement avait proposé une amiables. ^^xe de 50 francs pour les sommes de 20000 à 50000 francs et pour chaque somme ou fraction de 50 000 francs au-dessus.
2. D'après la loi du 22 frimaire an VII, ces deux catégories d'actes avaient déjà été soumises à des droits proportionnels.
Art. 4, même loi
6 Art. 5, même loi.
Et les ventes de navires faites en France, ou les actes de 'î'^î** ^*
' mutation sur
francisation en cas d'importation de navires étrangers, au ^es ventes et
1 •■ i ... 1 M** j francisations
droit de mutation mobilière '. de navires.
Elle a imposé l'obligation de faire enregistrer dans un ^fn^obifTl
délai de trois mois les ventes de fonds de commerce et de «o»"*® ^es ven-
clientèles ^ A défaut d'acte constatant la mutation, il de commerrâ
doit y être suppléé, dans le même délai, à partir de l'entrée Jes?" '"'"**' en jouissance, par la déclaration estimative des parties.
Elle a soumis les lettres de change et tous les autres .A«(f«»enta-
effels négociables au droit proportionnel de 50 centimes proportionnel
pour 100. Le droit est exigible, même pour les lettres de d^chaV"-
change, lorsqu'il est fait usage de ces titres dans un acte f *dro*iï."^ "** public ou en justice ^
Le produit de ces divers droits d'enregistrement était évalué à 21 millions*.
Art. 10, loi du 28 'février
Pour bien comprendre le sens de cette disposition, il faut se rappeler qu'aux termes de l'article 50 de la loi du 28 avril 1816, les lettres de change n'étaient soumises qu'à un droit d'enregistrement de 25 c. p. 100; en outre, le droit n*était pas perçu au moment même du protêt ; il n*était exigible qu'au moment de l'assignation en payement.
— La loi du 28 février 1872 a de plus modifié et complété deux dispositions de celle du 23 août 1871 :
1» Pour éviter à un grand nombre de locataires, qui souvent vivent de leur travail, des pertes de temps et des déplacements relativement onéreux, elle a imposé aux propriétaires l'obligation de faire eux-mêmes la déclaralion des locations verbales et d'en payer la taxe, sauf leur recours contre les locataires.
2" Elle a ensuite tranché une difficulté d'interprétation que présentait l'application de la loi du 23 août, pour la perception du droit de timbre de 10 centimes sur la remise des objets transportés par les compagnies de chemin de fer. Elle a décidé que le droit de 10 centimes serait réuni à la taxe des récépissés et des lettres de voiture, laquelle a été fixée à 35 centimes pour les récépissés et à 70 centimes pour les lettres de voiture.
Droits gradués 7 200000 fr
Rehaussement des autres droits fixes 6000000
Ventes de ilavires et ordres amiables 800000
Ventes de fonds de commerce 6000000
Lettres de change 1000000
Total 21000000 fr.
suruixe La loî du 29 février 1872 éleva le prix de vente des sur esta aw. ^^^^^^ Ordinaires de H francs 20 à 12 francs 50 le kilogr.*; à 3, 5 et 8 francs, celui du scaferlati de cantine, qui avait été fixé par la loi du i septembre 1871 à 2 francs 50, 4 et 6 francs, suivant les zones. L'écart entre ces derniers chiffres et celui de 12 francs 50 centimes, prix des tabacs ordinaires, aurait donné à la fraude un trop grand stimulant. Aussi les rôles de cantine durent être vendus exclusivement dans la première et la deuxième zone au prix de 6 et 8 francs ^ Mesurosré- Sur la propositiou du ministre des finances, la loi du frauT«urteî 28 févHcr 1872 a établi un ensemble de mesures destinées •piritueux. à prévenir et à réprimer la frapude sur les spiritueux ^ L'élévation du droit de consommation, de 90 francs à 150 francs par hectolitre d'alcool, édictée par la loi du 1" septembre 1871, avait amené une grande extension de la fraude. Il y avait nécessité de combattre cette fraude par des mesures nouvelles et plus efficaces. Les infractions aux lois fiscales se pratiquaient généralement au moyen d'envois fictifs d'alcools. Les expéditeurs, sans faire l'envoi efiectif des spiritueux, adressaient l'acquit à caution à un prétendu destinataire, qui le faisait décharger en présentant des alcools puisés chez les bouilleurs de cru. Les liquides désignés dans l'acquit à caution restaient en magasin, pour alimenter frauduleusement la consommation locale. Afin de faire cesser cet abus, la loi nouvelle oblige les expéditeurs à faire connaître les divers modes de transport employés, la route à suivre et les points principaux de passage. Les destinataires, de leur côté, sont tenus de justifier de la réalité des transports par la représentation des
i . Proposition du 20 février. Rapport de M. Wilson, du 27 février. Journal officiel des l*', 3 et 9 mars 1872.
2. Art. 1 et 2, loi du 29 février 1872. — Le gouvernement avait proposé les prix de 4, 6 et 8 francs ; mais TAssemblée les a réduits, pour combattre la contrebande avec plus de succès.
3. Proposition du 19 février. Rapport de M. Leurent, du 24 février. Journal officiel des 29 février et 2 mars 1872.
lettres de voiture ou des bulletins des compagnies de chemins de fer. La décharge des acquits à caution n'est accordée qu'après la présentation des boissons aux employés de la régie. Les contraventions peuvent être constatées, non seulement par les employés de l'administration des finances, mais encore par la gendarmerie et par les agents des ponts et chaussées autorisés à dresser des procèsverbaux *.
La législation sur les liqueurs a été l'objet de modifica- Modiâcation* tions importantes ^ La loi du 24 juin 1824 avait taxé les huon 'flf<^ie liqueurs comme alcool pur; à cette époque l'impôt sur les '"^JlJÎ." alcools n'étant que de 55 francs par hectolitre, les fabricants de liqueurs avaient pu supporter cette surtaxe sans en éprouver un trop grand préjudice, mais depuis que le droit de consommation avait été porté à 150 francs, outre les droits d'entrée et d'octroi, la fabrication des liqueurs était devenue presque impossible. D'après la loi du 26 mars 1872, le droit ne sera perçu désormais que proportionnellement à la force alcoolique ^.
Il n'est pas juste, en effet, de taxer l'eau distillée qui entre pour la plus grande partie dans la composition des liqueurs, ni les fruits ou extraits de végétaux, qui ne sont pas imposables, ni le sucre, qui est déjà soumis à une taxe très forte.
Pour compenser la perte devant résulter de cette modi- Surtaxe fication de l'assiette de l'impôt, et même pour améliorer les entrant dans recettes du Trésor, la chambre a surtaxé de 50 francs en de^'^^nq^eÎM principal, par hectolitre, l'alcool pur entrant dans la fabri- «^^ J"jjj'"" cation des liqueurs. teiiics.
i. Art. i, 2, 3, 4 et 5, loi du 28 février 1872.
2. Loi du 26 mars 1872. Proposition du 19 février. Rapport de M. Lcui'eiit« du 15 mars. Journal officiel des 28 février, 24» 25 et 27 mars 1872.
3. Art. 1*', loi du 26 mars 1872. — Le gouvernement avait proposé de réduire le droit de 50 pour 100, c*est-à-dire d'attribuer aux liqueurs une force alcoolique de 50 degrés ; mais ce système avait l'inconvénient de frapper du même droit les liqueurs de luxe qui, généralement) ont de 50 à 70 degrés, et les liqueurs communes, qui n'ont habituellement que 20 à 30 degrés.
Elle a augmenté égalemenl de 50 francs, en principal, par hectolitre d'alcool pur, le droit de consommation sur les eaux-de-vie en bouteilles*.
Rehausse- Lc droit d'cutréc sur les alcools, qui n'avait été l'objet
d'enwe**su! d'aucutt changement depuis quarante ans, a été augmenté
les alcool». Je 50 pour 100 *.
Au moment du vote de la loi du 26 mars 1872, la taxe de remplacement sur les alcools aux entrées de Paris, fixée par la loi du 1"" septembre 1871, était de 14-1 fr., en principal, et avec les deux décimes, de 169 francs 20 centimes par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eauxde-vie et esprits en cercles et en bouteilles, et par hectolitre de liqueurs, d'absinthe et de fmits à Teau-de-vie. La loi du 26 mars 1872 a changé cette tarification : elle a fixé la taxe de remplacement : 1° pour les eaux-de-vîe et esprits en cercles, à 149 francs en principal, soit à 178 francs 80 centimes avec les deux décimes; 2** pour les liqueurs, les fruits à l'eau-de-vie, et les eaux-de-vie en bouteilles, à 199 francs en principal, soit à 238 francs 30 centimes, avec addition de deux décimes '.
Ce système a l'avantage d'établir un plus juste équilibre entre la situation des liquoristes de Paris qui ne jouissent pas de la faculté d'entrepôt et celle des liquoristes de l'extérieur.
Surtaxe sur Daus uu but hygiénique, pour diminuer, autant que
l'absinthe, possible, la consommation de l'absinthe, l'Assemblée, sur la proposition d'un de ses membres, a introduit dans la loi du 26 mars 1872 une disposition d'après laquelle l'absinthe en cercles ou en bouteilles continuera à être considérée comme alcool pur et sera passible du droit de
i. Art. 2, loi du ^6 mars 187^.
Art. 5, même loi
3. Ces droits ont encore été augmentés d'un demi-décime par la loi du 30 décembre 1873, comme nous le verrons dans un autre chapitre. — La surtaxe sur les eaux-de-vic en bouteilles, sur les fruits à Teau-de-vie, les liqueurs etTabsinthe, a été supprimée parla loi du 19 juillet 1880.
210 francs *. L'absinthe concentrée, connue sous le nom d'essence d'absinthe, ne pourra plus être fabriquée et vendue qu'à titre de substance médicamenteuse '.
La loi sur les patentes fut également modifiée sur plu- Augmentasieurs points, dans le but d'augmenter les taxes de certai- droits de panes catégories de contribuables, considérés généi^alement *®"*** comme n'étant pas relativement imposés à un taux suffisant ^ D'après la loi du 25 avril 1844 les patentables n'étaient imposés qu'à un seul droit fixe, alors même qu'ils exploitaient plusieurs établissements, magasins ou boutiques; les lois des 18 mai 1850 et 4 juin 1858 ont astreint à un demi-droit fixe tous les établissements secondaires. L'Assemblée nationale a supprimé la 'réduction qui avait été accordée en faveur des établissements annexes, et a assujetti tous les établissements, boutiques ou magasins de même espèce ou d'espèces différentes à un droit fixe entier*.
Les patentables compris dans le tableau C annexé à la loi du 25 avril 1844, ne sont pas tous assujettis à un droit fixe proprement dit ; quelques-uns sont soumis à un droit variable, à raison du nombre des ouvriers, machines et autres instruments de production. Par esprit de symétrie, et pour justifier la qualification de droits fixes appliquée A cette taxe, par opposition au droit proportionnel basé sur le chiffre du loyer, la loi de 1844 avait fixé un maximum qui ne pouvait pas être dépassé. Ce maximum a été supprimé par la loi du 29 mars 1872 ^ L'Assemblée a pensé que le respect de cette classification théorique ne devait pas prévaloir contre le principe de la proportionnalité.
La suppression du maximum a pour conséquence, en
Art. 2, même loi
réalité, de soumettre ces industries à deux droits proportionnels : l'un a pour assiette le nombre des moyens de production; l'autre, la valeur locative. On ne peut qu'applaudir à ce résultat, car l'impôt des patentes n'en est que plus justement établi.
Pour ne pas changer la position relative des industriels, les autres droits fixes du tableau C, qui ne sont pas assis sur le nombre des instruments de production, furent augmentés d'un cinquième *• <
En même temps qu'elle modifiait ainsi le droit fixe des patentables du tableau C, la loi nouvelle augmenta le droit proportionnel des patentables du tableau B et des trois premières classes du tableau A. Elle le porta, du quinzième au dixième, pour la première classe du tableau A et pour le tableau B ; du vingtième au quinzième, pour les deuxième et troisième classes du tableau A*. Ainsi, les professions les plus lucratives seules ont été atteintes par la surélévation du droit proportionnel ; les cinq dernières classes du tableau A en ont été exemptées.
Surtaxe Une autrc loi du 29 mars 1872^ ajouta une surtaxe de poches télé- deux décimes par franc sur les dépêches télégraphiques graphiques, échaugéos cutrc bureaux d'un même département ; elle porta le droit à quatre décimes pour les dépêches échangées entre bureaux de départements différents. La Chambre pensa que dans un moment où le Trésor était obligé, pour se créer de nouvelles ressources, de frapper toutes les branches de l'activité nationale , on pouvait relever sans inconvénient le tarif de la télégraphie. La commission du budget considérait, d'ailleurs, que les taxes adoptées n'étaient pas assez élevées pour entraver l'usage des dépêches dans les affaires importantes et urgentes auxquelles
Art. 3, loi du 26 mars
2. Art. A, même loi. —La loi du 30 juillet 1879 et celle du 15 juillet 1880 ont modifié notablement diverses taxes de patente (voir ch. xvii).
3. Proposition de M. Dussaussoy du 7 août 1871. Rapport de M. Teisserenc de Bort du 27 mars 1872. Journal officiel des 30 août 1871, 30 et 31 mars et 2 avril 1872.
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la télégraphie est principalement réservée. Ces surtaxes ne furent cependant pas acceptées sans opposition *.
Le droit annuel de transmission sur les titres au porteur . Augmemaa été élevé de i 5 à 25 centimes, par la loi du 30 mars 4 872 ^^ do Vansmu- Gelle du 23 juin 1857 avait fixé le droit sur les titres no- ttêsâu^r! minatifs à 20 centimes pour 100 francs de la valeur négo- **"'• ciée, et sur les titres au porteur, à 12 centimes pour 100 sur le capital des actions ou obligations. Ces deux taxes lcs droit» avaient été fixées par la loi du 16 septembre 1871, l'une à Z' le^'^Z 50 centimes et l'autre à 15 centimes, soit, avec le double f^®* <»«»▼>-
leurs n(^o-
décime, 60 centimes et 18 centimes. La proportion établie c'^es. en 1857 entre la tarification des titres au porteur et celle des titres nominatifs se trouvait modifiée. Le titre au porteur ne supportait le droit imposé au titre nominatif qu'après l'expiration d'un délai de quarante mois. Les mutations des titres au porteur en moyenne sont plus fréquentes. Une taxe annuelle de 25 centimes, en principal, sur les titres au porteur, paraissait avoir établi une juste proportion entre les deux natures de titres. Les deux droits sont perçus sur les valeurs négociées, déduction faite des versements restant à faire sur les titres non entièrement libérés. Le taux de l'abonnement au timbre des lettres de ffage Rehaussc-
mcn du taux
et obligations du Crédit foncier fut élevé à 5 centimes par d'abonnement 1000 francs. La loi du 8 juillet 1852 l'avait fixé à 2 cen- Z^'^^Zt^l times. (Il aurait dû l'être à 2 centimes et demi, puisque ^^^g^^cJ^; les lettres de gage étaient assimilées, au point de vue du dit fonder. timbre, aux effets de commerce.) Le droit de timbre sur les effets de commerce ayant été doublé par la loi du 23 août 1871, le droit sur les lettres de gage dut également être doublé et l'abonnement annuel fixé à 5 centimes par 1000 francs, non compris les décimes. Les titres émis par les villes,- provinces et corporations
1. Les taxes télégraphiques ont été diminuées par la loi du 21 mars 1878 (voy. ch. xix).
2 Rapport de M. Mathieu-Bodet, du 27 mars. Journal officiel des 31 mars et 22 avril 1872. -^ La loi du 30 mars 1872 a été modifiée par celle du 29 juin 1872.
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Droiu de étrangères ont été soumis à des droits équivalents. Ils ne limbilTfies peuvent être cotés ou négociés en France qu'en se soumet-
arTestnios ^^^^ à Tacquittement de ces droits. Un règlement d'admiei provinces nistratiou pubHquc a fixé le mode d'établissement et de cirangores. p^^-^^pi^jQ^ ^q l'împôt, dout l'assiettc pcut rcposcr sur une
quotité déterminée du capital'.
Augmenta- La taxc annucllc établie par la loi du 20 février 1849 annulîii**tÛr sur Ics bicus appartenant aux départements, communes, les w«ns^^^e hospiccs, sémiuaircs, congrégations, sociétés anonymes et autres établissements publics légalement autorisés, appelés biens de main morte, fut élevée à 70 centimes par franc du principal de la contribution foncière et soumise aux décimes. La taxe primitive était en totalité de 62 centimes et demi : c'est donc une augmentation de 25 centimes, avec les décimes ; elle se justifie par l'accroissement du revenu des immeubles sur lesquels la taxe est établie. Celle taxe étant la représentation des droits de transmission entre vifs ou par décès, il est juste qu'elle subisse les mêmes accroissements que les droits de transmission eux-mêmes*. Augmenia- Lc droit dc garantie perçu au profit du Trésor sur les ''fic"auin"!ks .ouvrages d'or et d'argent fabriqués à neuf a été modifié^ : de^'arontie ^' ^ ^^^ ^^^> ^^ pôncipal, à 30 fraucs par hectogramme sur les d'or et à 1 fr. 60par hectogramme d'argent*. La loi du **erd'frgcnr 49 brumairc an VI l'avait fixé à 20 francs par hectogramme d'or et à 1 franc par hectogramme d'argent. Ce droit
t. Art. 1"% oi du 30 mars 1872. — Règlement d'administration publique du U mai 1872.
2. Art. 5, menue loi. — La loi du 14 décembre 1875 a exempté de la taxe des biens de main morte les sociétés anonymes ayant pour objet exclusif rachat et la vente des immeubles.
La loi du 30 mars 1872 contient une disposition interprétative des articles 18 et 20 de celle du 23 août 1871, sur le droit de quittance de 10 c9Dtimes. D'après cette disposition, lès reconnaissances et reçus donnés soit par lettres, soit autrement, pour constater la remise des effets de commerce à négocier, à accepter ou à encaisser, sont exempts du droit de timbre de 10 centimes.
3. Loi du 30 mars 1872. Rapport de M. Teisserenc de Bort, du 27 mars. Journal officiel du 30 mars et du 21 avril 1872.
Art. 1", loi du 30 mars
n'avait pas été augmenté depuis cette époque; il était d'autant plus juste de lui faire subir une augmentation correspondant à l'accroissement de nos charges publiques, qu'il porte sur des objets de luxe.
' La totalité des droits de garantie sera désormais restituée, lorsque les objets sur lesquels ils ont été perçus viendront à être exportés. La loi de brumaire prescrivait la restitution des 2/3 seulement des droits perçus. Les sommes retenues constituaient de véritables droits de sortie qui mettaient les bijoux fabriqués en France dans des conditions inégales, sur les marchés étrangers, vis-à-vis des autres produits extérieurs. A ce point de vue , la loi nouvelle améliore la situation de la fabrication française *.
Les frais d'essai, qui sont perçus par les essayeurs, ne sont pas restitués à la sortie ; mais ils peuvent être considérablement diminués à raison des progrès de l'analyse chimique depuis le commencement du siècle. Le ministre des finances est autorisé à fixer le prix des essais, à la condition de ne pas dépasser le chiffre déterminé par la loi du 49 brumaire an VI*. La commission parlementaire a même émis le vœu que l'essayage fût organisé en service public.
Le droit de timbi*e des récépissés délivrés par les che- Augmeniamins de fer a été réglé, y compris le droit de quittance, à "^'Xiimbre'* 70 centimes, sans décimes, pour chacun des transports desrécépusé» effectués autrement qu'en grande vitesse ^ Ce droit avait paries été d'abord de 20 centimes (lois du 13 mai i863et du ''''Z"^' Sjuillet i863),puisportéà25 centimes (loi du 23août 1871). La loi du 28 février 1872 y avait ajouté 10 centimes pour droit de décharge. La dernière loi, du 30 mars 1872, assimila les récépissés aux lettres de voiture, et les assujettit
Art. 3, même loi
3. Loi du 30 murs 1872. Rapport de M. Caiilaux, du 25 mars 1872. Jour» nal officiel des 30 mars et 16 avril 1872.
au droit de 70 centimes. C'est une augmentation de 50 centimes sur le chiffre primitif*.
tiinbrellr 1m ^^ '^* ^^ ^^ ^^^^ ^ ^^^ ^ décidé quc, malgré le groupage objets réunis dc différents colis , les droits de timbre seraient perçus groiî^iaffo! * sur chaque expédition et qu'il y aurait autant d'expéditions que de destinataires différents. On a considéré qu'il n'était pas juste que des commissionnaires de transports pussent se soustraire, par le moyen du groupage, à l'impôt du timbre et traduire en bénéfices personnels le produit revenant à l'État. Les objets groupés continuent cependant à être affranchis vis-à-vis des compagnies de chemins de fer du droit d'enregistrement et du droit de décharge, qui ne sont perçus qu'une fois sur le colis. Les tarifs de transport sont perçus sur le groupe ; les compagnies de chemins de fer ne sont pas autorisées à prélever sur chaque colis le minimum de perception prévu par le tarif^ Droiis Les lois du timbre soumettent les connaissements^ à une **rcl'c"inn'aiT t^xc dc 50 ceutimcs, en principal, par chaque original. Le senienis. connaissemeut doit être établi, conformément à l'art. 282 du Gode de commerce, en quatre originaux au moins. En fait, cette obligation était presque toujours éludée. Pour assurer la perception des droits de timbre, la loi nouvelle dispose que l'impôt pour les quatre originaux sera pris sur l'original destiné au capitaine. L'exemplaire timbré sera exhibé aux agents de la douane à l'entrée et à la sortie. Tous les droits étant perçus sur l'original destiné au capitaine, les autres originaux sont timbrés gratis et portent une empreinte spéciale *.
Le droit de timbre est réduit à 25 centimes par connaissement pour les expéditions par le petit cabotage.
Art. 3, 4, 5, 6 et 7 de la loi du 30 mars
Les connaissements venant de Tétranger sont soumis, avant tout usage en France, au même impôt que les connaissements créés en France ; mais deux originaux seulement sont imposés, les deux autres restant à l'étranger entre les mains du chargeur et de l'armateur.
Les impôts nouveaux votés par l'Assemblée nationale, Évaluation depuis le commencement de Tannée 1872, s'élevaient à îm^Ats "voies 125 millions*. Réunis aux 366349300 francs créés dans le tSnlernT cours de l'année 1 871 , l'ensemble constituait une ressource , <*• de 491 349 300 francs. Le gouvernement ayant demandé 247 000 000 francs pour compléter les voies et moyens de 1872, il restait à créer encore environ 122000000 de J™^*^^ (axes nouvelles.
La loi de finances de l'exercice 1872, votée le 30 mars Fixauonpar 1872, évalua les dépenses à 2334759208 francs et les re- Lt\elr^Z cettes à 2344795959 francs, y compris le produit des jT/nL^**'*^" impôts restait à voter. Elle présentait donc un excédent de recettes de J 0036 751 francs.
Cet excédent était fictif. Les intérêts et l'amortissement L'excédent de la dette envers la Banque de France, s'élevantà la somme résuiunt de de 213300000 francs, devaient être compris, d'après les Ht^aJUc"'' engagements pris antérieurement, dans les dépenses du
Deux décimes sur les sucres 20000000 fr
Droit de sUtistique 6000000
Allumettes 5000000
Marine marchande 5000000
DroiU d'enregistrement i21 000000
Tabacs 30000000
Répression de la fraude sur les spiritueux. . . 10000000 Fabrication des liqueurs et droits d'entrée sur
les liqueurs 2000000
Patentes 6000000
Transmission de valeurs mobilières au porteur 8700000
Dépêches télégraphiques 2300000
Droits de garantie sur les matières d*or et
d'argent 2000000
Droits de timbre des récépissés et des connaissements 7000000
Total 125000000 fr.
budget et couverts avec les recettes ordinaires. Ils ne figuraient dans le budget de 1872 que pour une somme de 494524381 francs; le surplus, soit 18775619 francs, a été compensé jusqu'à due concurreuce avec un crédit ouvert par la Banque de France en 1871. La première annuité de remboursement aux départements et aux communes des contingents de la garde nationale mobilisée, mise à la charge du budget, fut portée au compte de liquidation pour une somme de 31 837 155 francs. Les dépenses budgétaires obligatoires avaient été réduites ainsi de 50 612 774 francs.
Déficit rëei D'un ^utrc côté, les recettes normales avaient été aue-
de plus de 95 ' , *^
miiiious. mentées d'une somme de 55 millions prise sur les frais disponibles de l'emprunt de deux milliards. Pour avoir la situation budgétaire vraie de l'exercice 1872, il fallait donc augmenter les dépenses de 50612774 francs et diminuer les recettes de 55 000 000 francs, ce qui constituait un écart de 105 612 774 francs entre les dépenses et les recettes. Le budget voté était ainsi en déficit pour une somme de 95 576 023 francs ^
Il faudrait même y ajouter encore les sommes dues aux compagnies de chemins de fer pour les garanties d'intérêts, évaluéesà41 millions, dont l'État était resté débiteur, et une . autre somme de 48 000 000 portée extraordinairement aux recettes, provenant d'un produit exceptionnel des forêts. Le déficit du budget était en réalité de 184576023 francs. Il est vrai que nous avions compris dans le budget ordinaire deux dépenses ayant un caractère essentiellement extraordinaire, l'amortissement de la créance de la Banque
Dépenses 2334759208 fr
A ajouter 50612774
Totel 2385371982 fr. 2 385 371 982 fr.
Recettes 2344795959 fr.
A retrancher 55000000
Reste 2289795959 fr. 2289795959
Déficit 95576023 fr.
de France et Tindemnité accordée pour la libération des crédus
iv/jcio. au compte de
Aux dépenses du budget ordinaire il convient d'ajouter "^^"gl}»" celles qui ont été portées au compta de liquidation. Il a été ouvert à ce compte, en 1872, les crédits suivants :
Au ministre de là guerre,
Par une loi du 5 janvier 1872, pour la réparation et la fabrication des armes de guerre 6 000 000 fr.
Par une loi du 29 mars 1872, -pour la même nature de dépenses 8 000 000
Par une loi du 30 mars 1872, pour l'alimentation des troupes allemandes d'occupation 25 012 500
Par une loi du 18 juillet 1872, pour les dépenses relatives au recensement du matériel de guerre 300 000
Paruneloidu 29 du même mois, pour dépenses urgentes 65 350 000
Au ministre de Tintérieur,
Par une loi du 30 mars 1872, pour le payement de la première annuité du remboursement des dépenses de la garde nationale mobilisée 31 837 845
Total des crédits ouverts au compte de liquidation durant l'exercice 1872 136 500 345 fr.
Ces divers crédits devaient être couverts au moyen de l'excédent des revenus du budget de 1870, et provisoirement avec les ressources de la dette flottante.
DÉFICIT
Prévisions des dépenses de 1873. — Nouvelles aug;iiientations des dépenses. — Prévisions des recettes. — Déficit. — Le gouvernement demande 120 millions d'impôts nouveaux. — Propositions de la commission du budget de 1871. — Propositions de la commission de 1872. — Propositions de la commission des tarifs. — Système flnancier du gouvernement. — Après nouvel examen, le gouvernement considère que 200 millions d'impôts nouveaux sont nécessaires. — Les conclusions de la commission du budget de 1871 sont rejetées. — Examen des conclusions de la commission du budget de 1872. — Adoption de l'impôt de 2 pour 100 sur le revenu des créances hypothécaires. — Adoption de Timpôt de 3 pour 100 sur le revenu des valeurs mobilières françaises et étrangères. — La rente française est exemptée de l'impôt. — L'exemption est étendue aux rentes des États étrangers. — Modiflcations des droits de transmission sur les actions et les obligations. — Combinaisons diverses proposées pour augmenter les charges du commerce et de l'industrie. — Projet d'impôt sur le chiffre des affaires. — Raisons justificalivcs de cet impôt. — Objections contre ce même impôt. — Rejet de la proposition. — Exposé de la proposition relative à l'établissement d'un impôt sur les objets fabriqués. — Motifs invoqués par le gouvernement contre ce projet d'impôt. — Rejet de la proposition. — Proposition relative à la création d'un droit de timbre gradué sur les quit« tances. — Le projet est rejeté. — Rejet d'une surtaxe sur le timbre des effets de commerce. — Rejet de la taxe sur les endos des effets de commerce. — Rejet du projet relatif à un prélèvement au profit du Trésor sur le produit des octrois. — Rejet de la proposition ayant pour objet le monopole de la vente du sel. — Proposition de M. Gaslonde relative à la créa* tion de centimes additionnels sur les contributions des patentes, des portes et fenêtres et personnelle-mobilière. — Vote de 60 centimes additionnels au principal des patentes. — Les centimes additionnels sur les autres contributions sont rejetés. — Les bouilleurs de cru sont soumis à l'exercice. — Précautions contre les fraudes commerciales. — Rejet du projet de réduction des droits sur les alcools employés au vinage. — Réduc-
Ht
tton des droits sur les alcools destinés aux usages industriels. — L'Assemblée adopte le projet de loi fixant les nouveaux tarifs. — Constitution du monopole de la fabrication et de la vente des allumettes. — Augmentation des centimes additionnels sur les patentes, représentant les droits de timbre sur lés livres de commerce. — Modifications des lois relatives aux taxes sur les chevaux et sur les voitures. — Rehaussement des droits sur les sucres extraits des mélasses et sur les glucoses. — Réduction du droit de timbre sur les effets tirés de l'étranger sur l'étranger. — Réduc* lion du timbre sur les permis de chasse. — Abrogation de la loi relative à l'impôt sur le revenu des créances hypothécaires. — Résultat des travaux de la commission de revision des services administratifs. — Proposition de réunir le service des forêts au ministère de l'agriculture et du commerce. — Motifs à l'appui de cette proposition — Objections contre cette réforme. — Rejet de la proposition. — Proposition ayant poiu* objet la création d'un ministère des recettes et d'un ministère des dépenses. — Motifs à l'appui. — Objections contre cette proposition. — Rejet de la proposition. ~ La loi de finances de l'exercice 1873 constate un excédent de recettes qui n'existe pas en réalité. — Crédits ouverts au compte de liquidation pour l'exercice 1873.
Les dépenses de Texercice 4873 étaient évaluées dans le projet de loi de finances * à la somme de 2 388 34 2 943 francs.
Elles excédaient celles de l'exercice précédent de 53553735 francs^
Les recettes estimées à 2286464 674 francs étaient inférieures de 58334288 francs' à celles de 4872. Cette différence, en faveur de 4872, provenait du supplément de ressources extraordinaires compris dans les voies et moyens de cette dernière année. L'écart entre les dépenses et les
Prévisions
des dépenses
de 1873.
Nouvelles aug^men talions de dépenses.
Prévision des recettes.
Déficit.
1. Déposé par M. de Goulard, ministre des finances, le 14 mai 1872.
Recettes de 1872 2 344795959 fr
Recettes de 1873 2286461671
£n moins 58334288 fr.
Le ffouver- lecetles Drévues était donc de 101 851 272 francs *. Le goumaade 190 vememcnt demandait 1200(K)000 de francs d'impôts nou- "p"ôta"'ntiT' veaux, ce qui aurait constitué un excédent de recettes de veaux. 18148728 francs».
Le projet de loi de finances proposait de créer trois impôts peu importants : 1* 3 centimes 8/10 additionnels au principal de la contribution des patentes, représentant l'augmentation des droits de timbre sur les formules de patentes et sur les livres de commerce ; 2"* une revision de la contribution sur les chevaux et voitures ; 3" l'élévation du droit sur les sucres extraits des mélasses libérées d'impôt, de 15 à 25 francs, et sur les glucoses de 10 fr. 48 c. à 11 francs par 100 kilogr. Les produits que ces trois dispositions devaient donner étaient estimés à 7 ou 8 millions seulement.
Pour le surplus, le gouvernement ne faisait aucune proposition formelle; mais il persistait dans ses préférences en faveur des impôts sur les matières brutes et les textiles. Toutefois par déférence pour la décision de l'Assemblée nationale du 19 janvier 1872, il crut de son devoir de ne présenter de nouveaux droits de douane qu'après le vote de l'Assemblée sur tous les autres projets de taxes et en cas d'insuffisance des resssources créées par d'autres moyens.
L'Assemblée se trouvait saisie de trois ordres de propositions :
^'Tîa**^"' 1" Des conclusions de la commission du budget de 1871, coniiuiasion sur Icsquclles cllc u'avait pas encore statué ; *do mu 2° Des conclusions de la commission du budget de 1872
Propositions de la commis-
KeidcwV 1. Dépenses de 1873 2 388312943 fr.
Receltes 2 286 461 671
Déficit 101 851 272 fr.
^>. Impôts à créer 120000000 fr.
Délicil 101 851 272
Excédent 18 148 728 fr.
LES FINANCES FEANÇAISËS. H3
formulées dans plusieurs rapports résumant ses longs et Proporfiions , , 1 . A j delà commis-
persévérants travaux sur les impots restant a voter , sion des u-
3° Des conclusions de la commission des tarifs. " '*
Avant l'ouverture du débat sur ces diverses propositions, Exposé du le ministre des finances * exposa, dans la séance du c{fr^daï)"u- 24 juin 1872, le système financier du gouvernement dont reniement. le projet de loi de finances ne s'était pas occupé. Il déclara, d'abord, que les 420 millions d'impôts à créer, demandés un mois auparavant dans le projet debudget, étaient insuffisants. Diverses dépenses n'avaient pas, en effet, été comprises dans le budget de l'exercice 1873, notamment les charges que le service de l'emprunt de 3 milliards à émettre en 1873, imposerait au Trésor en sus de l'intérêt à 5 pour 100 payé à l'Allemagne, ni les dépenses nécessitées par la réorganisation de l'armée. D'un autre côté, les impôts récemment créés pouvaient donner quelques mécomptes. Le ministre considérait que les ressources nouvelles nécessaires pour assurer l'équilibre budgétaire • devaient être portées à 200 millions.
Afin de procurer au Trésor ces 200 millions, il proposait «oo millions
,., i*« n «1 «Il t *. d'impôts nou-
une quatrième combinaison financière : il demandait aux veaux paraismatières premières 93 millions. 42 millions à percevoir sur *®"^ "*^*^*' des marchandises non comprises dans les traités de commerce, pouvaient être recouvrés immédiatement; 18 millions seraient mis en recouvrement un an après la dénonciation des traités avec l'Angleterre et la Belgique, et le surplus, lorsque les autres gouvernements concordataires auraient autorisé l'application des taxes. Il proposait, en outre, 15 centimes additionnels au principal des quatre contributions directes et un décime sur le sel. Le complément des recettes nécessaires devait être fourni par l'impôt sur l'alcool dont le produit serait augmenté au moyen d'un contrôle plus sévère sur la fabrication des bouilleurs de cru.
i. Rapports de H. Deseilligny, des 18 et 22 mai 1872. 2. M. de Goulard.
saires.
L'ensemble de ces diverses taxes devait donner une ressource totale de 190 à 200 millions*.
Examen des L'Asscmblés uatlonalc ne s'arrêta pas longtemps à la
.conclusions , .
delà proposilion de la commission du budget de 4871, relative
commission du % i r.* jf • «. .* i_*i*
budget:dci8ii 'à la créalion d un impôt sur certams revenus mobiliers, à Hm^Arsur pi'^^P^sition quiavait été reprise par l'honorable M. Casimir les revenus. Péricr personnellement. L'amendement de M. Casimir Périer modifiait sur quelques points les conclusions de son rapport : les traitements et salaires, les arrérages des rentes françaises et étrangères, les intérêts des créances hypothécaires n'étaient plus assujettis à l'impôt sur les revenus.
Le principe de l'amendement n'était contesté par personne; tout le monde, au contraire, paraissait accepter l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières. Puisqu'on admettait la légitimité de l'impôt sur le revenu des actions, l'auteur de l'amendement en induisait la nécessité d'imposer en même temps le revenu des commerçants et industriels qui exercent leur profession pour leur compte • personnel, car le capital associé ne doit pas être traité plus rigoureusement par la loi fiscale que le capital individuel. Cette conclusion était incontestable en théorie ; néanmoins l'amendement était généralement repoussé, parce que la perception de cet impôt, qui ne donnait lieu à aucune difficulté en ce qui concerne le revenu des actions, des obli-
gâtions et des parts d'intérêts, en présentait, au contraire, de très grandes lorsqu'il s'agissait de l'appliquer aux revenus professionnels, industriels ou commerciaux, d'après d'autres bases que celles des patentes. M. Casimir Périer proposait de taxer directement les divers revenus d'après
i. Matières premières 93000000 fr.
15 centimes additionnels aux contributions
directes 48000000
1 décime sur le sel 30000000
Alcools 20000000
Total... 191000000 fr.
leur importance réelle, constatée parla déclaration des contribuables. Nous avons d^jà fait connaître, dans le chapitre précédent, en parlant de Yincome-tax, les objections que soulève le système des déclarations et du contrôle. Les adversaires de Yincome4ax opposèrent de nouveau à l'amendement de M. Casimir Périer les raisons qu'ils ^^i""^
^ de ces
avaient fait valoir, l'année précédente, contre la proposition condiwions. de M. Wolowski et le firent également repousser par l'Assemblée*.
L'Assemblée nationale examina ensuite les conclusions Examen
dos
de la commission du budget de 1872. conciustons
Après des enquêtes minutieuses et une étude approfon- commilsion die de toute la matière imposable, la commission avait ^" *»^"^* ^^ formulé diverses propositions d'impôts. Elle demandait des taxes sur le revenu des valeurs mobilières : actions, obligations, commandites, parts d'intérêts ; sur le revenu des créances hypothécaires; sur les revenus présumés du commerce et de l'industrie, déterminés par le ôhiflfre des affaires, et divers autres petits impôts. Le produit total en était évalué par elle à la somme de 100 millions, qu'elle avait jugée suffisante pour les besoins de l'exercice 1873.
Dans le cas où l'Assemblée n'accepterait pas la totalité des taxes comprises dans ce programme, ou, si elle jugeait qu'elles ne pussent pas couvrir toutes les charges budgétaires, la commission proposait de remplacer celles qui seraient repoussées, ou de combler le déficit par une augmentation de l'impôt sur les alcools et de l'impôt du sel. Elle soumettait en même temps, au choix de la Chambre, plusieurs combinaisons pouvant procurer des ressources équivalentes. Elle estimait que le Trésor pouvait se procurer les recettes dont il avait besoin, soit par les impositions que nous venons d'indiquer, soit par des centimes additionnels sur les quatre contributions directes, et par diverses autres impositions spéciales.
séance du 6 juillet
Indépendamment des contributions dont elle proposait l'adoption immédiate, elle recommandait à l'attention de l'Assemblée, si les charges publiques exigeaient de nouvelles ressources, les taxes sur les loyers, sur les marques de fabrique, sur les produits fabriqués, sur les billets de spectacles , sur les billets de bals publics , sur les capsules, amorces ou cartouches, sur les pianos, une augmentation de l'impôt sur le timbre des effets de commerce et sur le timbre des reçus et quittances. Ces divers projets, indiqués seulement comme dignes d'examen, devaient être l'objet d'études ultérieures plus complètes, si l'on croyait devoir y recourir.
Adoption L'Assemblée nationale avait déjà discuté et adopté, quelrimpôt 9"®s jours avant le rejet de l'amendement de M. Casimir 8ur le revenu Péricr, uuc dcs taxcs compriscs daus les propositions de
«es créances , . . i , , . , m c\n^ n- * i r
hypothécaires. la commissiou du budget de 1872 : limpôl sur les créances inconvéiente. hypothécaircs*. Cet impôt avait été très contesté. Considéré isolément,- il est effectivement difficile à justifier. Les prêts hypothécaires, même affranchis de cette charge, ne sont pas très recherchés par les capitalistes, à cause des inconvénients qu'ils présentent : le service des intérêts est souvent irrégulier ; la conservation de la créance exige des soins particuliers; des modifications dans la valeur des propriétés affectées aux hypothèques, des estimations erronées et même la simple négligence ont parfois pour conséquence la perte totale du capital. A défaut de remboursement volontaire à l'échéance, le recouvrement de la créance donne lieu à des formalités longues, à des incidents de procédure interminables. Le créancier ne peut fixer à l'avance l'époque précise où il aura la disposition de ses fonds. Pour toutes ces raisons, les achats de rente sur l'Etat, d'actions et obligations de chemins de fer ou autres valeurs mobilières, sont généralement
1. Loi du SB juin 187^. HapporU de M. Deseiiligny, des 18 et 29 mai 1872. Journal officiel des 6, il» 27, 28 et 29 juin. — Cet impôt a été supprimé par la loi du 20 décembre 1872.
préférés aux placements hypothécaires. Si l'on ajoute aux inconvénients inhérents à la matière une réduction du revenu net, les capitalistes délaisseront encore davantage les placements de cette nature et le crédit foncier en sera gravement atteint. On prétend, il est vrai, que la taxe, en fait, sera souvent mise à la charge du débiteur ; mais la possibilité pour les créanciers de s'exonérer amsi de la contribution, ne rendra pas les prêts hypothécaires plus favorables, car cette fraude à la loi fera courir aux prêteurs des dangers auxquels ils ne seront pas tentés de s'exposer. Un pareil résultat changerait d'ailleurs le caractère de l'impôt, qui doit frapper le revenu du créancier ; s'il pèse sur le débiteur, il ne peut pas être justifié. Les pénalités proposées pour protéger les débiteurs contre l'exigence des créanciers rendront les prêts plus difficiles, et empêcheront les renouvellements aux échéances; elles seront plus préjudiciables aux débiteurs que la charge même de l'imposition. Enfin en faisant hausser l'intérêt de l'argent, la taxe sur le revenu des créances hypothécaires nuirait au crédit foncier et eutraverait les améliorations agricoles. Les adversaires de cet impôt ont ajouté qu'il ne produirait pas les 6 millions portés dans les évaluations. Si le chiffre des créances hypothécaires, d'après le relevé des registres des conservateurs des hypothèques, atteint 15 milliards, il faut remarquer que beaucoup d'inscriptions font double emploi ; d'autres représentent des créances éteintes, d'autres, des créances non productives d'intérêts, comme celles des femmes et des mineurs contre les maris et les tuteurs. Le rendement de cette taxe ne dépasserait pas 3 ou 4 millions. Pour une recette aussi peu considérable, disait-on, il ne faut pas s'exposer à porter une atteinte sérieuse au crédit des propriétaires fonciers, et à causer un grave préjudice à Tagriculture.
La perte qu'éprouverait le Trésor par suite de la diminution des prêts hypothécaires serait, du reste, plus considérable que le produit de cette nouvelle conlribution.
Les droits de timbre, d'enregistrement et d'hypothèques sur les prêts hypothécaires s'élèvent annuellement à 24 millionsy d'après les renseignements qui ont été fournis à l'Assemblée. L'ensemble de ces droits sur chaque acte représente, pour un prêt de 1000 francs, 30 années de l'impôt, et 14 années pour un prêt de 100000 francs. Les trois quarts des emprunts sont inférieurs à 1000 francs. Pour la généralité des prêts, le Trésor reçoit donc, en une seule fois, à l'avance, au moment où les contrats sont réalisés, l'équivalent de 30 ans d'impôt au moins ! Si l'on diminue les emprunts seulement d'un huitième, on fera perdre au Trésor plus que cette mesure fiscale peut lui rapporter.
L'Assemblée nationale, qui consentait à l'accepter, ne contestait pas ces faits, mais comme elle voulait établir un impôt général sur l'ensemble des revenus mobiliers industriels et commerciaux, elle ne pouvait pas exempter les intérêts des créances hypothécaires. Elle reconnaissait que chacune des taxes sur le revenu des valeurs mobilières, prise distinctement, a des inconvénients ; mais en généralisant ces taxes, elle pensait qu'elle en neutraliserait les mauvais effets. L'égalité des charges imposées à tous les revenus mobiliers établit entre eux un équilibre qui conserve aux choses imposées leur valeur relative, tandis que l'impôt sur quelques-unes seulement déprécie celles qui sont atteintes,
M. le président de la République n'était pas favorable à l'impôt sur les créances hypothécaires ; il ne renonça à le combattre que par condescendance pour l'Assemblée qui approuvait cette réforme financière.
La loi du 28 juin 1872 fixa le taux de la taxe à 2 pour 100 du revenu des créances. Elle édicta une amende de 50 à 1000 francs contre tout créancier qui, par un moyen quelconque, et nonobstant toute disposition contraire, ferait supporter l'impôt au débiteur*.
Art. 1 et 3 de la loi du 28 juin
La commission du budget et le ministre des finances Adoption de étaient d'accord pour établir un impôt sur le revenu des ^ p"^^^
^ * do 3 p. iOO sur
valeurs mobilières. Le gouvernement avait repoussé l'im- le revenu des pôt sur le revenu (Yincome-tax), et même l'impôt sur cer- nliîbinères tains revenus, parce qu'ils auraient exigé, l'un et l'autre, 'S^Tres!' une déclaration des contribuables et le contrôle des agents de l'administration ; mais il acceptait une contribution sur les dividendes et intérêts des valeurs mobilières, qui ne nécessitait ni déclaration ni contrôle.
Une taxe annuelle de 3 pour 100 fut établie* :
1** Sur les revenus des- actions de toutes les sociétés financières, industrielles, commerciales ou civiles;
^ Sur les intérêts des emprunts et obligations de ces sociétés, des départements, communes et établissements publics ;
3° Sur les produits des parts d'intérêts et commandites dans les sociétés et entreprises dont le capital n'est pas divisé en actions*;
4* Sur les produits des actions, obligations, titres d'emprunts des sociétés, corporations, villes et provinces étrangères, ainsi que de tout autre établissement public étranger, émis, cotés ou négociés en France ^
Les revenus des valeurs françaises sont constatés : pour les actions, d'après les délibérations des assemblées générales ou des conseils d'administration, par les comptes rendus ou tous autres documents analogues ; pour les obligations ou emprunts, parts d'intérêts et commandites, par les délibérations des conseils d'administration ou, à défaut de délibérations, par l'évaluation à 5 pour 100 du montant du capital social, ou de la commandite, ou du prix
1. Loi du 29 juin 1872. Rapports de M. Deseilligny, des 18 et 25 mai et U juin. Journal officiel des 6, 7, 8, 25, 26, 27, 29 et 30 juin et du 1& juillet 1872.
Art. 4, loi du 29 juin
moyen des cessions de parts d'intérêts pendant Tannée précédente K
L'impôt est payé par les sociétés, entreprises, villes, départements ou établissements publics, sauf leur recours contre les actionnaires ou créanciers ^
Le mode d'établissement et de perception des taxes sur le revenu des litres étrangers doit être fixé par un règlement d'administration publique. L'assiette peut reposer sur une quotité seulement du capital social^.
L'impôt sur le revenu des valeurs mobilières ne fut contesté que parce qu il n'était pas établi sur tous les revenus mobiliers sans exception. En imposant le revenu de certaines valeurs seulement, on diminue le capital, disait-on, dans la proportion du taux de la taxe. Cette dépréciation cause aux détenteurs de ces valeurs un grave préjudice. Il cause aux compagnies de chemins de fer spécialement une perte considérable, à un moment où elles ont à faire des émissions importantes pour Texécution de leurs travaux. Ces objections étaient sérieuses, mais Topinion publique réclamait depuis longtemps une taxe sur le revenu des actions, des obligations et des autres valeurs mobilières. L'Assemblée nationale crut devoir lui donner satisfaction ; elle accepta le projet.
La rente La rcutc frauçaise a été exemptée de l'impôt. En res-
françaiso esl ^ ^ , ^ • • • • j ' • j
exenipiée de pcctaut Ics engagements pris vis-a-vis des créanciers de i«pôt. l'État par la loi du 9 vendémiaire an VI, l'Assemblée a agi dans l'intérêt bien entendu du Trésor, car la dépréciation de la rente française aurait causé à l'État un préjudice que le produit de la taxe n'aurait pas compensé. « Si rÉtat commettait la faute d'imposer la rente, disait M. le président de la République, il se punirait lui-même, car lorsqu'il aurait recours au crédit on lui ferait payer le
i. Art. 2, loi du 29 juin 1872.
Art. 3, môme loi
3. Art. 4, même lui. ~ Le décret portant règlement d'administration publique pour Texécution de cette loi a été rendu le 6 décembre 1872.
capital plus cher. » On sait que nous étions précisément dans le cas d'avoir à contracter prochainement des emprunts pour des sommes immenses. Aussi l'exemption fut-elle accordée à peu près unanimement.
Les taxes qui frappent les valeurs mobilières françaises furent appliquées aux valeurs étrangères de même nature, cotées ou négociées en France. Cette extension de l'impôt ne pouvait pas être sérieusement contestée; mais devait* on aller plus loin et imposer également les rentes des autres États?
L'Assemblée nationale a considéré que la disposition L'oxewpiioo
1 11 1 . .11 r . c«t ëtonduo
par laquelle le gouvernement proposait de les taxer était aucren^dcs impraticable et impolitique. Comment obliger, en effet, gc*|* ^*''*"'' les gouvernements étrangers à payer la taxe? L'établissement de cette imposition provoquerait inévitablement d'ailleurs, de leur part, la création de droits analogues sur les rentes françaises. Ce n'est pas au moment où le concours de tous les capitalistes nous était si nécessaire pour nos emprunts, qu'on pouvait songer à susciter, à titre de représailles, des mesures qui auraient eu pour effet de déprécier la rente française sur les marchés extérieurs ! L'interdiction d'inscrire à la cote ou d'émettre en France des rentes étrangères qui n'auraient pas acquitté l'impôt est une mesure surannée et rétrograde. L'édit de 1786 donnait au gouvernement la faculté arbitraire de coter en France les fonds d'États. M. de Villèle comprit que cette disposition était nuisible au crédit de la France. Il fit décider, au contraire, par l'ordonnance du 42 avril 1823, que toutes les rentes, à l'exception de celles des jrouverncmcnls avec lesquels la France serait en guerre, seraient de droit cotées à la Bourse française. 11 considérait justement que nos fonds publics ne peuvent être librement négociés sur les marchés extérieurs, qu'à la condition que les rentes étrangères jouiront de la même liberté dans notre pays; que nous avions intérêt d'ailleurs i créer à Paris un grand marché de tous Iîjs fonds publics. Co marchi exile main-
tenant; l'impôt que le projet de loi du 14 mai 1872 proposait de créer et les pénalités qu'il voulait établir auraient eu pour résultat inévitable d'en diminuer l'importance. Modification Lcs droits de transmission sur les actions et obligations ''irLlmiision ^ut été modifiés par la loi du 29 juin 1872. Ils avaient été
les acûons et ^^^^^ P^^ ^^^ ^^*^ ^" 16 Septembre 1871 et du 30 mars 1872, obligation» eu principal, à 0^,50 pour 100 pour la transmission des titres nominatifs, et à une taxe annuelle de 25 centimes par 100 francs sur les titres au porteur. Cette dernière taxe, jointe au droit de timbre, représentait, pour les titres au porteur, déjà plus de 6 pour 100 du revenu. Des droits annuels aussi élevés auraient augmenté le nombre des conversions en titres nominatifs, au détriment des intérêts du Trésor et de l'activité des transactions. «Ce résultat aurait causé un préjjudic.e à l'État et au marché financier, disait le rapporteur, M. Deseilligny. Un des premiers avantages d'un marché, c'est son mouvement; c'est la certitude d'y pouvoir vendre chaque jour la valeur dont on veut se défaire, et de pouvoir y trouver, le même jour, une autre valeur qu'on préfère. Pour cela il faut qu'il y ait toujours des vendeurs. Si les titres étaient nominatifs en grande majorité, et si le système de la fidélité aux valeurs que l'on possède venait à se généraliser, le marché perdrait sa vie et s'éteindrait presque complètement, an grand dommage des affaires. » Pour donner une plus grande activité à la circulation des actions et des obligations, la loi nouvelle a fixé à 50 centimes par 100 francs les droits sur la transmission ou la conversion des titres nominatifs, et à 20 centimes la taxe annuelle sur les titres au porteur : ces deux impôts ne sont pas soumis aux dé-
cimes *,
Ces taxes et celle de 3 pour 100 sur le revenu ont été combinées et pondérées en vue d'un juste équilibre et d'une équitable répartition des charges.
Art. 3Joi du 29 juin
Après avoir imposé le revenu des valeurs mobilières, le gouvernement et l'Assemblée nationale cherchèrent à surtaxer les revenus industriels et commerciaux.
Tout le monde reconnaissait que l'industrie et le com- combinuigons merce devaient donner au Trésor un nouveau tribut, à raison ^'^^^^ des lourdes charges créées en 1871 ; mais les avis étaient auffmenterics très divergents lorsqu'il s'agissait de déterminer la forme du commerce sous laquelle on devait les imposer. de rindusirie.
La Chambre avait déjà repoussé, comme nous l'avons vu, les taxes directes sur les profits déterminés au moyen de déclarations et de contrôles, proposées par les amendements de MM. Wolowski et Casimir Périer.
D'autres combinaisons, tendant au même but, lui étaient présentes. Elle avait à choisir entre l'impôt sur le chiffre des affaires ou des ventes ; — l'impôt sur les objets fabriqués ; — les taxes proportionnelles sur les factures et sur les quittances; — le rehaussement des droits de timbre sur * les effets de commerce; — les droits de timbre sur les endos; — et enfin la création de centimes additionnels au principal des patentes. — Toutes ces taxes avaient pour but de faire contribuer, par des moyens différents, le commerce et l'industrie aux nouvelles charges publiques.
La commission du budget de 1872 avait accepté, pour Projet d imbase du nouvel impôt sur les profits industriels et com- chiffre des afmerciaux, le chiffre des affaires*. Elle proposait un droit '^**"^** de i franc pour 1000 francs sur les ventes faites par tous les fabricants, négociants et autres patentés ; sur les recettes J)rute3 des entrepreneurs de transports terrestres, fluviaux ou maxitimes, des ponts, bacs et touages, des entreprises de fournitures de gaz et autres modes d'éclairage, des entreprises de fourniture d'eaux pour la consommation ou l'irrigation, des sociétés d'assurances de toute
1. Rapport de M. Deseilligny, du 22 mai 1872. —Annales de l'Assemblée nationale, t. XI, p. 187. .., wii-.iO t- ♦ ''
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nature, des entreprises de télégraphie et autres. Les banquiers, les sociétés de banque et de crédit françaises, les sociétés de banque et de crédit étrangères ayant leur siège ou des succursales en France, les affineurs d'or et d'argent , les négociants s'occupant du commerce de ces métaux, les agents de change, devaient être soumis à une taxe annuelle de 20 centimes par 100 francs de leur capital; les courtiers d'assurances, les courtiers de marchandises , les commissionnaires , à une taxe de 3 francs par 400 francs de courtages ou commissions encaissés.
Ces impôts devaient être perçus sur les déclarations des contribuables, confirmées au besoin par un livre spécial, appelé livre des ventes, et recouvrés comme les contributions directes.
Les déclarations reconnues fausses auraient été punies d'une amende de trois fois le montant du droit exigible.
Motifsdon- La commission du budget avait pensé qu'une déclaration dfcei^miSt! portant seulement sur le chiffre des affaires n'avait pas les inconvénients qui ont fait rejeter la déclaration sur le chiffre des profits. Les bénéfices d'un commerçant et d'un industriel sont très difficiles à fixer, car il y a plusieurs manières d'établir, de bonne foi et très sincèrement, le bilan d'une maison de commerce ou d'une industrie; et, en outre, la révélation des bénéfices présente souvent les plus graves inconvénients. Le chiffre des affaires, au contraire, est facile à constater. Il n'est pas une maison de commerce bien tenue qui ne puisse le donner immédiatement. Le législateur peut exiger d'ailleurs très légitimement que tous les patentés tiennent un registre à cet effet. L'indication du chiffre des affaires d'un commerçant n'a aucun danger : les employés et les ouvriers le connaissent généralement; les industriels donnent eux-mêmes volontiers ces renseignements pour la rédaction des états de statislifj'ie. Lecbiffîre des affaires ne fait pas connaître les bénc-
fices réels; ce n'est qu'un mode d'évaluation du revenu présumé, comme les signes présomptifs sur lesquels la loi a établi les droits de patente. La commission a voulu se conformer à Tesprit et aux principes de la législation française qui proscrit absolument la déclaration et la recherche du revenu réel, et ne prendre pour base des impositions que le revenu présumé. L'impôt foncier, l'impôt mobilier, l'impôt des patentes ne sont pas assis sur les revenus vrais, mais seulement sur les revenus évalués d'après certains faits présomptifs extérieurs, faciles à constater. L'impôt sur le chiffre des affaires, que la commission du budget proposait de créer, aurait été établi sur le même principe.
Cet impôt, suivant ses partisans, a de grands avantages : il se dissémine sur toutes les manifestations de l'activité nationale ; il frappe d'une taxe légère, égale pour tous, facile à percevoir, chaque opération qui se produit ; c'est en imposant tous les actes de la vie commerciale et industrielle qu'on peut obtenir, avec un droit minime, une ressource importante. — Il a, en oulre, le grand mérite de rétablir entre les revenus des capitaux associés et ceux des capitaux individuels l'égalité des charges que l'impôt sur le revenu des actions a détruite. Actuellement, une industrie exploitée au moyen de capitaux réunis par l'association est assujettie, en sus de la patente, à une taxe de 3 pour 100 sur ses bénéfices; la même industrie exercée par une seule personne avec le même capital et les mêmes moyens de production, n'est soumise qu'à l'impôt des patentes! C'est évidemment injuste, et en même temps anti-économique, car en faisant aux sociétés une situation inégale et défavorable, on rend leur formation plus difiicile; on tend à tarir une des sources les plus fécondes de la prospérité publique. C'est l'association qui a donne le moyen de créer toutes nos grandes entreprises, causes puissantes de l'accroissement de la richesse sociale depuis un demi-siècle. C'est par l'association que les plus petits
capitaux peuvent participer aux profits de la graode industrie. Au lieu de la soumettre à un régime fiscal plus onéreux, le législateur devrait plutôt en encourager le développement.
L'impôt sur le chiffre des affaires a encore le mérite de moraliser les mœurs commerciales : les opérations sur lesquelles il est assis étant faciles à constater, la dissimulation est difficile, et comme il est exirêmement léger, les contribuables ont peu d'intérêt à s'y soustraire.
11 a été établi aux États-Unis, au commencement de la guerre de sécession ; il y a été facilement accepté. Le collecteur des impôts vérifiait rarement les livres des négociants ; les poursuites pour fausses déclarations étaient presque inconnues. L'impôt sur le chifire des affaires a produit en 1869 70 millions et 80 millions en 4870. Il n'a été aboli qu'en 1871, lorsque les États-Unis ont supprimé une partie de leurs taxes intérieures.
Il donnerait en France un rendement à peu près égal. Les transactions annuelles de l'industrie et du commerce français, d'après les renseignements donnés à la commission du budget, s'élèvent à 85 milliards; les chemins de fer, les banquiers, agents de change, courtiers, commissionnaires, etc., font un chiffre d'affaires de 10 milliards, soit en totalité 95 milliards, qui, à raison de 1 pour 1000, procureraient une recette de 95 millions. En déduisant 20 à 25 pour 100, pour éviter tout mécompte, le produit serait de 70 millions.
Cet impôt, ajoutaient ses défenseurs, a un autre avantage particulier et bien rare, il faut le dire : il est offert par ceux qui doivent le payer. Le plus grand nombre des chambres de commerce ont ratifié la démarche des commerçants au nom desquels un membre de l'Assemblée a proposé l'impôt dont il s'agit, en remplacement des taxes sur les matières premières. Les industriels et les commerçants connaissent leurs intérêts : s'ils préfèrent l'impôt sur le chiffre des affaires aux droits sur les matières
premières, c'est évidemment parce qu'il a, à leurs yeux, moins d'inconvénients.
A la vérité, l'impôt perçu sur le chiffre des affaires ne doit pas être restitué à la sortie des produits français, mais comme il est très léger, \ pour 4000, serait-il plusieurs lois répété, qu'il ne grèverait pas la marchandise de manière à rendre la situation de l'industrie nationale sensiblement inférieure à celle de l'industriie étrangère.
Nous allons analyser sommairement les nombreuses objecUons objections qui ont été faites contre l'impôt dont il s'agit, '^^"'^su""
Le gouvernement a reproché à cette taxe d'être très ^^aSifres^^^ inégale. Elle frappe de la même manière toutes les opérations commerciales et industrielles; les banquiers, les agents de change, les courtiers, les commissionnaires, sont également imposés uniformément, et cependant les affaires ne donnent pas toutes les mêmes bénéfices. La nature des industries et des commerces, et les conditions dans lesquelles ils sont exercés ont une grande influence sur les profits ; tel commerçant, sur un chiffre d'un million d'af- (aires, fera 200 mille francs de bénéfices ; tel autre n'aura que le même revenu net sur un chiffre d'affaires deux fois et même dix fois plus considérable, bien que les deux commerçants opèrent l'un et l'autre dans des conditions normales. L'inégalité résulte encore de l'organisation des diverses industries. Elles sont tantôt concentrées dans de grands établissements^ tantôt divisées. Dans le même établissement on peut laver la laine, la peigner, la carder, la filer, la tisser, la teindre, confectionner les vêtements. La marchandise n'ayant pas changé de mains ne supportera alors qu'un seul droit. Dans le cas, au contraire, où chacune des opérations dont nous venons de parler se fait dans un établissement distinct, ce qui arrive fréquemment, chaque établissement payera un droit. Ainsi, dans le premier cas, la marchandise n'aura été assujettie qu'à une seule taxe; dans le deuxième, elle aura été grevée de sept taxes; elle pourra même quelquefois en avoir
payé davantage, si elle a passé dans un plus grand nombre de mains. Les produits seront donc dans une situation inégale, avec cette aggravation que l'inégalité sera établie au préjudice de la petite industrie. Il faut ajouter que les droits auxquels ils auront été soumis, n'étant pas restitués à la sortie, les objets fabriqués seront inégalement imposés à l'extérieur comme à Tintérieur.
L'impôt sur le chiffre des opérations implique, comme Yincome-taœ, la nécessité d'une déclaration de la part du contribuable et d'un contrôle administratif. Cette double formalité entraîne nécessairement la révélation du secret des affaires et de la situation des commerçants. La déclaration du chiffre des affaires a, sans doute, moins de danger que n'en aurait la déclaration des bénéfices réalisés ; néanmoins, elle a elle-même de sérieux inconvénients; elle peut même conduire indirectement à la connaissance des bénéfices, ce que l'Assemblée nationale a voulu éviter. Les commerçants peuvent avoir intérêt d'ailleurs à cacher également l'importance de leurs affaires et surtout le nom de leurs clients. Ajoutons que le contrôle sera très difficile pour i 600 000 patentés, particulièrement pour les commerçants en détail, pour les petits industriels, pour les petits boutiquiers, surtout pour ceux qui n'auront pas de livres, ou dont les livres seront incomplets ou irrégulièrement tenus. Il faudra faire des rôles pour tous les patentés. Ce travail long et minutieux entraînera une augmentation considérable du personnel des contributions directes.
A supposer qu'on parvienne à asseoir régulièrement cet impôt, il ne pourra pas évidemment, disait-on, être perçu pour l'exercice 1873 dont on cherche à compléter les voies et moyens.
Le gouvernement a contesté également les renseignements statistiques sur lesquels la commission du budget avait fondé ses calculs pour l'évaluation du produit de cette contribution; il a soutenu qu'elle serait loin de donner
la recelte de 70 millioDS sur laquelle on comptait.
La proposition a été rejetée par l'Assemblée nationale. Rejet de u
L'impôt de 1 franc pour 1000 francs sur le chiffre des p*^"*^"*"*"* ventes, proposé par un autre amendement, était compris dans le projet relatif à la taxe sur le chiffre des affaires que nous venons d'exposer, laquelle devait être appliquée aux ventes comme à toutes les autres opérations des patentés. Il a été rejeté en même temps.
L'impôt sur les objets fabriqués a été également l'objet , J™*!^)^ J"' d'un examen approfondi. On proposait * de soumettre briqaës. tous les produits français destinés à la consommation intérieure à un droit égal à la moitié de la taxe établie dans le tarif conventionnel sur les articles similaires importés de l'étranger; les matières entrant dans la fabrication ultérieure d'objets sujets à l'impôt, à un demi-droit ; les tissus de soie, à 10 pour 100 de leurvaleur ; les huiles de graines, à 6 francs par hectolitre. La proposition exemptait de la taxe les ancres et chaînes fabriquées pour la marine, et les machines à vapeur fixes destinées à l'industrie.
Les auteurs de la proposition évaluaient la matière imposable à 4 milliards ; le produit de la taxe, à raison de 6 pour 100, à 240 millions; les droits compensateurs sur les objets similaires étrangers, à 20 millions ; la recette totale était portée à 260 millions. En déduisant 60 millions pour les mécomptes pouvant résulter des erreurs dans les évaluations ou des fraudes, la ressource effective aurait été encore de 200 millions.
Cet impôt aurait eu l'avantage de n'être pas subordonné au consentement préalable des gouvernements avec lesquels la France était liée par des traités de commerce, et de pouvoir être perçu immédiatement. Il aurait, à lui seul, donné une recette suffisante pour mettre le budget en équilibre; nous aurions pu ainsi
1. Proposition de MM. Leurent et Clapier (Impressions de TAssembléc nationale, n* 2163).
écarter la menace persistante de l'impôt sur les matières premières, si redouté du commerce et de l'industrie.
L'impôt sur les objets fabriqués, établi aux États- Unis pendant la guerre de sécession, fut admis sans difficulté; il n'apporta aucune entrave à la production du pays, et procura au Trésor américain une ressource importante.
En France, disait-on, cet impôt aurait les mêmes avantages sans avoir plus d'inconvénients. La perception ne présenterait pas de grandes difficultés. Les auteurs du projet proposaient d'assujettir les huiles à des droits de circulation, analogues à ceux qui sont appliqués aux vins, par la législation existante ; de constater le paiement de la taxe sur les tissus, au moyen d'estampilles; pour les autres produits, les fabricants devaient être soumis à l'exercice.
Les fraudes, poursuivies comme en matière de contributions indirectes et de douanes, auraient été constatées par les agents de ces deux administrations.
Objections Lc Gouvcmement combattit la proposition. Il soutint jTd'hnpôtT que les moyens de perception indiqués par MM. Leurent et Clapier présenteraient les plus sérieuses difficultés. Le droit de circulation existe déjà, il est vrai, pour les boissons, mais il serait téméraire de chercher à en étendre l'application. Le permis de circulation est gênant ; il oblige l'expéditeur à se déplacer pour aller faire sa déclaration au bureau, chaque fois que le liquide est changé de place. Ce procédé fiscal irrite le contribuable plus que le payement de la taxe, et même d'une taxe beaucoup plus forte qui serait appliquée d'une autre manière. Aussi a-t-il fallu de longues années pour faire accepter cette formalité pour les vins ; si on voulait maintenant soumettre les huiles au même régime, on provoquerait de nouvelles protestations et une agitation qu'il est sage d'éviter.
L'exercice, appliqué à toutes les industries, serait impraticable. On peut bien exercer les grandes fabriques, comme
quitlancefl.
les sucreries, les raffineries, les manufactures de glaces ; mais pour assujettir à ce contrôle les petites industries, il faudrait toute une armée de surveillants et faire, par suite, des dépenses considérables.
Le ministre des finances repoussa particulièrement l'application des taxes sur les tissus. Nous n'analyserons pas cette partie de la discussion, sur laquelle nous aurons à revenir dans un des chapitres suivants \ à Toccasion d'une nouvelle proposition ayant pour objet un impôt spécial sur les tissus.
Le projet de MM. Leurent et Clapier fut repoussé dans Rejet de u
. , ^ . .,, - ^-r^ proposition.
la séance du 9 juillet 1872.
M. de Douhel proposa d'assujettir les factures et quit- Dro" •*«
timbre irra*
tances à un droit de timbre gradué de : dud sar les
10 centimes pour toutes les factures ou quittances de
40 à 50 francs; 20 centimes, de 50 à 100 francs;
1 franc, de 100 à 1000 francs;
2 francs, de 1000 à 10000 francs.
1 franc par chaque 1000 francs au-dessus de 10000 francs. Cet impôt devait produire une recette annuelle de 80 à
100 millions*.
L'Assemblée repoussa cette proposition pour deux raisons : parce que le timbre des factures et des quittances, considéré comme moyen d'imposer le revenu du commerce et de l'industrie, est une base inexacte et insuffisante, car dans un grand nombre d'affaires il n'y a ni factures ni quittances; et, en second lieu, parce que l'im* pôt serait stérile. Le timbre gradué a existé en Angleterre pendant longtemps. Il ne produisait rien. Les difficultés d'application l'avaient fait tomber en désuétude. M. Gladstone le remplaça par un droit fixe d'un penny dont la perception est facile. Cette taxe fixe entra aisément
Ghapi X
fi. Proposition de M. de Douhet (Annales de rAssemblée nationale, t. IV, p. 192).
dans les habitudes anglaises, et devint immédiatement très productive. C'est ce précédent qui a déterminé l'Assemblée nationale, en 1874, à préférer le timbre de 10 centimes sur les quittances à d'autres droits proportionnels ou gradués. Ce droit fixe a assez bien réussi chez nous, par les mêmes raisons qui avaient assuré son succès dans la Grande-Bretagne ; il donne chaque année au Trésor, Rejet de la uu produit de 16 millions. L'Assemblée a pensé avec proposition. j.g^jgQjj q^»jj y aurait imprudence, et même faute grave,
à abandonner une recette certaine, dans l'espérance, si peu fondée, d'en obtenir une plus considérable, en recou^ rant à un moyen que l'expérience avait déjà condamné dans un pays voisin .
Rejet d'une Une propositiou ayant pour objet l'augmentation du timbredesy timbre des effets de commerce * déjà surtaxés par la loi du fefde com- 53 août 1871, fut également rejetée. Le timbre sur les
merce.
effets négociables n'est pas non plus un impôt général sur le commerce et l'industrie. Il n'atteint qu'une partie des opérations commerciales. Un grand nombre d'affaires sont soldées au comptant ou en comptes courants ; d'autres sont réglées à crédit sans souscription de traites ; d'autres, avec des effets déjà créés à l'occasion de négociations antérieures : toutes ces opérations échappent à l'application de la taxe. L'impôt sur les effets de commerce n'est tolérable, au surplus, qu'à la condition de ne pas dépasser un taux modéré*.
Rejet d'une Qu avait proposé d'assujettir les endos des effets de endos des ef- commcrce à un nouveau droit de timbre proportionnel, fets de com- ^.^^^ TAsscmblée a considéré que l'exécution de cette
disposition créerait de grandes difficultés dans la pratique des affaires commerciales et industrielles. Les effets de commerce passent de main en main ; ils servent en quel-
Amendement de M. Ducarre
2. Le rehaussement du timbre proportionnel sur les effets de commerce a été admis ultérieurement par la loi du 19 février 1874. — Le droit de timbre a été réduit ensuite par la loi du 22 décembre 1878.
merce.
que sorte de monnaie. L'apposition d'un timbre mobile pour chaque transfert serait, dans beaucoup de cas, matériellement impossible, les transmissions successives étant souvent très nombreuses. Elle compliquerait d'une manière gênante les opérations de banque, qui se font avec une grande rapidité.
La proposition ne fut pas adoptée.
Un membre de l'Assemblée * avait demandé l'établisse- . ï^«i«^<>«ï*
taxe sur les
ment d'une taxe sur les domestiques. La commission du domestique». budget repoussa cette proposition. 11 répugne à nos mœurs de créer, sur toute une classe de personnes attachées au service des familles, un impôt spécial analogue à celui qui existe sur les chevaux et sur les chiens. Cette taxe aurait été d'ailleurs difficile à appliquer, à raison de la durée variable du service des domestiques pendant le cours de l'année, et aussi à cause de la diversité des emplois auxquels ils sont affectés dans les habitations rurales, où les hommes et les femmes peuvent être attachés à des travaux de différente nature. La Chambre n'eut pas à statuer sur cette proposition qui fut retirée par son auteur^.
Un amendement ^ proposa de remettre en vigueur, pen- ?«i«' <*" dant dix ans, les dispositions du décret du 11 novembre à un prière- 1813 qui attribuait au Trésor le dixième du produit des dî?îréw?'2!fr octrois. Un arrêté des consuls du 24 frimaire an XI ^opr^d'utdes
r octrois.
accordait à l'Etat le vingtième des recettes de l'octroi. Ce prélèvement, qui avait été élevé au dixième par la loi du 24 avril 1806 et par le décret du 11 novembre 1813, a été supprimé dans l'intérêt des communes par un décret du 17 mars 1852. La commission du budget et l'Assemblée n'ont pas pensé qu'il fût possible de reprendre aux villes, en 1872, ce qui leur avait été abandonné en 1852. Les villes ont dû croire qu'elles pouvaient désormais disposer
Amendement de M. Dussaussoy
de la totalité des recettes' de leurs octrois. Dans la prévision de cette ressource, elles ont fait de grands travaux que l'administration centrale les a poussées à accomplir ; elles ont contracté des emprunts. Si Ton venait maintenant leur retrancher le dixième des produits des octrois qui constituent leurs principaux revenus, on apporterait un grand désordre dans leurs finances. Les villes devraient rehausser les tarifs pour compenser cette perte, et augmenter ainsi les charges des habitants, qui supportent encore l'accroissement des autres impôts. Elles trouveraient souvent, d'ailleurs, un obstacle dans la loi du 22 juin 1854, d'après laquelle les droits d'octroi sur les vins, cidres, poirés et hydromels ne peuvent être supérieurs au double des droits d'entrée perçus au profit du Trésor, et dans le taux déjà très élevé des impôts de consommation, qui ne peuvent pas dépasser certaines limites sans fléchir.
La proposition fut donc rejetée dans la séance du 5 juillet 1873.
projl?''liyiit ^^' '® baron de Jouvenel saisit l'Assemblée* d'une propour objet le positiou tcudaut à attribuer à l'État le monopole de la iTvente^ dn vcutc du sel. Il assurait que ce monopole pourrait, sans *®*' entraîner une grande augmentation de dépenses, être
exploité par l'administration des contributions indirectes, avec l'aide de son personnel de surveillance tout créé. Les débitants de tabacs ont déjà des installations et des bureaux; ils pourraient été chargés de la vente du sel. Les bénéfices de ce nouveau service, d'après les calculs de l'auteur de la proposition, procureraient au Trésor, sans grande aggravation de frais, une recette importante. La commission du budget, à laquelle ce projet avait été envoyé, après avoir été pris en considération par une commission d'initiative parlementaire, ne se montra pas disposée à constituer un nouveau monopole. Les renseignements qui lui étaient fournis sur les frais d'exploitation,
Le 11 janvier
le prix de revient et le prix de vente, c'est-à-dire sur les bénéfices nets à espérer, ne lui paraissaient pas d'ailleurs avoir été l'objet d'une étude suffisante. Les éventualités attachées à un commerce de cette nature ; la difficulté d'établir une sui^veillance efficace, dans toute l'étendue du territoire, sur les dépôts et magasins de vente ; le préjudice qui serait causé aux personnes qui sont en possession du commerce du sel et les inconvénients de substituer l'État à l'industrie privée ; — toutes ces raisons déterminèrent la commission du budget à conclure contre l'adoption du projet.
La proposition fut retirée le 8 mai 4873.
Après les rejets successifs des propositions que nous ^î??"^*'"*' venons d'exposer, l'Assemblée nationale se trouva en sur les conprésence d'un contre-projet de M. Gaslonde * qui deman- ,Ji\enterdeî dait de créer : ^^_:l^
V 60 centimes additionnels au principal de la contribu- «onneue mo-
, ^ ^ bilière.
tion des patentes ;
2** 40 centimes au principal de la contribution des portes et fenêtres ;
3° 20 centimes au principal de la contribution personnelle mobilière.
Le produit de ces centimes s'élevait à 61 millions *.
Le Gouvernement accepta ce contre-projet.
Les centimes additionnels sur les trois contributions directes, l'impôt sur les matières premières, la réforme de la législation sur les alcools, l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières, l'impôt sur les créances hypothécaires et les taxes sur les métaux (comprises également dans son programme), auraient procuré au Trésor une ressource totale
1. Déposé le 10 juillet 1872 {Journal officiel du 11 juillet).
centimes sur les patentes 41 000000 fr
40 centimes sur les portes et fenêtres 13000000
20 centimes sur les contributions personnelles
et mobilières 7000000
Total 61000 000 fr.
de 200 millions* dont il avait besoin pour mettre le budget en équilibre.
Le ministre des finances abandonnait, parsuite, la surtaxe sur le sel elles 15 centimes additionnels sur lacontribulion foncière, qu'il avait demandés au moisdejuin précédent.
Dans la pensée du Gouvernement et de l'auteur du contre-projet, les 60 centimes additionnels sur les patentes devaient remplacer les divers impôts proposés sur les profits du commerce et de Tinduslrie, sous la forme d'incometax, ou de taxes sur le chiffre des affaires, et les objets fabriqués. « Malgré la différences de modes, disait M. Magne en comparant les divers projets, le fond est le même, il s'agit toujours de frapper le revenu industriel et commercial. » Pour justifier sa préférence en faveur de l'augmentation de l'impôt des patentes, M. le président de la République ajoutait que « la patente qui atteint la profession peut se tromper de 40, 15, 20 pour 100 ; mais non pas comme dans les autres systèmes de 500, 800, jusqu'à 1000 pour 400 ».
Les centimes additionnels avaient encore sur les autres combinaisons fiscales l'avantage très précieux pour l'administration des finances, de créer une ressource certaine, immédiate, au moyen de procédés connus et expérimentés. L'aggravation des charges qui en résultait, quoique très considérable évidemment, était encore inférieure à celle que les autres projets auraient imposée aux patentables, et surtout au tribut supplémentaire offert par l'industrie et le commerce eux-mêmes.
Vote de 60 Le coutrc-projet de M. Gaslonde ne fut pas adopté en totalité. La loi du 46 juillet 4872 établit 60 centimes addi-
centimes additionnels an principal des patentes.
i . Matières premières 93 000 000
Alcools 20000000
Valeurs immobilières 15000000
Créances hypothécaires 2000000
Métaux 9000000
Centimes additionnels 61000000
Total 200000000 fr.
tionnels au principal de la contribution des patentes en sus des centimes généraux déjà existants. Les patentables des septième et huitième classes du tableau A dans les villes de 20 000 âmes et au-dessous, et ceux des autres tableaux dont les droits, en 'principal, n'excèdent pas 8 francs, en furent exemptés*. Mais les autres centimes additionnels sur les contributions personnelle et mobilière, et des portes et fenêtres furent repoussés.
La même loi imposa à l'administration l'obligation de l^ ccnuprocéder à la revision de la législation des patentes, et neu%urTl de soumettre les résultats de son travail à l'approbation de S„uon8*'''"8oiu l'Assemblée nationale ^. repousses.
La fraude sur les alcools, surexcitée par l'élévation des lcs bouudroits résultant de la loi du 1*' septembre 1871, causait au loTs^umuà Trésor public un préjudice considérable, que le service ïe^^ercice. des contributions indirectes évaluait, pour chaque année, à 50 ou 60 millions. Pour se convaincre, du reste, de son importance, disait le ministre des finances, il suffit de comparer, pendant une période de quelques années, le chiffre de la production dans les localités où les propriétaires convertissent leurs récoltes en alcool, aux quantités vendues d'après leurs déclarations faites à la régie. La comparaison sur une seule année ne serait pas suffisamment probante, parce que, dans quelques départements, les propriétaires ont l'habitude, lorsque le prix des eaux-de-vie est peu élevé, de conserver une partie ou la totalité de leur récolte, pour la vendre à une époque où les cours sont plus avantageux ; mais si l'on calcule sur une moyenne de plusieurs années, on arrive à constater approximativement les quantités qui sont soustraites à la perception du droit, et à justifier le chiffre de perte allégué par l'administration des contributions indirectes. La preuve que la consommation intérieure est alimentée largement par la fraude, ajoutait-il,
1. Art. 1 et S de la loi du 16 juillet 1872. — La loi du U juillet 1873 a supprimé 17 centimes additionnels. — Celle du 30 juillet 1879 les a réduits de 43 à 20 centimes.
2. Art. 3, même loi (Journal officiel des 13, 14, 16 et 17 juillet 1872).
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résulte encore du chiffre des ventes accusé par les débitants : d'après les documents officiels, les détaillants payent à l'État, en moyenne, moins de 20 francs par an, ce qui porte le montant des ventes annuelles, à raison d'un droit de 48 pour iOO, à une somme inférieure à 100 francs. La dissimulation est évidente, car il est certain que les bénéfices sur un chiffre de vente aussi minime ne couvriraient pas les frais de licence, de loyers et autres frais généraux. Ces preuves indirectes sont confirmées, d'ailleurs, par des témoignages irrécusables venant de toutes les régions de la France.
Le Gouvernement soutenait qu'il n'y a qu'un seul moyen de prévenir la fraude, c'est de saisir l'alcool à l'origine, dans le lieu où il est fabriqué. Toutes les autres mesures sont inefficaces. Les moyens préventifs et répressifs édictés par la loi du 28 février 4872 étaient impuissants. Le ministre des finances considérait comme un devoir de revenir à sa proposition de l'année précédente, repoussée au mois de février 1872. Il demanda de nouveau que la législation relative aux distillateurs de profession fût rendue applicable aux bouilleurs de cru, c'est-à-dire aux propriétaires qui distillent leurs propres récoltes. « Nous le demandons à regret, disait-il ; il nous en coûte de solliciter l'extension de l'exercice ; mais il y a des nécessités qu'il faut subir; c'est au nom de ces nécessités que nous espérons qu'on écartera tout ce qui tend au rejet de la loi. >
En assujettissant les bouilleurs de cru à l'exercice, la loi du 2 août 4872* a admis en leur faveur^quelques dispositions qui rendaient la charge moins lourde et le contrôle moins sévère. Les tempéraments accordés consistaient : 4* dans l'exemption de la licence ; 2° dans l'affranchissement du payement de l'impôt général pour les eaux-de-vie produites et consommées sur place, jusqu'à concurrence de
1. Proposition du 24 juin 1872. Rapport de M. Wilson du 22 juillet (Journal officiel des 8 et 31 juillet, !•% 3 et 12 août 1872).
40 litres ; S° enfin, dans la cessation de la soumission à l'exercice, quand le bouilleur n*a plus en compte que la quantité exempte ou libérée de l'impôt*.
Les mesures prescrites par la loi du 2 août ne créaient aucun impôt à la charge des bouilleurs de cru; elles avaient uniquement pour but d'empêcher que les alcools fabriqués par eux pussent être livrés à la consommation, en fraude des lois fiscales.
Elles avaient sans doute l'inconvénient de les soumettre à quelques visites des agents des contributions indirectes. Mais pouvait-on espérer que la nécessité de payer les 10 milliards de dépenses de guerre ne se ferait sentir sous aucune forme?
Ne vaut-il pas mieux procurer au Trésor les ressources nécessaires par des mesures qui préviennent la fraude que de créer un impôt direct sur la propriété ? Le contrôle organisé par la loi du 2 août 4 872 ne pouvait être préjudiciable qu'aux distillateurs qui font des ventes clandestines. S'il est une gêne pour les bouilleurs honnêtes ; s'il les expose quelquefois à des difficultés avec la régie en cas de manquants constatés, il a pour les départements qui produisent des eaux-de-vie de qualité supérieure, comme les deux Gharentes, des avantages qui compensent largement ces inconvénients. La fraude commerciale, c'est-à-dire le mélange des alcools de betteraves aux eaux-de-vie de Cognac, cause le plus grand préjudice à la richesse de ces deux départements. Les alcools du Nord, transportés dans les Gharentes, mélangés aux eaux-de-vie du pays, se vendent sous le nom d'eaux-de-vie de Gognac. Gette fraude compromet la renommée de ce produit ; elle en avilit le prix et elle cause ainsi à la région charentaise un dommage incalculable. L'exercice a le grand avantage, en empêchant l'introduction clandestine des alcools du Nord
dans les chais des propriétaires et des commerçants chareniais, de sauvegarder la qualité des eaux-de-vie de Cognac, d'assurer leur réputation et leur clientèle dans le monde entier. Un des membres de TÂssemblée^ insistait sur cet avantage important dans la séance du 30 juillet 1872. « A ce point de vue, disait-il, l'exercice ne saurait être accueilli avec défaveur dans les départements des Charentes, car c'est la vérification des agents de la régie qui empêchera la fraude commerciale ; c*est elle qui permettra à l'acheteur de connaître la pureté del'eau-de-vie, c'est elle qui garantira la sincérité du produit. Je crois que les bénéfices que les producteurs retireront de cette mesure compenseront largement les légers ennuis qu'elle pourra leur causer. Ils auraient tort de refuser des vérifications qui ne feront que constater une chose: la pureté et la bonne qualité des eaux-de-vie. > Prëcrations L'Asscmbléc iuséra dans la loi du 2 août 1872 deux dî"* wmnl^ dispositions accordant d'autres garanties encore aux prociaio. ducteurs honnêtes et au commerce loyal contre la fraude
industrielle. Pour donner aux propriétaires distillateurs et aux négociants le moyen de connaître les personnes qui reçoivent des alcools de betteraves ou de grains, elle accorda la faculté de compulser sur place, avec l'autorisation du juge de paix, les livres et registres de la régie des contributions indirectes. De plus, afin d'empêcher toute confusion sur la nature des produits, elle imposa l'obligation d'insérer dans les acquits-à-caution l'indication des substances avec lesquelles les alcools transportés ont été fabriqués; elle décida, en outre, que les acquits-à-caution seraient délivrés sur du papier de couleurs différentes selon l'origine : sur papier blanc, pour les alcools de vin ; sur papier rouge, pour les alcools d'industrie, et sur papier bleu, pour les mélanges ^
M. Leurent
2. Art. 8, même loi. — L'exercice des bouilleurs de cru a été supprimé par la loi du l*' décembre 1875.
Le projet de loi du Gouvernement contenait une dispo- î^«i«' <>"
•■■ " * , projet do re-
sition relative au vinage. Le ministre des finances proposait duction des de soumettre les alcools versés sur les vins, juqu*à con- aî^^s'^emcurrence de 45 degrés, à un droit réduit de 25 francs par ^^^^* *" ^*" hectolitre, en principal. Au delà de 15 degrés, jusqu'à S5 degrés inclusivement, Talcool était frappé des doubles droits de consommation, d'entrée et d'octroi, indépendamment des taxes spéciales sur les vins. Les vins destinés à l'exportation restaient soumis aux lois antérieures.
La question du vinage est très délicate au point de vue financier; comme au point de vue économique. Aussi la législation sur ce point a-t-elle été souvent remaniée.
Avant 1852,ralcooliisation des vins était autorisée en franchise de droits sur tout le territoire. Il en était résulté de graves abus : tous les vins introduits dans Tenceinle de Paris par les négociants contenaient 18 degrés d'alcool. Ils étaient ensuite livrés à la consommation à 9 degrés en moyenne. Avec une pièce, on en faisait deux ; les droits n'étant perçus que sur une seule, l'État et la ville de Paris étaient frustrés d'une grande partie de l'impôt.
Le décret du 16 mars 1852 n'accorda la faculté du vinage qu'aux départements des Pyrénées-Orientales, de l'Aude, du Tarn, de l'Hérault, du Gard, des Bouches-du- Rhône et du Var, producteurs de gros vins, très sucrés, qu'on né peut conserver ou transporter qu'au moyen d'une addition d'alcool.
En 1864, le vinage en franchise fut supprimé pour toute la France; mais les bouilleurs de cru n'étant pas exercés, les propriétaires pouvaient distiller une partie de leur récolte et verser légalement dans leur vin l'alcool provenant de cette distillation, sans payer aucun impôt, le droit de consommation n'étant dû que dans le cas où l'alcool est mis en circulation.
Sous l'empire de la loi du 2 août 1872, les propriétaires ne pouvaient plus affecter gratuitement à Talcoolisation que les 40 litres réservés à leur consommation de famille ;
tout le surplus, dont l'existence dans les chais ne pouvait pas être établie, était assujetti, par la loi nouvelle, au payement de l'impôt.
Y avait-il lieu de modifier la législation existante, ainsi que le proposait le ministre des finances?
Dans les sept départements du Midi dont nous avons parlé, les vins sont surchargés de sucre ; une partie de la substance sucrée ne pouvant se convertir en alcool s'altère plus tard, par l'effet de la fermentation ; au bout d'un certain temps, les vins deviennent impropres à la consommation. L'alcoolisation, qui â pour effet de combattre cette cause d'altération, est une opération rationnelle. Cependant, les viticulteurs de ces départements, entendus dans l'enquête agricole de 1869, ont contesté, pour eux-mêmes, les avantages du vinage. Ils ont déclaré qu'ils applaudissaient à la suppression de la franchise, parce que le décret de 4852 avait engagé les propriétaires dans une mauvaise voie, en leur faisant rechercher les cépages les plus communs et les plus productifs, au lieu de les encourager à adopter les espèces qui doivent donner les vins de la meilleure qualité.
Le vinage pratiqué dans les autres départements constitue, au contraire, une véritable sophistication. Les vins de ces régions ne sont pas suffisamment sucrés ; l'alcoolisation les détériore, et en fait même une boisson nuisible à la santé des consommateurs.
Le vinage constitue, dans tous les cas, un moyen de fraude très préjudiciable à l'État et aux villes. C'est surtout avec les gros vins du Midi additionnés d'alcool jusqu'à concurrence de 15 degrés, qu'on opère les dédoublements et qu'on arrive à soustraire une partie du liquide livré à la consommation, au payement des droits de circulation, d'entrée, de détail et d'octroi. L'administration des contributions indirectes a évalué ainsi qu'il suit le préjudice que l'autorisation du vinage avec réduction de droits à 30 francs par hectolitre (37 fr* 50 centimes, décimes compris)
causerait au Trésor, sur 2 750 000 hectolitres de vins du Midi* : les 2 750000 hectolitres ayant une force naturelle de T 5, contiennent 206 250 hectolitres d'alcool pur ; en y ajoutant 243 750 hectolitres d'alcool, pour les porter à 15 degrés, on obtient une quantité de 3000000 d'hectolitres de vin à 15 degrés, renfermant 450 000 hectolitres d'alcool. Le mélange de ces 3 000 000 d'hectolitres de vin alcoolisé avec 2 800 000 hectolitres de vins acides du Centre à 7" 5, ayant 210000 hectolitres d'alcool, donne une quantité de 5 800 000 hectolitres de vin à 11^38, représentant 660 000 hectolitres d'alcool ; avec une addition de 2 450 000 hectolitres d'eau, on a une quantité totale de 8 250 000 hectolitres de vin d'une force moyenne de 8 degrés. La quotité moyenne des droits sur les vins étant de 8 francs par hectolitre, pour les 2450000 hectolitres d'eau versés dans la quantité de 8 250 000 hectolitres de vins livrés à la consommation, ce serait une perte de 19 600000 francs, à supposer que le dédoublement fût efifectué sur la totalité des vins dont il s'agit.
Un droit réduit sur l'alcool destiné au vinage aurait Finconvénient de favoriser un autre genre de fraude : une grande quantité d'alcool circule dans toute la France. Par des combinaisons habiles et, malgré toutes les précautions prises par la régie, on pourrait toujours substituer des alcools soumis au droit faible à d'autres alcools frappés du droit le plus fort. L'Etat ne peut pas ainsi s'imposer des pertes considérables pour venir en aide aux propriétaires de sept départements.
A un autre point de vue, le vinage a encore le grave inconvénient de changer l'équilibre que la nature a créé entre les cultures des diverses régions de la France. Les viticulteurs du Midi ont de grands avantages sur ceux du Centre, de l'Est et de l'Ouest : leurs vignes échappent géné-
1. Exposé des motifs d*un projet de loi déposé sur le buredu de l'Aësem-* blée nationale le 26 juillet 1875.
ralement aux gelées du printemps, qui détruisent fréquemment une grande partie de la récolte des autres régions ; mais, d'un autre côté, leurs vins ne peuvent se conserver et voyager qu'au moyen duvinage. Les avantages et les inconvénients se compensent dans une certaine mesure et permettent aux vins des autres départements de supporter la concurrence sur les marchés de consommation. Si la loi vient arbitrairement, par des mesures fiscales exceptionnelles, donner aux propriétaires du Midi la facilité, non seulement de transporter leurs vins, mais encore de les dédoubler et de les soustraire ainsi au payement d'une partie des droits, ainsi que des frais de transport, il n'y a plus d'égalité entre ces divers produits. Si, au contraire, les viticulteurs payent la totalité delà taxe de consommation sur les alcools versés dans leurs vins, ils sont dans le droit commun; la concurrence qu'ils peuvent faire aux producteurs des autres départements est légitime. Ces derniers doivent la subir. Cette concurrence leur est d'ailleurs moins préjudiciable, car le mélange augmentant le prix des vins du Midi, la lutte est plus égale.
Dans tous les cas, il est inadmissible que l'État s'impose un sacrifice, pour favoriser une partie dé la France au détriment de l'autre.
Les considérations qui précèdent firent repousser la proposition du Gouvernement relative au vinage *.
La loi du 2 août 1872 a donné une juste satisfaction aux réclamations des habitants des Pyrénées-Orientales dont les vins ont naturellement une force alcoolique supérieure à 15 degrés : un article additionnel porte que les vins qui, dans leur état naturel, sont connus comme présentant une force alcoolique supérieure à 15 degrés, sans dépasser
1. Le vinage à prix réduit est encore moins admissible actuellement; la loi du 17 décembre 1875 ayant aboli Texercice chez les bouilleurs de cru, les viticulteurs peuvent, avec le produit de leur distillation, alcooliser leurs vins sans payer aucun droit.
18 degrés, seront affranchis des doubles droits de consommation , d'entrée et d'octroi *• Elle a, en outre, réduit à 30 francs, en principal, par Réduction
1 i.ni 1 ii'i •! des droits sur
hectolitre d alcool pur, le droit de consommation sur les les aicoois alcools dénaturés destinés aux usages industriels *• usagM^Indî^
L'Assemblée n'était parvenue à voter que 80 millions *"*'**• d'impôts nouveaux sur les 200 millions nécessaires pour équilibrer le budget; nous avons vu qu'elle avait pris l'engagement, par sa résolution du 19 janvier 1872, si le produit des taxes adoptées ne couvrait pas les charges budgétaires, d'accepter l'impôt sur les matières premières. L'éventualité prévue se trouvait donc réalisée. Une commission spéciale avait procédé, à l'avance, dans cette prévision, à l'examen du projet de loi relatif à la fixation des tarifs.
Quelques membres de la commission étaient favorables y«««en»wëe
* adopte lepro-
à cette imposition, ou du moins ils la croyaient préférable jet de la loi à celles que l'Assemblée serait obligée d'adopter en cas vmm torife' de rejet des droits sur les matières premières. Ils pensaient que l'industrie française pourrait être efficacement protégée par des droits compensateurs équitablement établis et sérieusement perçus.
Mais la majorité était d'un avis contraire.
Cependant, ayant reçu de l'Assemblée le mandat formel de procéder à l'étude des tarifs, après avoir fait ses réserves sur les inconvénients du système, la commission se crut obligée de fixer le tauiC des divers droits que l'industrie nationale pouvait supporter. « La commission a pensé, disait le rapporteur ^ qu'elle n'avait point à débattre une question de principe ; que son rôle était défini par le vote du 19 janvier; qu'à l'Assemblée seule il appartenait de prononcer sur l'utilité, l'opportunité et la convenance de l'application des tarifs. Nous nous sommes enfermés, ajoutait-il, dans l'examen pur et simple de l'effica-
M. Gordier
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cité des taxes, au point de vue fiscal, et nous nous sommes appliqués à déterminer la proportionnalité pour chacune des industries, en tenant compte de leurs profits habituels et des ressources dont elles disposent, tout en les envisageant dans leurs rapports respectifs avec la consommation. D
Le rapport établit, à Tégard des nouvelles taxes de douane qui pouvaient être établies, une distinction entre :
1* Les droits immédiatement applicables ;
^ Les droits exigibles à l'expiration des traités conclus avec l'Angleterre et la Belgique ;
3*» Et enfin les droits dont la perception resterait suspendue jusqu'après l'expiration des autres traités, ou jusqu'à l'issue des négociations engagées avec les nations concordataires.
Le produit des droits compris dans la première catégorie, c'est-à-dire, immédiatement perceptibles, était évalué à 42 254 000 francs ; celui des droits de la seconde catégorie, à 18431000 francs et celui des droits de la troisième catégorie, à 33 162000 francs.
L'application de l'ensemble des tarifs devait donner une recette de 93 847 000 francs.
Le gouvernement demanda que les conclusions de la commission fussent mises immédiatement en discussion. Les résistances qu'avait déjà rencontrées l'impôt sur les matières premières se reprodufsirent de nouveau. Le débat qui avait précédé le vote du 19 janvier 1872 recommença. On insista sur les dangers de ces taxes, au double point de vue du commerce extérieur et intérieur, et sur leur inefficacité, durant tout le temps que nous serions liés par des conventions douanières avec les puissances étrangères. Un long débat s'engagea encore sur le sens de l'article 9 du traité de 1860, avec l'Angleterre, qui accorde à chacune des puissances contractantes le droit d'établir chez elles des taxes d'accise, et, par suite, d'imposer des droits compensateurs sur les produits similaires importés par les
sujets de l'autre puissance. Nous avons exposé précédemment les raisons données à l'appui des deux opinions. Il est donc inutile de revenir sur cette nouvelle discussion.
L'Assemblée persista dans son vote du 19 janvier 1872 ; elle adopta, sauf quelques modifications de détail, le projet de loi de la commission.
La loi du 26 juillet 1872* établit des tarifs nouveaux sur 538 articles *.
Le gouvernement, à l'origine, avait proposé des droits de 10 à 20 pour 100 remboursables à l'exportation ; la commission du budget de 1871, les avait réduits à 3 pour 100, sans restitution à la sortie. L'Assemblée nationale adopta un système mixte : à certains articles, la loi du 26 juillet 1872 appliqua des taxes élevées, avec drawback ; d'autres articles, les plus nombreux, furent assujettis à de faibles droits non restituables à l'exportation.
L'admission temporaire fut autorisée aux conditions déterminées par l'article 5 de la loi du 5 juillet 1836 ^
Les droits créés sur les matières brutes ayant un caractère exclusivement fiscal, les sommes remboursées à la sortie des objets fabriquésne devaient excéder, en aucun cas, le montant des droits d'entrée perçus par l'État.
La loi du 26 juillet 1872 fixe le taux des taxes sur les produits étrangers importés en France*.
Elle dit expressément qu'aucun impôt ne pourra être perçu sur les matières premières utiles à l'industrie, avant que des droits compensateurs équivalents n'aient été mis en vigueur sur les produits étrangers fabriqués avec des matières similaires ^
1. Proposition du 12 janvier 1872. Rapport de M.Cordier, du 8 mai(/ottrnal officiel des 8 février, 27 et 30 juin, 1«, 2, 3, 4, 5, 18, 20, 21, 23, 24, 25 et 26 juillet 1872. Voir aussi sur les mêmes questions le Journal officiel des 11, 12,13, U, 16, 17, 18,19 et 20 janvier 1872).
Art. 7, même loi
La loi du 26 juillet 1872 a été abrogée par celle du 25 juillet 1873.
Les 93 84"^ 000 francs que devait produire rapplication des nouveaux tarifs furent portés en recettes au budget de 1873.
Constitution L'iiupôt sur Ics allumettes chimiques, établi par la loi deiffabrioi- du 4 Septembre 1871 , modifié par celle du 22 janvier 1872, vento^def J- i^'^i^ait pas douué les résultats qu'on en attendait : la relumettes. cette, évaluéc à une somme de 15 millions, ne s'était élevée effectivement, en 1872, qu'à 5 millions environ. Les causes de la stérilité de cet impôt provenaient de l'impossibilité de surveiller les diverses fabriques disséminées sur tous les points du territoire de la France, et même de découvrir les fabrications clandestines.
Le ministre des finances * considérait que cette taxe ne pouvait devenir productive que par la constitution, au profit de l'État, du monopole de la fabrication et de la vente des allumettes. Le monopole a des inconvénients, mais il a aussi de sérieux avantages : il assure le recouvrement des droits du Trésor, et une meilleure fabrication ; il protège les consommateurs contre l'avidité des intermédiaires, qui font généralement supporter au public une augmentation de prix hors de proportion avec la taxe établie sur la matière imposée.
Le ministre déposa un projet de loi pour la création du monopole. Ce projet fut vivement combattu. Les opposants fondaient leur critique sur les vices inhérents à l'existence de tous les monopoles, et sur les inconvénients que présentait particulièrement celui qu'on proposait de fonder ; sur les dépenses considérables que les expropriations des fabriques existantes devaient entraîner; sur les frais d'installation des nouvelles fabriques et d'un matériel nouveau, enfin sur l'impossibilité d'atteindre les fabrications clandestines. Ils soutenaient que, si on ne pouvait pas percevoir l'impôt directement sur les produits fabriqués par l'industrie privée , il valait mieux renoncer à
M. dcGoulard
cette ressource que de mettre à la charge de FÉtat les sacrifices qu'imposeraient les expropriations, la construction de nouveaux établissements et l'exploitation de l'entreprise.
y Assemblée ne dissimula pas sa répugnance pour le monopole ; mais, comme le rapporteur de la commission du budget le faisait remarquer, elle se trouvait dans la nécessité de renoncer à l'impôt sur les allumettes, dont le rendement était évalué à 15 millions, ou de recourir au moyen proposé. Dans cette alternative, les besoins impérieux du Trésor la déterminèrent à accepter la proposition.
La loi du 2 août 1872* attribue à l'État l'achat, la fabrication et la vente des allumettes dans toute l'étendue du territoire, et autorise le ministre des finances à faire exploiter le monopole directement par les administrations des manufactures de l'État et des contributions indirectes, ou à le concéder à l'industrie privée soit à l'amiable, soit par voie d'adjudication publique. Elle prescrivit l'expropriation de toutes les fabriques d'allumettes chimiques. Elle fixa le maximum des prix de vente pour le cas où le monopole serait exploité par l'État * et décida que , s'il était concédé à une compagnie, les stipulations financières du cahier des charges, ainsi que de la soumission, seraient présentées à l'approbation de l'Assemblée nationale ^
Le produit annuel de l'exploitation du monopole, par l'un ou par l'autre de ces deux moyens, était estimé à 15 millions*.
Le timbre sur les livres de commerce et sur les formules Augmenttde patentes-a été converti par les lois du 20 juillet 1837 et "Udîl
tioanele sur
1. Proposition du 25 juillet 1872. Rapport de M. Caillaux, du 27 juillet tewésêïtanV (Journal officiel des 3, 12, 13 et 24 août 1872). leg droits de
Art. 5, môme loi. les livres de
4. Le ministre des finances a fait la concession du monopole par voie commerce, d'adjudication publique, le 12 octobre 1872. La Compagnie concessionnaire
s'est engagée à payer annuellement à TËtat 16 millions 30 mille francs, pour une consommation au-dessous de 40 milliards d'allumettes^ avec accroissement progressif jusqu'à 40075000 francs, si la consommation s'élevait à 80 milliards,
du 4 juin 4858, en centimes additionnels au principal de la contribution des patentes ; ces lois ont créé, à cet effet, 10 centimes 8/10. Il était tout naturel que les centimes additionnels, substitués aux droits de timbre dont nous venons de parler, fussent augmentés dans la proportion du rehaussement dont l'impôt du timbre a été l'objet depuis 1858.
La loi du 23 juillet 1872* a ajouté, dans ce but, 3 centimes 8/10 aux centimes additionnels généraux sur les patentes; de sorte que l'impôt représentant les droits de timbre sur les livres de commerce et les formules de patentes s'élève actuellement à 14- centimes 6/10 ^ ModiHcation La loi du 2 juillet 1862, qui avait créé des taxes sur les tlv's'auxtMM chevaux et les voitures, contenait diverses dispositions dont sur les che- l'appUcation rendait cet impôt presque stérile. Elle fut
vaux et sur *^ i
les voitures, abrogcc cu 1865. L'Assemblée nationale l'a remise en vigueur purement et simplement par la loi de finances du 16 septembre 1871 . Les mêmes difficultés d'application que l'administration avait rencontrées avant 1865 se sont reproduites après 1871. La même loi du 23 juillet 1872 a amélioré les dispositions antérieures : elle a décidé que toutes les voitures suspendues destinées au transport des personnes, sans distinction entre les voitures attelées ou non attelées, seraient soumises à la taxe ^ ; les voitures et chevaux imposables employés exclusivement à l'agriculture ou à l'exercice d'une profession quelconque donnant lieu à l'imposition des droits de patentes, ne furent assujettis qu'à une demi-taxe *. L'exemption totale de l'impôt fut accordée pour certains chevaux et voitures déterminés spécialement par la loi^. La part attribuée aux» communes par la loi du 2 juillet 1862 dans le produit de cet impôt est réduite du 10* au 20* ^. En fait, les ressources que
1. Proposition du U mai 1872. Rapport de M. Gouin, du 10 juillet {Journal officiel des 2 juin, 24 et 29 juillet 1872).
Art. 10, même loi
l'ancienne loi accordait aux communes ne sont pas diminuées par l'effet de cette disposition, attendu que le produit des taxes devait être doublé, par' suite des modifications apportées à la législation antérieure ^ La loi de finances du 20 décembre 1872 éleva de 15 à Rc'»»»»"-
. ment
25 francs le droit sur les sucres extraits des mélasses des droits libérées de l'impôt par les procédés barytiques ou autres; leg sïcros
et celui sur les glucoses, de 40 fr. 48 centimes à 11 francs, ^^^lassel" par 100 kilogrammes ^ ei sur
D'autre part, elle diminua plusieurs taxes : ^ * ^^^^' Elle réduisit à 50 centimes par 2000 francs, ou frac- Réduction
tion de 2000 francs % le droit de timbre sur les effets tirés timbrewries
de l'étranger sur l'étranger et circulant en France, qui était ^!^^l^"^^^^
de 1 pour 1000 d'après la loi du 23 août 1871 . l'ôtrange""
Elle abaissa le prix des permis de chasse à 25 francs *. ^^ «Itre'îur
Enfin elle abrogea la loi du 28 juin 1872, qui avait établi ^^^^^"^'^^^ un impôt sur le revenu des créances hypothécaires ^
L'exécution de cette dernière loi avait rencontré des difB- Abrogation
cultes sérieuses, qui avaient été prévues d'ailleurs dans la i°iiyê kvil-
discussion du mois de juin précédent. L'administration de p*' *" *V®"
o r revenu des
l'enregistrement n'avait pas pu arriver à déterminer exacte- créances hyment les créances éventuelles et conditionnelles, celles qui sont éteintes ou en double emploi, pour n'assujettir à la taxe que les revenus effectivement imposables. La perception de l'impôt présentait un autre inconvénient résultant de la modicité de la plus grande partie des droits ; les trois quarts des créances hypothécaires sont au-dessous de 1000 francs ; la moitié de ces créances ne s'élèvent pas à
1. La loi du 23 juillet 1872 a été modifiée elle-même par des dispositions législatives ultérieures, du 22 décembre 1879, qui ont établi une nouvelle classification pour l'assiette des droits. Ces dernières dispositions ont assujetti à la taxe les mules et mulets servant à atteler les voitures imposables ; elles ont aussi déterminé les conditions auxquelles sera subordonnée désormais Tapplicaticm de la demi taxe.
Art. 20, même loi
lisées.
500 francs ; les trois quarts des cotes auraient donc été inférieures à 1 franc, et la moitié ne serait pas élevée à 50 centimes. Les frais de perception de toutes ces petites sommes n'auraient pas été en rapport avec l'importance de la recette.
La publication des rôles, obligatoire dans les communes, aurait révélé la situation financière des familles ei provoqué des mécontentements dans la population.
Toutes ces raisons, ajoutées aux autres objections déjàprésentées dans la discussion antérieure, déterminèrent l'Assemblée à rapporter la loi du 28 juin.
Résultat des Les dépenses portées dans le projet du budget ne furent commission pas sensiblemeut modifiées par l'Assemblée nationale. desstrdcM Une commission spéciale de 4-5 membres, nommée en ufs"-*EcJ- ^^'^^y ^v^î^ ^^^ chargée de procéder à la revision de tous nomies rëa- les scrvices administratifs, de proposer les réformes utiles et d'indiquer les économies réalisables. C'est dans le budget de 1873 que les économies devaient être effectuées. A l'ouverture de la discussion générale du budget de cet exercice, le président de la commission de revision* exposa à l'Assemblée les résultats de l'examen dont les divers services avaient été l'objet : « Les travaux, dit-il, ont été de longue haleine, puisque la commission était appelée par le mandat qu'elle avait reçu, à scruter chacun de nos services, à les examiner dans leur organisation complète et dans leurs détails. Cette fois, avec le bénéfice du temps, nous serons en mesure de prendre dans la discussion du budget une part plus effective. Nos travaux seront de deux natures : il y en a qui doivent aboutir à des propositions de loi. Quant aux questions qui seront soulevées pendant la discussion des dépenses, nous y prendrons part par des amendements collectifs arrêtés dans la commission et qui seront soutenus ici, à cette tribune, par des rapporteurs chargés de vous présenter nos conclusions sur treize bran-
M. Corne
ches de services administratifs*, objets de notre examen, et de soutenir devant vous les modifications budgétaires que propose la commission. »
On pouvait croire, après cet exposé, que les longs travaux de la commission et le concours que ses membres apporteraient dans la discussion du budget de chaque ministère, auraient pour résultat des réformes importantes et des économies sérieuses dans tous les semces.
C'est le contraire qui est arrivé.
La commission du budget avait réduit de 21 millions les crédits proposés par le gouvernement. Après examen, l'Assemblée augmenta les dépenses fixées par le rapport de la commission du budget : au lieu de 21 millions, elle ne vota que 12 millions de réductions.
Les travaux de la commission de revision des services administratifs eurent pour résultat deux réfoi^mes seulement :
Les fonctions des percepteurs des villes chefs-lieux d'arrondissement, et celles des percepteurs des villes chefslieux de département, furent réunies aux fonctions des receveurs particuliers et à celles des trésoriers payeursgénéraux. Par exception, les percepteurs des villes d'une population supérieure à 100000 âmes furent conservés.
Le nombre des receveurs-percepteurs de Paris fut réduit de40à20^
1. Ministère de la justice, rapport par M. Jozon; Ministère des travaux publics, rapport par M. Deseilligny; Ministère des finances, rapport pai* M. de la Monneraye ; Administration des postes, rapport par M. Charles Rolland; Administration des télégraphes, rapport par M. Charles Rolland ; Service des forêts, rapport par M. de Bonald ;
Service de la trésorerie, rapport par M. Corne ; Ministère de Fintérieur, rapport par M. deMarcère; Ministère de l'agriculture et du commerce, rapport par M. BouUier de Branche; Etat des employés dans les administrations centrales, rapport par M. Jozon; Administration centrale des cultes, rapport par M. Alfred Giraud; Ministère des affaires étrangères, rapport par M . Arago ; Direction des beaux-arts, rapport par M. Edouard Charton.
2. Art. 18 et 19, loi du 20 décembre 1872. — Ces deux dispositions ont été abrogées ultérieurement par les lois des 17 avril et 25 juillet 1879. Le nombre des receveurs-percepteurs de Paris est aujourd'hui fixé à 36.
Proposition L'Asscmblée examina d'une manière approfondie la
de réunir lo . . , • • j . . i
service dcj proposition, par laquelle la commission de révision des Srede "a- serviccs administratifs demandait la réunion du service des griciiiiure et forêts au ministèrc de l'affriculture et du commerce.
ducommerce. ^ . . .^ . . _ .
La commission appuyait ses conclusions sur les raisons suivantes :
Motifs h V II est nécessaire, disait le rapport \ dans l'intérêt géte^^'proposu ^^f^^ ^u pays, de conserver et d'améliorer les forêts de *'*'"• l'État. Les forêts ont une grande utilité ; en entretenant la
végétation sur les montagnes, elles préservent les vallées contre les ravages des eaux torrentielles ; sans elles le sol d'une partie de plusieurs départements français serait dénudé et absolument stérile. Si les forêts de plaine ne rendent pas des services de même nature, elles sont appelées, elles-mêmes, à satisfaire un besoin de premier ordre, en fournissant à la consommation le bois de chauffage et surtout le bois d'industrie, notamment celui qui est destiné aux constructions navales, que les forêts de montagne ne peuvent pas produire. La plaine, par la qualité et la profondeur du terrain, est seule propre à l'exploitation des essences destinées à l'industrie et à la marine. Les particuliers ne possédant pas une quantité de forêts suffisante pour répondre aux besoins de la consommation du pays, l'Etat doit conserver son domaine forestier. Il n'y a que l'Etat, d'ailleurs, qui puisse adopter des révolutions assez longues pour élever des futaies. Pour ne pas mettre le pays complètement à la merci de l'étranger, il faut tâcher de produire à l'intérieur les plus grandes quantités de bois ' possibles. La consommation en France s'élève à près de 6 millions de mètres cubes en grume ; la production n'atteint pas ce chiffre ; les importations de bois d'industrie sont considérables et s'accroissent chaque aimée.
2° Les défrichements effectués en vue d'augmenter la quantité du sol destiné à la culture ordinaire ne peuvent
Rapport de M. de Ronald, du 25 novembre
exercer une influence sensible çur le chiflre des récoltes en France. L'étendue des forêts de plaine a été considérablement réduite, par suite des aliénations réalisées depuis un demi-siècle. Les quantités qu'on pourrait ajouter aux terres cultivées seraient relativement peu considérables. De plus, le sol des forêts est généralement peu fertile. Les défrichements donneraient lieu souvent à de grandes déceptions.
3* Il n'y a pas seulement nécessité de conserver notre domaine forestier ; il faut encore qu'il soit géré de la manière la plus utile ; et c'est ce que ne fait pas le ministère des finances. L'administration devrait aménager les forêts en vue de satisfaire aux grands intérêts que nous venons d'indiquer ; elle devrait améliorer son domaine, l'entretenir par des plantations et par des semis, le percer par des voies de communication, augmenter sa richesse en gros arbres et préparer des futaies; pour faire tout cela, il faudrait se préoccuper moins du présent que de l'avenir ; il faudrait même savoir se résigner à des diminutions temporaires de revenus, et consacrer à certains travaux des sommes assez considérables.
La régie financière a d'autres préoccupations. Elle cherche, d'une part, à augmenter les ressources du Trésor, et, d'autre part, à dépenser le moins possible ; pour elle l'intérêt budgétaire prime l'intérêt sylvicole. Elle ajourne les travaux d'amélioration, qui causeraient une dépense immédiate, pour ne procurer qu un bénéfice éloigné ; elle aménage, en vue d'un produit à courte échéance; elle pousse indirectement les agents forestiers à augmenter le produit de leurs coupes. La conversion des taillis en futaies, partout où le sol le permet, est considérée par tous les forestiers comme très utile et très productive; cette opération, dont les résultats sont lointains, ne peut pas intéresser une administration, qui se préoccupe avant tout du point de vue fiscal. L'aménagement en futaies ne peut être fait que par l'État ou par les communes ; eux seuls
consentiront à sacrifier le présent au profit de l'avenir.
Les opérations de reboisement et de ^azonnement des montagnes sont déclarées obligatoires par les lois du 28 juillet 1860 et du 8 juin 1864, l'exécution de ces opérations a été confiée à l'administration forestière. Il est difficile d'admettre qu'une régie financière soit en état de bien remplir cette mission.
Le service des dunes, transféré à la direction des forêts par décret du 29 août 1862, n'entre pas non plus dans les attributions normales de l'administration des finances.
Ce qui, d'ailleurs, prouve péremptoirement que cette dernière administration ne se préoccupe pas du point de vue cultural, c'est qu'aucune des grandes opérations forestières qui ont été accomplies depuis un siècle n'a été entreprise par elle : la plantation des dunes, qui a rendu de si grands services dans les départements du sud-ouest, a été conçue et exécutée par le service des ponts et chaussées ou plutôt par ringénieur Bremontier, auquel en revient tout l'honneur. La mise en culture des landes a été faite sur l'initiative du ministre de l'agriculture et du commerce. Le reboisement des montagnes a été également entrepris par le ministre de l'agriculture.
4* Un autre motif doit encore faire distraire la direction des forêts du ministère des finances, c'est le danger de l'aliénation des forêts de l'État, danger qui est bien plus à redouter si le domaine forestier reste dans les attributions de ce ministère. En effet, lorsque l'État a des besoins d'argent pressants, le ministre des finances est porté naturellement à disposer des ressources qu'il a sous la main, surtout si personne n'a mission de les défendre. Les aliénations antérieures, notamment celle de 17000 hectares de dunes, effectuée il y a quelques années, font comprendre la réalité de ce péril.
5" On a objecté à tort, en faveur de l'organisation actuelle du service des forêts, la nécessité de centraliser dans les mains des agents du Trésor tous les revenus de
l'État. Cette centralisation n'a aucune utilité. La plupart des services publics sont productifs de revenus ; quelquesuns fournissent même au fcudget des ressources supérieures au produit des forêts. Les recettes faites par les chemins de fer, pour le compte de l'État, sont dans *ce cas ; cependant les chemins de fer ne dépendent pas de l'administration des finances.
La nécessité de centraliser les recettes du Trésor, à supposer qu'elle existât, ne pourrait d'ailleurs justifier l'organisation actuelle que pour les 900000 hectares de forêts qui appartiennent à l'État ; elle ne donnerait pas au ministre des finances le droit d'administrer les 2 000 000 d'hectares que possèdent les communes et les établissements publics. Le ministre des finances ne doit pas conserver la gestion de cette partie de la propriété forestière, s'il est établi qu'il n'a pas compétence pour la diriger utilement.
Les partisans de la réforme proposée ne veulent pas supprimer le contrôle financier. Ce contrôle surveille la comptabilité, s'assure que la totalité des produits entre dans les caisses publiques. Les comptables du Trésor continueraient à être chargés d'opérer les recouvrements pour l'Etat, et les receveurs municipaux pour les communes et les établissements publics. Les agents financiers relèveraient toujours du ministère des finances, quoique la direction du service des forêts fût comprise dans les attributions d'un autre département ministériel.
6° Après avoir exposé les inconvénients de la réunion de l'administration des forêts au ministère des finances, et avoir répondu aux raisons qui paraissent militer en faveur de ce système, la commission de revision des services administratifs s'est attachée à établir que c'est avec le ministère de l'agriculture que les forêts ont les rapports les plus nombreux ; elle a fait remarquer que le gazonnement des pentes, le reboisement des montagnes, l'ensemencement des dunes sont des opérations essentiellement agricoles. Elle a considéré que, à tous les points de
vue, il y a une complète connexité entre la sylviculture et l'agriculture.
En définitive, elle a conclu que la direction générale des forêts doit être distraite du ministère des finances, et placée sous la direction du ministre de l'agriculture et du commerce.
Les conclusions de la commission ont été vivement combattues devant l'Assemblée nationale.
Objections Ou a fépondu que les^aliénations de forêts, réalisées
contre cette . j. t * ii * • . 1. 1 i
réforme. a divcrscs cpoqucs, ne sont nullement imputables à une tendance du ministère des finances. Les ventes de forêts ont toujours eu pour causes de grands embarras financiers, ou le besoin de créer des ressources pour faire face à des dépenses de travaux publics. Dans tous les cas, elles ont constitué des actes de gouvernement, et elles auraient eu lieu également, quand même les forêts auraient été placées dans les attributions des ministres soit des travaux publics, soit de l'intérieur, soit de l'agriculture et du commerce.
Les aliénations du domaine forestier ne peuvent être effectuées qu'avec l'autorisation du pouvoir législatif. Cette garantie est suffisante.
Il n'est pas exact que le ministère des finances administre mal les forêts de l'État. Le service spécial des forêts a été bien organisé. L'École forestière de Nancy donne un enseignement complet. C'est dans cette école que les élèves apprennent, sous des maîtres distingués, la théorie et la pratique des meilleures méthodes françaises et étrangères. Les élèves entrent à l'école de Nancy par le concours, et ensuite, à tous les degrés de leur carrière, les plus sérieuses garanties de science et d'expérience pratique sont exigées. Les adversaires de l'organisation existante ont eux-mêmes rendu hommage à l'intelligence éclairée et au dévouement des agents de ce grand service; ils reconnaissent que depuis un quart de siècle, nos forêts ont été considérablement améliorées. Le domaine forestier de
rÉtat et celui des communes ont été aménagés suivant les meilleurs principes; on a reboisé, et Ton a fait de nouvelles routes. De l'aveu de la commission elle-même, le personnel de l'administration des forêts ne laisse rien à désirer.
S'il en est ainsi, pourquoi ce personnel gérerait-il mieux les forêts de l'État, s'il relevait du ministre de l'agriculture et du commerce?
On a dit que le ministère de l'agriculture et du commerce ajouterait au contrôle des inspecteurs des finances un contrôle technique ; mais l'Assemblée nationale a pensé que cette création nouvelle était, au contraire, de nature à compromettre la conservation de notre domaine forestier. On connaît, en effet, l'esprit des fonctionnaires du ministère de l'agriculture : ils veulent faire produire à la terre ce qui leur paraît convenir le mieux à la nature de chaque sol ; par suite, si des terres plantées en bois leur semblent propres à la culture des céréales, ils seront d'avis d'en autoriser le défrichement, sous le prétexte que le produit de la nouvelle culture sera plus élevé que celui des coupes de bois. C'est sous l'influence de ces idées que le gouvernement a proposé, en 1865, l'aliénation de 100 millions de forêts. Le ministre des finances combattit ce projet, et contribua à le faire rejeter. Les agents du ministère de l'agriculture sont toujours animés du même esprit.
Ainsi, l'administration des finances lutte pour la conservation des forêts de l'État; depuis dix ans, elle résiste avec énergie à toute demande de défrichement ou d'aliénation; elle gère avec intelligence le domaine forestier; si elle s'efi'orce d'en augmenter le revenu, c'est au moyen des meilleurs procédés d'exploitation.
Les fonctionnaires de l'agriculture s'inspirent d'un ordre d'idées contraire.
N'est-il pas singulier que des partisans sincères de la conservation du domaine forestier veuillent en confier la gestion à cette dernière administration?
Rejet de la La propositiofl fut repoussée le 30 février 1872 par une
proposition. ^^^^^-^^^ j^ 33Q ^^j^ ^^^^^^ 253 '.
Proposition Un membre de l'Assemblée nationale* réclama une
ayant pourob-
jet la création autrc réforme dans l'organisation de l'administration des tère°dM°rV- finauces. Il soutint qu'il y aurait avantage à diviser cette ralnuière''d'es S^^^^^ administration, et à créer un ministère des recettes dépenses. et uu ministère des dépenses.
Moiifsàrap- Lc ministère des finances, a-t-il dit, comprend actuelle- ^^'' ment deux administrations distinctes par leur nature :
celle qui a pour objet l'assiette, l'établissement et le recouvrement de l'impôt, et celle qui constitue le service du Trésor proprement dit.
Ces deux administrations sont restées séparées depuis Tan X jusqu'à la fin du premier Empire. Il serait sage de les diviser encore. Chacune d'elles peut à peine être embrassée dans son ensemble par son chef respectif ; par suite, il est impossible qu'un seul ministre examine toutes les affaires que comprennent ces grands services. Le ministre des finances est dans l'impuissance de diriger et surveiller directement l'enregistrement, les domaines, les contributions directes, les douanes, les forêts, les contributions indirectes, les postes, les tabacs; il n'exerce qu'un contrôle général par l'intermédiaire d'employés placés sous la direction du secrétaire général du ministère; il lui est matériellement impossible d'examiner en détail les questions de personnel, d'organisation, d'impôts et de recouvrement. Un pareil état de choses est nuisible aux intérêts de l'État. On peut dire que, en fait, les fonctionnaires et agents de tous ces grands services ne relèvent pas du ministre.
1. La question paraissait détinitivementjug Cependant, quelques années plus tard, un décret du 21 décembre 1877, rendu sur le rapport du ministre des finances, sans nouvel examen, a distrait la direction générale des forêts du ministère des finances et Ta rattachée au ministère de ragriculture et du commerce.
M. de Soubeyran
Le ministre des finances s'occupe plus directement de l'administration du Trésor; il travaille avec un cerlain nombre de hauts fonctionnaires de ce service. Cependant il faut reconnaître qu'il ne peut pas, non plus, donner à cette partie de son administration tous les soins qu'exige la surveillance d'affaires aussi importantes.
L'auteur de la proposition concluait de toutes ces raisons qu'il y avait nécessité de créer un nouveau département ministériel.
La collaboration quotidienne du ministre avec les chefs des différents services, deviendrait possible alors et serait certainement très profitable à nos finances; elle imprimerait à chaque service une action plus énergique et susciterait une plus grande initiative.
II ajoutait qu'il est difficile de trouver dans une seule personne toutes les qualités qui sont nécessaires pour administrer utilement les recettes et les dépenses de l'État. Pour diriger avec compétence cette double administration, il faudrait que le même ministre fût un économiste érudit, familier avec toutes les questions d'impôts, et qu'il eût en même temps la connaissance et l'expérience de toutes les opérations de trésorerie. Si le ministère des finances était divisé, il serait évidemment plus facile de mettre à la tête de chacune des deux administrations des hommes ayant des qualités spéciales pour chaque service.
Cette réforme a été combattue avec une grande compé- objections tence par M. Magne. Il fit observer que le projet dont poîmon!^'''" il s'agit est incompatible avec l'organisation actuelle des pouvoirs publics. Sous le premier Empire, le ministère des dépenses et le ministère des recettes aboutissaient à un centre commun qui était le chef de l'État. La réunion de ces deux parties, inséparables par leur nature, se faisait dans la tête du chef du pouvoir exécutif qui concentrait dans sa main la direction supérieure des deux services ; c'est lui qui était le véritable ministre des finances. Le
LES FINANCES FRANÇAISES. I. — Il
comte MoUien et le duc de Gaëte n'étaient, en réalité, que deux chefs de services de la même administration. Il est en effet impossible, disait M. Magne, de concevoir le rôle de quelqu'un qui serait obligé de tenir la balance en équilibre, lorsqu'il n'aurait pas lui-même la direction des deux plateaux. Peut-on comprendre, ajoutait-il, un ministre du Trésor chargé de faire face aux dépenses publiques sans avoir aucune action sur les recettes? Est-il possible de supposer qu'un ministre du Trésor puisse aménager les ressources de l'État pour les faire toujours cadrer avec les dépenses publiques sur tous les points du territoire, s'il n'a pas, en même temps que la direction des dépenses, celle de la rentrée des impôts? Une telle organisation répugne à la nature des choses et produirait les plus funestes résultats.
Les deux administrations sont indivisibles; il faut nécessairement placer dans une seule main responsable le soin de faire converger tous les efforts dans le sens de l'équilibre final du budget. On prétend que celte tâche est trop lourde, qu'elle ne peut être remplie par un seul ministre. C'est, au contraire, en la divisant, qu'on ferait tout ce qui est nécessaire pour qu'elle fût mal remplie ; car, pour surveiller avec efficacité les recettes de l'État, il faut avoir incessamment dans l'esprit la préoccupation des besoins auxquels ces recettes doivent pourvoir. Quel est le ministre qui sera le plus intéressé, le plus attentif au rendement des impôts, qui excitera davantage les agents de la perception, si ce n'est le ministre qui est chargé de l'emploi des produits, et qui aurait le plus à souffrir de leur insuffisance? L'équilibre du budget est la grande affaire du ministre des finances; tous ses efforts doivent être dirigés vers ce résultat, d'où dépendent la prospérité du pays, le bon ordre des finances et le crédit public ; il doit y mettre sa passion et son honneur, disait M. Magne. II faut lui donner les moyens de s'acquitter de cette grande et difficile tâche ; on le condamnerait à l'impuissance si on se-
parait les deux parties de Tœuvre à accomplir. On agirait contre l'intérêt de TËtat, si on se laissait entraîner à faire la division demandée. On ferait deux moitiés de ministre, mais on n'aurait pas un ministre à qui on pourrait demander compte de l'exécution du budget dans les formes et dans les conditions établies par les lois de finances.
Ces considérations, présentées avec autant de précision Rejet de la que de bon sens, déterminèrent l'Assemblée à repousser la p'*^p*''*'*^°proposition.
La loi de finances du 20 décembre 1872* fixa le La loi montant des crédits de l'exercice 4873 ^exeîdcV'
à la somme de 2374804134 fr. ^f^^^Jf?
un cxccdent
et les voies et moyens à 2467470630 de recettes qui
'' . n'existe pas
d'où il résultait un excédent de . . . 92666496 fr. «««-ëaiitd.
Cet excédent n'était pas réel.
Les recettes comprenaient les 93 millions qui devaient être produits par l'impôt sur les matières premières. Or, une pareille ressource n'était pas réalisable en 1873, car, comme nous l'avops vu, la loi du 26 juillet 1872 avait interdit formellement au Gouvernement d'appliquer les tarifs avant l'établissement des droits compensateurs sur les produits étrangers fabriqués avec des matières similaires. Les réponses des gouvernements étrangers aux premières propositions montraient que, les négociations seraient très longues ; que l'accord ne serait évidemment pas réalisé avant la fin de l'année 1873.
L'annuité de 16 millions de la Compagnie des allumettes, qui était portée en recettes, ne pouvait pas être exigible non plus dans le courant de l'année 1873; elle ne devait commencer à courir que du jour de la mise en possession du monopole; les expropriations de toutes les fabriques ne pouvaient pas être faites assez promptement pour que le budget de cet exercice profitât de cette
1. Rapport de M. Gouin sur le budget général des recettes et des dépenses du 1" août 1872 (Journal officiel des 28, 29 et 30 novembre, 1", 4, 5, 6, 7, .8, 10, 11, 12, 13, U, 18, 19 et 20 décembre 1872).
annuité. On n'aurait dû comprendre, de ce chef, dans les voies et moyens que le montant de la recette du précédent exercice.
On avait porté à tort également, parmi les ressources, le produit de la surtaxe de pavillon, qui, d'après les traités de commerce, était inapplicable pendant l'existence des conventions internationales.
Les impôts indirects devaient donner vraisemblablement, encore pendant l'année 1873, un déficit sur les évaluations. La perte avait été de 150 millions en 1872. Bien que le rendement se fût sensiblement amélioré, il devait y avoir là néanmoins une autre cause de diminution sur les prévisions de la loi de finances.
Si on retranche des voies et moyens tout ce qui ne devait pas être considéré conime recettes effectives, on voit que le budget était réellement en déficit d'une somme assez considérable.
Crédits ou- Pour avoir le chiffre complet des charges de l'exercice corpfe'deii- ^^73, il faut ajouter à la somme de 2374804134 francs uidation des dépenses du budget ordinaire, le montant des crédits
pour l'exer- * , " . i i . • i •
cicc 1873. accordes, pendant cet exercice, au compte de liquidation. Il a été ouvert, à ce compte, savoir :
Au ministre de la guerre, par la loi du 5 avril 1873, pour les dépenses extraordinaires des services de son ministère une somme de 95072500 fr.
Au ministre des travaux publics, pour les travaux du Louvre 3 745000
Au ministre de Tintérieur, par la loi du 23 juillet 1873, pour le paiement de la deuxième annuité du remboursement des dépenses de la garde nationale mobilisée , 29359000
Total des crédits 128176500 fr.
Ces dépenses ont été couvertes par les ressources spéciales du compte de liquidation.
EMPRUNTS AFFECTÉS AUX DÉPENSES EXTRAORDINAIRES DE LA GUERRE DE
Emprunt de 750 millions. — Emprunt de 250 millions remboursables en 34 ans. — Produit net de cet emprunt. — Emprunts à la Banque de France; — Montant des avances effectuées. — Objections contre l'emprunt de 1500000000 francs, remboursable en 7 ans. — Motifs à Tappuide cet emprunt. — Rente de 20500000 francs 5 pour 100 due à la Compagnie de l'Est. — Indemnité de 260 millions accordée aux villes et aux communes pour remboursement des contributions de guerre. — Indemnité de 26 millions pour dommages causés par le génie mili* taire. — Moyens proposés pour procurer au Trésor les 5 milliards du6 à r Allemagne. — Impôt extraordinaire sur le capital jusqu'à concurrence de 5 milliards. — Cette proposition est abandonnée. — Proposition d'émettre des obligations à primes, remboursables en 99 ans. — Ce système n'est pas adopté. — Proposition d'émettre des obligations à primes et à lots, remboursables en 32 ans. — Ce mode d'emprunt est rejeté. — Un système mixte est également repoussé. — Emprunts en rente perpétuelle. — .Adoption de la rente 5 pour 100. — Mode d'émission. — Souscription publique. — Emprunt de 2 milliards. — Emprunt de 3 milliards. — Produit des deux emprunts de 2 et 3 milliards. — Emploi du montant de ces deux emprunts. — Frais de ces emprunts. — Le contrôle des frais de service du Trésor devrait être réformé. — Résumé des emprunts contractés pour les dépenses extraordinaires de la guerre de 1870-1871.
Les crédits extraordinaires ouverts, au début de la guerre avec la Prusse, par la loi du 21 juillet 1870, aux ministres de la guerre, de la marine, des finances et des affaires étrangères devaient être couverts par les ressources de la dette flottante, au moyen d'émissions de bons du Trésor à échéances ne dépassant pas dix ans et jusqu'à concurrence de 500 millions.
Le montant des ressources destinées aux dépenses de guerre fut porté à un milliard par la loi du 12 août 1870.
En exécution de cette loi, un décret du 19 août 1870 Etwprunt
An
autorisa un emprunt en rente 3 pour 100 de 750 millions 750 mimjns.
de francs, en capital, et, en outre, de la somme nécessaire pour payer le montant des frais matériels de l'opération, les frais d'escompte, ainsi que les quatre premiers trimestres d'ari'érages des rentes à créer, sans que ce supplément pût excéder 55 millions de francs. L'émission fut faite par souscription publique au taux de 60 fr. 60 centimes, avec jouissance du 1*' juillet. La souscription monta à 812271542 fr. 20 centimes; elle fut réduite à 804572181 fr. 20 centimes. Les arrérages de cet emprunt s'élèvent à 39 830 306 francs.
Emprunt Uu décrct du gouvemcment de la Défense nationale, du 250 millions. 25 octobrc 1870, autorisa l'aliénation, à 425 francs, de 500000 obligations au porteur, d'une valeur nominale de 500 francs, rapportant 6 pour 100 d'intérêts et représentant un capital de 250 millions, remboursables en trentequatre ans, par voie de tirage au sort, avec réserve au profit de l'État, de la faculté de remboursement au pair, à sa volonté*.
Traité Par un traité du 24 octobre 1870, la maison Morgan et
avec la mai- ^
son Morgan. C% dc Loudrcs, souscrivit fcrmc 125000 obligations au cours de 400 francs.
Les 375000 autres obligations devaient être émises par voie de souscription publique, en France et en Angleterre, au cours de 425 francs, par les soins et aux frais de MM. Morgan etC^®.
Il était alloué à ceux-ci une commission de 1 et 1/4 pour 100 de la valeur nominale des 125000 obligations souscrites ferme, soit 6 fr. 25 centimes par obligation, et une commission de 3 et 1/4 pour 100 de la valeur nominale des 375 000 obligations mises en souscription publique, c'est-à-dire 16 fr. 25 centimes par obligation.
Les 125 000 obligations souscrites à 400 francs donnèrent un produit brut de 50000000 de francs et, déduction faite de la commission de 6,25 par obligation, soit 781250 francs, un produit net de 49 218 750 francs.
Art. 1, 2, 3 eU du décret du 25 octobre
Sur les 375000 obligations mises en adjudication publique, 327477 seulement furent souscrites en France et en Angleterre au cours de 425 francs, pour une somme de 139177725 fr.
Dont il faut retrancher la commission de 3 et 4/4 pour 100. ......... 6093750 fr.
Le produit net fut de 133083975 fr.
Le gouvernement de la Défense nationale fit un nouveau traité le 5 décembre 1870, par lequel MM. Morgan et G^* prirent pour leur compte, au cours de 415 francs, c'est-àdire moyennant le prix de 19 722045 francs, les 47523 obligations non souscrites.
Le produit net de l'emprunt Morgan s'est donc élevé à p^^uu net la somme de 202 024 770 francs S c'est-à-dire, à 404 francs empruit. par obligation. 30 francs d'arrérages représentent un intérêt de 7,42 1 /2 pour 100 du produit net; avec la prime de 96 francs par obligation, l'emprunta été fait à un intérêt de 8 pourlOO environ. Le cours du change, fixé à 25 francs par le traité du 24 octobre, devait avoir pour effet de faire payer à Londres à peu près la totalité des coupons et du capital amorti, et d'imposer au Trésor de nouvelles commissions annuelles de 150000 francs pour les coupons et de 15 000 francs pour l'amortissement ; Tenvoi des fonds à Londres occasionnait encore chaque année une dépense à peu près égale à cette dernière somme. Ces frais accessoires augmentaient l'annuité d'environ 15 centimes par obligation. Toutes les charges réunies portaient le taux de l'emprunt, non compris l'amortissement, à 8,1 5 pour 100. Les arrérages de cette nouvelle dette s'élevaient à 15000000 de francs, l'amortissement, à 2400000 francs; le total des deux annuités, à 17400000 francs ^
\ . Produit net de 125 000 obligations 49 218 750 fr.
Totaux 500000 » 202024770 fr.
2. La conversion de l'emprunt Morgan a été autorisée par la loi 31 mai 1875. Les détails de cette opération sont exposés dans le chap. x
Emprunts à Le gouvememeiit impérial et celui de la Défense natio-
la Banque de _ *^ , \ t\ % n i •
France. nalc Contractèrent avec la Banque de France huit emprunts successifs, dans la période du mois de juillet 1870 au mois de janvier 1874, montant ensemble à 895 millions*. Six emprunts furent souscrits directement pour une somme totale de 825 millions ; une avance de 30 millions fut faite aux trésoriers généraux de Metz et de Strasbourg et une autre de 40 millions à la Caisse des dépôts et consignations. Les cinq premiers prêts furent effectués, en vertu de conventions verbales les 18 juillet, 18 et 19 août, 24 septembre, 5 décembre 1870 et 11 janvier 1871, par des remises de bons du Trésor acceptés par la Banque au fur et à mesure des besoins de TEtat, au taux de l'escompte du commerce.
Le prêt du 23 Ijanvier 1871, de 400 millions, fit l'objet d'un traité écrit. Par la première disposition de ce traité, le Gouvernement ratifia les prêts antérieurs et l'avance de 40 millions sur dépôt de titres, faite le 19 août, à la Caisse des dépôts et consignations, pour le service des caisses d'épargne. L'intérêt de ce prêt de 400 millions fut fixé au taux de l'escompte du jour des négociations ou du jour des renouvellements. Le Gouvernement affecta les forêts de l'ancienne liste civile à la sûreté du remboursement et s'engagea à appliquer ses premières ressources disponibles à l'extinction de sa dette. Le traité stipulait que, si à la fin de chaque année le montant des escomptes touchés par suite de la négociation des bons faisait ressortir l'intérêt
i. Le 18 juillet 1870 50000000 fr.
Le 18 août 1870 50 000 000
Le 19 août 1870, avances à la Caisse des dépôts et consignations 40 000 000
Le 24 septembre 1870 75000000
Le 5 décembre 1870 200000000
Le 11 janvier 1871 50000000
Le 23 janvier 1871 400000000
Avances aux trésoriers généraux de Metz et
de Strasbourg 30000000
Total 895000000 fr.
des sommes prêtées à un taux supérieur à 3 pour 100, le surplus des intérêts serait imputé à l'amortissement du capital de la dette.
Depuis le commencement de mars jusqu'au 17 mai 1871, le gouvernement de la République contracta quatre autres emprunts, pour une somme de 365 millions ^ Le montant des prêts faits à l'Etat par la Banque se trouva ainsi élevé à la somme de 1 260 000 000 francs.
Dans sa combinaison financière, M. Thiers pensa qu'il fallait demander encore à la Banque de France une nouvelle avance de 210 millions et porter-la dette totale du Trésor vis-à-vis de cet établissement financier, y compris l'avance permanente de 60 millions faite en vertu de la loi du 9 juin 1857, à 1 530000000 francs.
La commission du budget donna une entière approbation à cette combinaison : « Après un mûr examen, dit le rapporteur, la majorité de la commission a résolu de vous proposer d'entrer dans la voie que désire suivre M. le ministre des finances : la continuation du recours à la Banque de France, recours limité désormais et régularisé par votre sanction. La Banque faciliterait les négociations de l'emprunt et aiderait aux anticipations de payement. Les avances qu'elle a faites à l'État jusqu'à ce jour depuis la guerre s'élèvent, tout compris, à 1 milliard 320 millions'^ ; M. le ministre des finances pourrait, s'il en avait besoin, les porter à 1 530 millions. Ces dispositions sont subordonnées à une condition propre à atténuer dans une large mesure les inconvénients de cette situation. Un amortissement annuel, qui ne restera pas au-dessous de 200 millions, sera appliqué, jusqu'à complète libération, à l'ex-
Y compris Tavance permanente de 60 millions
tinction de la dette envers la Banque. Cette stipulation fera paitie intégrante des conventions à conclure avec ce grand établissement, et destinées à flxer, en même temps, le taux des avances qu'il a faites. >
La loi du 20 juin 1871 autorisa effectivement le Gouvernement à compléter ses emprunts jusqu'à concurrence de la somme que nous venons d'indiquer.
Par le traité du 3 juillet 1871, la Banque s'engagea à faire cette avance de 210 millions.
Le montant total de la dette, après le versement complet de cette somme, et, avec l'avance permanente de 60 millions, était ainsi fixé, comme M. le président de la République l'avait demandé, à 1520 000000 de francs.
Le prêt complémentaire de 210 millions était réalisable pendant le mois de juillet 1871 pour 100 millions; et, pour 110 millions, à la fin de la même année, sous forme d'escompte de bons du Trésor à trois mois d'échéance , à partir delà date d'émission, et renouvelables, de trois mois en trois mois, au taux courant de l'escompte au jour de l'émission ou du renouvellement.
Le nouveau traité maintenait la stipulation «antérieure, d*après laquelle l'intérêt, au-dessus de 3 pour 100, devait être applique à l'amortissement du capital.
Par un traité du 3 janvier 1872 l'intérêt fut réduit à 1 pour 100, à partir du 1'' janvier 1872. Mais il fut entendu que l'intérêt, au taux de 3 pour 100 perçu sur les négociations et renouvellements effectués antérieurement au l'' janvier 1872, serait acquis définitivement à la Banque; que les conditions de l'avance permanente de 60 millions consentie en 1857 et remboursable seulement à l'expiration du privilège de la Banque n'étaient pas modifiées par la convention du 3 janvier; que, par suite, l'intérêt de cette avance restait fixé à 3 pour 100. Montant des La Bauquc de France n'a pas prêté la totalité de la somme de 1 530 000 000 de francs.
Sur les crédits de 1 25 millions ouverts par les conven-
aTaneet edfeetttëef*
lions verbales des 18 août et 24 septembre 1870, 124 millions seulement ont été versés ;
Le crédit de 200 millions du 5 décembre 1870 n'a été réalisé que jusqu'à concurrence de 187 millions; et celui de 30 raillions, du 3 juillet 1871, est resté complètement disponible.
Enfin, sur la somme de 210 millions promise par le traité du 3 juillet 1871, le Trésor n'a reçu que 209 millions. Les avances effectivement réalisées par la Banque de France ne se sont élevées, en réalité, qu'à la somme de 1 485 000000 de francs, y compris les 40 millions remis à la Caisse des dépôts et consignations le 19 août 1870, remboursés le 3 janvier 1872 par la Caisse et mis, à cette date, à la disposition du Trésor; y compris également les 60 millions montant de l'avance permanente remboursable à l'expiration du privilège de la Banque.
Une somme de 45 millions est donc restée disponible sur le montant total des prêts que la Banque s'était engagée à faire à l'État.
Le projet du Gouvernement donnait lieu à des objec- objection»
.• ». contre Tem-
tlOnS SeneUSeS. pruntautorlsë
Devait-on convertir les avances faites par la Banque de i3nce''''dr France dans des temps difficiles et sous la pression de i «niiiurd 530
,..,. * , .^ 1111 millions rem-
besoms impérieux et urgents en prêts remboursables dans boumbie en un délai de sept ans? Devait-on encore augmenter ces ■^'p'*""avances de 210 millions ? Ces questions étaient très délicates. Des prêts à longs termes, de 1 milliard et demi, disaient les opposants, imposaient l'obligation de maintenir le cours forcé des billets de banque jusqu'à l'expiration de la période de remboursement, ou du moins jusqu'à l'époque où la plus grande partie de ces dettes serait acquittée, car on ne pouvait pas, sans l'exposer à des difficultés sérieuses, contraindre la Banque de France à rembourser ses billets en espèces, alors qu'une partie des valeurs reçues par elle en échange n'était exigible qu*à des termes très éloigaés.
Le cours forcé de près de 3 milliards de valeurs fiduciaires, dans les circonstances où était la France en 1871, pouvait avoir de graves inconvénients. Les adversaires de la mesure soutenaient qu'on ne pouvait pas se prévaloir contre leur opinion de ce que, en 1848, le cours forcé a été établi sans dommage, car la situation financière et monétaire de la France, à cette époque, ne ressemblait pas à la situation de 1871. Les émissions des billets de la Banque, faites alors uniquement pour les besoinsdu commerce et de l'industrie, étaient proportionnées à l'activité des affaires du pays ; on conçoit que, dans ce cas, le cours forcé n'entraîne pas nécessairement la dépréciation de la valeur du titre; mais lorsque les émissions dépassent de 1500 millions celles qui sont faites pour répondre aux exigences des affaires, lorsque cet excédent est destiné à fournir à l'État le moyen de payer à l'étranger des dépenses de guerre, on s'expose à surcharger la circulation et, par suite, à avilir les valeurs fiduciaires.
L'histoire de tous les pays qui ont été dans la nécessité de recourir au cours forcé justifiait, disait-on, ces appréhensions. La dépréciation des billets de la Banque d'Angleterre, dans des circonstances analogues, au commencement du siècle, s'est élevée jusqu'à 25 pour 100; les billets de la Banque nationale d'Autriche, émis en échange d'engagements du Trésor, ainsi que ses billets d'État, ont perdu 10 pour 100 et même jusqu'à 40 pour 100, à certaines époques; le rouble papier russe est descendu de 15 à 20 pour 100 au-dessous de sa valeur nominale; en Italie, le papier-monnaie a été déprécié de 5 à 20 pour 100. C'est surtout l'Union américaine qui ofTre un exemple éclatant des dangers des grosses émissions avec cours forcé : la monnaie fiduciaire, dans ce pays, est arrivée à 150 pour 100 au-dessous de la valeur de la monnaie métallique. La crise commerciale et financière que l'Autriche et les États-Unis ont subie aux époques dont nous parlons, provenait, en grande partie, de Taugmentation excessive
des prix de la marchandise et de la main-d'œuvre, résultant de l'avilissement et de la variabilité de la valeur du papier-monnaie. N'avait-on pas à redouter les mêmes périls pour la France, si on commettait l'imprudence de faire de gi'os emprunts à la Banque de France et de donner cours forcé à des émissions considérables?
Le taux de l'intérêt était un danger de plus, car le Gouvernement pouvait être tenté, à raison précisément du bon marché de l'argent qu'il pouvait se procurer par ce moyen, d'augmenter encore ses emprunts. Les bonnes raisons ne manquent pas pour justifier des opérations de cette nature, en apparence peu onéreuses : l'exécution de nouveaux chemins de fer, de canaux, de porls, réclamés avec instance par les représentants du pays.
Une dépréciation de la monnaie fiduciaire, ne fût-elle que de 5 pour 100, causerait à l'État, aux départements et aux communes une perle considérable. Elle serait non moins préjudiciable à l'industrie, car le prix de revient étant augmenté pour toutes choses, nos produits indigènes lutteraient plus difficilement contre la concurrence étrangère. La situation financière et politique du pays pouvait en être profondément modifiée.
Les adversaires du projet du Gouvernement pensaient qu'il était plus sage d'augmenter de 1 milliard 500 millions le chiffre de nos emprunts en rentes perpétuelles, même en imposant au Trésor, pour la différence des intérêts, un excédent de dépenses de 80 millions, plutôt que de nous exposer à une crise monétaire qui nous ferait perdre des sommes beaucoup plus considérables et créerait de grandes difficultés à l'industrie française.
Les observations que nous venons d'exposer étaient ins- ^ .^""^'^f '
, . ^ * a l'appui de
pirées par un sentiment de prudence et de sagesse auquel cet emprunt. nous rendons hommage: elles produisirent, dans cerlains esprits, dans le nôtre particulièrement, une grande perplexité. Il y avait là à résoudre, en effet, une question de fait des plus délicates : si l'emprunt de 1500 millions à la
Banque pouvait avoir pour résultat une baisse quelconque de la valeur du billet de banque, s'il y avait, sur ce point, même un doute sérieux, l'hésitation n'était pas possible; il fallait, dans ce cas, emprunter cette somme en rentes perpétuelles et rembourser la Banque, dût-on grever le budget de 80 millions de plus.
Mais le Gouvernement et les membres de l'Assemblée qui approuvaient la mesure, considéraient que l'expérience était déjà faite. La Banque de France avait, en effet, déjà prêté à l'État 1 320000000 de francs, dans des circonstances où le crédit général de la France était ébranlé : néanmoins, le billet de banque avait conservé toute sa valeur.
Une augmentation du chiffre d'émission correspondante au prêt supplémentaire dont il était question ne pouvait pas surcharger la place outre mesure, surtout si la Banque consentait adonner des coupures de 100 francs, de 50 francs et de 20 francs, qui étaient réclamées instamment par le commerce. Une circulation fiduciaire, même de 3 milliards, dans ces conditions, loin de dépasser les besoins des affaires, devait être facilement absorbée par le public. Elle devenait même rigoureusement nécessaire au moment où les payements de l'indemnité allemande seraient effectués. La solidité du billet de banque ne pouvait pas être atteinte d'ailleurs par le prêt fait à l'État, surtout par le prêt supplémentaire de 240 millions, remboursables, l'un et l'autre, à courts termes, au moyen de ressources budgétaires assurées. Le crédit de la Banque, fondé sur la bonne renommée et la sagesse séculaire de son administration, comme sur la sécurité des gages qui garantissent sa circulation, ne pouvait pas être compromis par cette opération. Étant admis que cet emprunt ne présentait aucun danger sérieux, il était évident qu'une économie annuelle de 80 millions n'était pas chose à dédaigner, à un moment où il était si difficile de créer les ressources nécessaires pour mettre le budget en équilibre!
A un autre point de vue, l'emprunt à la Banque, avec amortissement rapide à la charge de l'impôt, était préférable à une émission en rentes perpétuelles, car il ne serait ni juste ni moral de faire supporter par les générations futures la totalité des dépenses occasionnées par une guerre dont la génération présente est responsable. L'Angleterre a toujours fait, dans des circonstances analogues, la part du présent et celle de l'avenir. Depuis la fin du dix-septième siècle jusqu'à nos jours, les dépenses de ses grandes guerres ont été payées par l'impôt et par l'emprunt, en proportions à peu près égales. Si notre situation budgétaire ne nous permettait pas de faire une aussi sage répartition, il était équitable du moins d'imposer à la génération présente tout ce qu'elle peut supporter.
Le projet du Gouvernement fut approuvé par la loi du 20 juin 1871. La justesse des considérations présentées à l'appui de cette combinaison financière a été fort heureusement démontrée par les faits, et l'on doit s'applaudir du parti auquel s'est arrêté le législateur, l'expérience qu'on a tentée ayant réussi ^
On doit également classer parmi les emprunts contractés pour faire face aux dépenses de la guerre de 1870-1871 s pour cent la somme de 325 millions, représentée par la rente de compagnie 20500000 francs remise par l'État à la Compagnie des ^'*'^**chemins de fer de l'Est, en payement de la somme due par l'Allemagne à la Compagnie, pour le prix de la partie du réseau des chemins de fer de l'Est comprise dans le terriloire annexé. La somme de 325 millions a été acceptée par le gouvernement allemand, comme nous le verrons dans le chapitre vu, en déduction du 'montant de l'indemnité de guerre de 5 milliards imposée à la France. Par suite, le Trésor public en a été constitué débiteur vis-à-vis de la Compagnie de l'Est.
I. D*autres conventions faites avec la Banque de France sont exposées dans le chapitre vi.
Rente do
Indemnité Oïl doit Comprendre également parmi les dettes de lionsaccordés même nature les 260 millions accordés aux villes et aux auî 7ômmu- communcs pour les indemniser d'une partie des contribu- "b^mtenwiu' ^^^^^ ^^ guerre payées par elles à TAUemagne pendant descontribu- Tinvasion. Cette indemnité de 260 millions est payable en de çucrro. viugt-six aunuités, à partir de 1873.
iiidemniië La somme de 26 millions allouée pour la réparation "^^^oir***"' des dommages causés par le génie militaire et amortiscat!Sr*îrio ^^^^^ en vingt-cinq ai^nuités, à partir de 1875, constitue génie aussi uue dette de la guerre.
militaire. , ,,a a «a » ' i » •
L Etat avait encore a créer les ressources nécessaires, pour le payement des 5 milliards, dus en vertu des stipulations du traité de paix.
Moyens Sous quclics formcs devait-il se les procurer? Plusieurs ^mureJ^^^u systèmcs fureut présentés. Nous ne parlerons que de
Inua'rdl^du! ^^^^ ^^^ ^^^ ^^^ séricusement appuyés dans le sein de ài'Aiiemagne. TAssémblée uatioualc ou en dehors. Impôt exira- Dcs mcmbres de l'Assemblée* avaient proposé de ne pas L cLpUaîjis- l'ecourir à l'emprunt pour le payement de ces 5 milliards ; qu'à concur- de frapper le capital mobilier et immobilier de tous les
reiice de 5 *• * *
milliards. Frauçais d'un impôt extraordinaire, jusqu'à concurrence du montant de C3lte indemnité. Ils évaluaient le capital de la France à une somme de 100 à 450 milliards; un sacrifice de 3 i/2 à 5 pour 400 de la fortune de chaque habitant aurait suffi pour assurer la libération complète de nos charges.
Celte proposition, inspirée par un sentiment généreux et patriotique, était certainement séduisante : faire payer la rançon de la France par tous les habitants, proportionnellement à la fortune de chacun ; imposer cette obligation à la génération qui a autorisé ou toléré la guefre dans des conditions si défavorables, était chose juste; en déchargeant l'avenir des lourdes taxes qui sont îa conséquence
1. Propositions de M. de Carayon-Latour et de MM. Philippoleaux, Gailly, Toupet des Vignes et Ghanzy, du 18 mars 1872 (Annales de rAssemblée nationale, t. VllI, p. 177 et 179).
des emprunts, on favorisait le commerce et l'industrie, car on augmentait la production et la consommation.
Cependant, un examen attentif du projet montra bien vite qu'il était inacceptable. Un sacrifice aussi considérable ne pouvait être imposé qu'autant qu'il aurait été établi sur une base réellement proportionnelle aux facultés de tous les contribuables. Or, cette condition essentielle était absolument irréalisable. — Comment, en effet, déterminer exactement la fortune de chaque particulier? Les contributions existantes n'en offrent pas le moyen. — L'impôt foncier est inégalement réparti entre les départements, les arrondissements, les communes et les contribuables : certains propriétaires payent 3 pour 100 de leur revenu ; d'autres, 8 ou 10 pour 100. — L'impôt mobilier est assis sur une présomption de revenus qui souvent s'éloigne beaucoup de la réalité : tel individu qui a des goûts de luxe ou de confortable ou une famille nombreuse, occupe un appartement plus important que tel autre ayant des habitudes ou des besoins différents, bien qu'en fait sa fortune soit égale ou inférieure à celle de ce dernier. — La déclaration des contribuables serait un moyen de taxation encore plus imparfait, àraison du grand intérêt qui les'porterait à se soustraire par la fraude à un impôt aussi lourd. — L'appréciation arbitraire des agents de l'administration, ou des autorités locales, présenterait des dangers d'une autre nature, sans donner plus de garanties au Trésor ni aux particuliers.
Une partie des capitaux, échappant ainsi à l'application de cet impôt extraordinaire, par suite de l'insuffisance ou de l'imperfection des moyens d'évaluation de la fortune des contribuables, ce n'est pas 4 ou 5 pour 100 du capital constaté que les contribuables auraient eu à payer, mais bien 6 ou 7 pour 100, peut-être même davantage. Les vices de la répartition des contributions foncière et mobilière sont tolérables, parce que ces taxes ne représentent qu'une faible part du revenu présumé, mais les inégalités seraient ruineuses autant qu'iniques s'il s'agissait d'asseoir sur les
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mêmes bases un impôt extraordinaire absorbant une partie importante du capital.
L'obligation de payer à l'État 6 ou 7 pour 400 du montant de leur fortune aurait créé d'ailleurs aux redevables de sérieuses difficultés. Souvent l'insuffisance de capitaux disponibles les aurait obligés h vendre des valeurs mobi'- Hères et immobilières, ou à emprunter dans des conditions onéreuses. Les sacrifices imposés par ces opérations auraient été, dans certains cas, aussi considérables que l'impôt lui-même, ^îionrwnt' ^®^ propositions dont nous parlons furent repoussées abandonnées, par la commissiou du budget, et abandonnées ensuite par leurs auteurs .
On reconnut la nécessité de recourir encore à l'emprunt pour procurer au Trésor les sommes destinées au payement de l'indemnité de guerre.
d^ëmettredes ^^^^ "^ premier système, on proposa d'emprunter cinq obligations milliards, au moyen d'une émission d'obligations rem-
à primes rem« , i i « i * • • j *•
boursabies en boursablcs à loug tcrmc, avec prime, par voie de tirage au î» ans. gQj.j^ Qç mode d'emprunt est appliqué depuis longtemps avec succès par les compagnies de chemins de fer. Les obligations, émises au chiffre nominal de 1000 francs, auraient été amortissables dans un délai de quatre-vingtdix-neuf ans, à 2000 francs, c'est-à-dire avec une prime de iOOpour 100. Pour assurer le remboursement du capital prêté et le payement de la prime de 1000 francs par obligation, il suffisait d'ajouter à l'intérêt annuel une annuité d'amortissement de 46 centimes pour 100. Avec de tels avantages, les obligations auraient été souscrites vraisemblablement à 5 pour 100. L'État aurait donc eu à payer annuellement 54 fr. 60 centimes pour les intérêts et l'amortissement de chaque obligation de 1000 francs, et, à l'expiration du délai de quatre-vingt-dix-neuf ans, la dette de cinq milliards, en capital et arrérages, aurait été entièrement libérée.
Ce qui portail les promoteurs de cette combinaison finan-
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cière à croire que les obligations dont il s'agit seraient émises au pair, c'est qu'à l'époque où cette proposition était discutée, c'est-à-dire au moment de la présentation du projet de loi relatif à l'emprunt de deux milliards, les obligations du chemin de fer du Nord étaient cotées à la Bourse de Paris à 306 francs ; celles de la compagnie d'Orléans, à 305 francs ; celles de Paris-Lyon-Méditerranée, à298francs; celles du Midi, à 282 francs ; celles de l'Ouest, à 292 francs. Les obligations de l'État, jouissant de tous les privilèges attachés aux rentes perpétuelles, remboursables avec une prime de 1000 francs par obligation, se seraient placées évidemment à un cours supérieur à celui des obligations de chemins de fer, qui ne profilent pas des mêmes avantages et dont la prime ne s'élève qu'à 200 francs par chaque obligation de 300 francs, soit 65 pour 100 seulement.
On considérait que l'emprunt en rentes perpétuelles ne pourrait être effectué qu'à un taux supérieur à OpourlOO*. La différence entre l'intérêt des emprunts en rentes perpétuelles et l'annuité comprenant l'intérêt et l'amortissement des obligations était donc évalué à 0,54 pour cent.
La combinaison proposée assurait l'extinction du capital de la dette en quatre-vingt-dix-neuf ans et diminuait immédiatement la charge annuelle du service de la dette de 27 millions.
Malgré ces avantages réels, le Gouvernement et l'Assem- ce système
n'âSt D21S ft~
blée nationale repoussèrent le projet dont il s'agit. dopté.
Loin de les en blâmer, nous voyons au contraire dans cette décision une des preuves nombreuses de la haute sagesse qui a inspiré la plus grande partie des actes financiers de cette époque. La France venait de subir des désastres inouis; dans ces circonstances, on'devait avant tout assurer à l'opération un succès certain. Un succès éclatant pour le premier emprunt de deux milliards reconstituait le crédit de la France, et facilitait puissammentla libération rapide
1, Le taux de Tiatérôt de Temprunt de 2 milliards a été de 6, 06 pour 100 du produit brut et pour celui de 8 milliards, de 5,92 pour 100.
du territoire. Il était donc éminemment raisonnable de sacrifier, à ce résultat si précieux, l'éventualité d'une économie annuelle de 27 millions, bien qu'une économie de cette importance ne fût point à dédaigner dans l'état où se trouvaient alors nos finances, et même l'avantage d'amortir dans le délai d'un siècle, sans aggravation de charges, cette énorme dette de 5 milliards.
Au surplus, on ne pouvait pas avoir la certitude qu'une souscription de 2 milliards d'obligations remboursables à long terme et à prime fut couverte en totalité. Les compagnies de chemins de fer ont une clientèle spéciale, habituée à ce genre de placements, qui peut absorber la quantité d'obligations qu'elles émettent chaque année. Elles versent leurs obligations dans le public, par petites quantités, au fur et à mesure de leurs besoins. L'écoulement dans ces conditions en est facile. Mais la clientèle des chemins de fer ne pouvait pas souscrire 5 milliards d'obligations, même en divisant l'opération en deux parties. On ne change pas du jour au lendemain les habitudes du public.
Ajoutons que pour des émissions aussi considérables le concours des capitalistes de toute l'Europe était nécessaire. Il importait donc de ne pas adopter une forme d'emprunt qui nous aurait privés d'une partie de la clientèle extérieure. C'est précisément ce que le Gouvernement aurait fait, en émettant des valeurs à primes qui ne sont pas admises à la cote de toutes les Bourses étrangères, notamment à celle dé la bourse de Londres.
Même avec le concours du marché européen, le gouvernement craignait encore que l'émission ne fût pas entièrement souscrite; cette crainte l'avait déterminé à réduire à deux milliards le montant du premier emprunt qu'il avait d'abord fixé à 2 milliards 500 millions. La même préoccupation devait nécessairement le porter à ne pas accepter, malgré ses avantages incontestables, un mode d'emprunt qui ne s'adressait qu'à une clientèle relativement restreinte. La commission du budget partagea l'avis du gouvernement.
M. Jules Brame proposa d'emprunter 2 milliards 500 mil- proposition lions en obligations amortissables avec primes et lots; ^'^de^* l'État aurait aliéné 7 200000 obligations de 350 francs obligation.
^ avec pnmes
chacune, remboursables en 32 ans, à 400 francs, rapportant ei iota, rem- 44 francs d'intérêt et ayant droit à 25 millions de lots par **"mÎm!" année, répartis par la voie du sort. L'annuité totale à la charge de l'État aurait été de 7 pour 100, savoir : 4 pour 100 pour le service des intérêts, 2 pour 100 affectés au remboursement à 400 francs, et 1 pour 100 pour constituer les 25 millions de lots annuels ; soit une charge annuelle de 175 millions. L'auteur de cette proposition supposait que la chance de gagner des lots aussi considérables déterminerait les souscripteurs à accepter un intérêt réduit .
Le rapporteur de la commission du budget, M. Casimir Périer, fit remarquer que la commission n'avait point assimilé les émissions d'obligations remboursables avec primes et lots à des opérations de loteries. Une obligation bien garantie, offrant par l'intérêt fixe une rémunération suffisante du capital , ne devient point un billet de loterie, par cela seul qu'une prime est accordée au remboursement ou même qu'une partie de l'intérêt est mise en réserve pour former des lots répartis au moyen de tirages. « La commission n'entend donc nullement, dit-il, proscrire ce mode d'emprunt. » Mais les raisons qui avaient fait repousser la combinaison précédente devaient à fortiori faire rejeter cette dernière. Les ce mode titres de l'emprunt à lots n'auraient pas eu seulement n'elrpTacl'inconvénient d'être exclus des marchés publics étrangers; c«p'^on devait craindre, en outre, qu'ils ne fussent acceptés que par une partie assez limitée des capitalistes français. Si l'attrait des chances de gain attachées à ces titres eût été assez puissant pour décider certaines personnes à faire un sacrifice sur le taux de l'intérêt, il est certain cependant que le nombre des prêteurs disposés à abandonner ainsi une partie de leur revenu en vue d'un profit aléatoire aurait
été bien insuffisant pour assurer la souscription d'un emprunt de 2 milliards 500 millions !
Un êysième [Ju Système mixte, consistant dans une double émission ë|^?ein^t en rentes perpétuelles et en obligations amortissables avec repoMsë. primes et lots fut également repoussé. La difficulté d'établir une corrélation entre les résultats financiers des deux systèmes aurait pu créer dans les esprits une certaine hésitation, de nature à compromettre le succès des deux opérations.
Emprunts Lcs rcutcs perpétucllcs avaient l'avantage, sur les titres %7tu©uè^' dont nous venons de parler, d'être une valeur déplacement général, et d'être cotées sur tous les principaux marchés de l'Europe. Le succès de l'emprunt, sous cette forme, paraissait avoir, par suite, des chances plus certaines. Ce motif dé préférence fut déterminant pour le Gouvernement et l'Assemblée nationale.
Adoption de Mais il restait encore d'autres questions à résoudre.
la IWnfA
5 pour 100. Fallait-il emprunter en rente 5 pour 100 conformément au projet du Gouvernement, ou en rente 3 pour 100, comme quelques membres de l'Assemblée le demandaient?
La rente 3 pour 100, à certains points de vue, présente une supériorité incontestable. La hausse de ses cours, n'étant pas arrêtée par l'éventualité de la conversion, lui donne une grande élasticité, qui fait rechercher cette valeur à la fois par la spéculation et pour les placements d'avenir. Elle se capitalise, par cette double raison, à un taux d'intérêt moins élevé que la rente 5 pour 100. L'émission en 3 pour 1 00 aurait eu pour effet d'imposer au budget une charge moins lourde pour la même somme empruntée; d'élever le crédit de l'État, et de contribuer, en même temps, à faire diminuer en France, d'une manière générale, le taux de l'intérêt de l'argent.
Néanmoins, dans les circonstances défavorables ou se trouvait la France en 1871 et 1872, nous croyons que le Gouvernement et l'Assemblée ont eu raison de préférer le 5 pour 100. Les États qui empruntent dans les temps
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difficiles subissent toujours les conséquences de la dépréciation de la valeur des rentes, mais ils se réservent, pour des temps plus heureux, la faculté de s'affranchir [de ces conditions onéreuses, au moyen de la conversion ou du remboursement de la dette au pair. Quand le crédit public a repris son niveau naturel, quand l'intérêt de l'argent est descendu à 4 1/2 ou 4 pour 100, l'État peut convertir sa dette 5 pour 100 en 4- 1/2 ou 4 pour 100, ou la rembourser au pair. Il peut même, si une nouvelle baisse d'intérêt se produit ultérieurement, effectuer encore une nouvelle conversion en 3 1/2 et même en 3 pour 100, comme on l'a déjà fait fréquemment. Avec des rentes perpétuelles 3 pour 100, la conversion aurait été impossible; on eût économisé, à la vérité, quelques millions, sur les arrérages annuels, mais on se serait privé du moyen de les réduire, dans l'avenir, de 10, 20 ou 30 pour 100, comme on peut le faire par des conversions successives.
Lorsque la rente 5 pour 100 est au-dessus du pair, on conçoit que les emprunts doivent être faits en 3 pour 100, car il ne serait pas juste, après avoir reçu des souscripteurs 110 ou 112 francs pour 5 francs de rente, de leur imposer, quelque temps après, un revenu de 4 francs 50 ou 4 francs, ou le remboursement à 100 francs. Mais lorsque le cours est à 82 francs, le pair, en cas de refus d'accepter la conversion, leur assure au contraire une prime considérable.
Devait-on adjuger les emprunts à un syndicat de ban- Modo quiers qui les aurait ensuite placés dans le public, à ses risques et périls? Le Gouvernement avait demandé que la solution de cette question lui fût réservée ; mais l'Assemblée nationale voulut la résoudre législativement. On considéra qu'une association privée ne serait jamais assez puissante pour prendre ferme deux ou trois milliards. En cas de succès de la souscription, le syndicat eût profité de la commission convenue; mais, en cas d'échec, le Trésor n'aurait eu aucune action efficace contre lui.
d'émission.
soascpipiion La souscriptîoii publique, faite directement par l'État, publique, n'gsi^pas toujours le système le plus avantageux pour le Trésor ; cependant quand il s'agit d'une opération considérable comme celle dont il était question, devant être réalisée dans les circonstances où la France se trouvait à cette époque, c'était le mode d'émission le plus raisonnable, c'est-à-dire, celui qui présentait le plus de chance de succès : dans les temps de calamités nationales, le grand public apporte son épargne avec plus d'empressement à l'État lui-même qu'à des spéculateurs qui agissent dans leur intérêt privé.
Empruiii de La loi du 21 juinl871 ^ autorisa un emprunt, par souscription publique, en rentes 5 pour 100, de 2 milliards de francs en capital réalisé, et de la somme nécessaire pour couvrir les dépenses matérielles de Temprunt, les frais d'escompte, de change, de transports et de négociations.
La souscription publique fut ouverte le 27 juin 1871, au cours de 82 francs 50; elle s'éleva à 4 897 559 040 fr., dont 7 502055 francs en rentes au-dessous de 5 francs; ellefutréduite à2225994045francs.
Les arrérages annuels à la charge du budget sont de 134908730 francs; ce qui représente 6,06 pour 100 du produit brut de l'emprunt.
Peut-être aurait-on pu faire l'émission à un cours supérieur à 82 francs 50 centimes; néanmoins, le Gouvernement nous parait avoir agi sagement en offrant de grands avantages aux capitalistes, car l'emprunt, eût-il réussi à un cours plus haut, il est évident que les offres n'auraient pas atteint le même chiffre. La souscription de près de 5 milliards a produit , pour le crédit et le relèvement de la France, un effet heureux qui compense largement la perte de capital dont le Trésor a dû faire le sacrifice.
Emprunt de L'empruutdc 3 milliards, autorisé par la loi du 15 juillet
3 milliards.
1. Proposition du 6 juin 1871. Rapport de M. Casimir Périer, du 17 juin. (Journal officiel des 21, 22 et 26 juin 1871).
1872 S fut émis le 23 juillet 4872 au cours de 84 francs 50 centimes*. M. le ministre des finances' fit connaître à l'Assemblée nationale, dans la séance du 30 juillet, les résultats de l'opération. € Nous demandions à la France et à l'Europe, dit-il, 3 milliards et demi environ. La souscription nous a fourni en rentes 2 milliards 464 millions de francs*, et en capital plus de 41 milliards ^ Dans ce chiffre, notre pays figure pour 1 milliard 37 millions, qui se décomposent ainsi : Paris , 790 890 000 francs ; les départements , 246 460 000 francs. Le contingent de l'étranger s'est élevé à 1 426 779 000 de francs de rente. »
L'emprunt a été couvert plus de treize fois.
Sur 934276 souscriptions, 381415, représentant un capital de 32 229*567 francs 50 centimes, étaient inférieures à 5 francs.
Le montant des souscriptions fut réduit à 3 milliards 498 744 639 millions de francs.
Les arrérages annuels s'élèvent à 207 000 106 francs, qui font ressortir l'intérêt à 5,92 pour 100 du produit brut.
Le capital réalisé des deux emprunts de 1871 et 1872 Produit monte à 5 724 738 684 de francs. t^n^^T^
Il a été employé, jusqu'à concurrence de 5 mil- ^ «»i""r<J«liards, à payer l'indemnité de guerre. Le surplus, soit 724738684 francs a servi à acquitter les dépenses des emprunts, les frais d'es compte, de change, de transports, de négociation et cinq trimestres des arrérages du dernier Emploi emprunt. En outre, une partie a été portée en recettes "*" °>j>j»'«"' extraordinaires de l'exercice 1872 et à l'actif du compte de cesemprunu. liquidation.
1. Proposition du 8 juillet 1872. Rapport de M. Vitet, du 15 juillet 1872. [Journal officiel des 16 et 29 juiUet 1872).
Le chiffre ofilciel est de 43816096551 francs
Les 2% 994 045 francs ajoutés au principal de Temprunt de 2 milliards ont été affectés, savoir :
Aux dépenses directes de cet emprunt, jusqu'à concurrence de 89237481 fr. 27 c*
Aux frais de change et autres pour la réalisation des payements à r Allemagne 27 701321 53
Le surplus a été porté :
En recettes extraordinaires
de l'exercice 1872 (loi du
30 mars 1872) 55000000
Et en recettes, à Tactif du
compte de liquidation 5i 055 243
Total 225994045 fr. 80 c.
La somme de 498 744 639 francs formant le supplément de l'emprunt de 3 milliards a été employée pour couvrir les dépenses suivantes :
Les arrérages de Tannée 1873
de l'emprunt de 3 milliards
et d'un trimestre de 1872.. 258782887 fr. 50 c. Les frais de personnel et de
matériel de l'emprunt de
3 milliards 85910717 25»
A reporter 339 693604 fr. 75 c.
Frais de personnel 1 825063 fr. 59 c
Fraisde matériel 314010 52
Escompte 72903543 34
Commissions. ... 10859 100
Total 85901 717 fir. 45 c.
Report 339693 604 fr. 75 c.
Les frais d'escompte et de commission, achats de valeurs de change, les pertes sur le change et les frais de payement de Tindemnité de la guerre 59140229 80«
Les dépenses du compte de liquidation 94910805
Total 498744639 fr. 55 c.
En résumé, les 724 738 684 francs montant des suppléments des deux emprunts ont été employés à payer :
Les arrérages de l'emprunt de 3 milliards jusqu'à concurrence de 258 782 887 fr. 50 c.
Les frais spéciaux d'emprunt . 1 76 085 1 08 61 >
Les frais de payement de toute nature 86841 551 33
L'excédent a été attribué :
Aux recettes extraordinaires du
budget de 1872 pour 55 000 000
Et aux recettes du compte de
liquidation pour 148 029137
Total 724 738 684 fr. 44 c.
Les frais faits pour la réalisation du produit net des deux emprunts sont sans doute très considérables, puisqu'ils s'élèvent à plus de 176 millions; mais l'importance de ces opérations, les circonstances difficiles et exceptionnelles dans lesquelles elles ont été effectuées, l'intérêt immense attaché au succès qu'on voulait obtenir, justifient largement les dépenses faites par le Gouvernement.
1. Perte de change et frais de payement. 11239918 fr. 80 c. Frais pour achats de valeurs de change. 47 910 311
Total 59140229 fr. 80 c.
Frais de personnel et de matériel 4 259 879 fr. 62 c
Frais d'escompte 131 963810 09
Commissions 39 861418 9
Total 176085108 fr. 61 c.
Il faut remarquer, d*ailleurs, que les frais d'escompte qui figurent dans cette somme de 176 millions pour 132 millions, n'ont pas imposé au Trésor une charge sans compensation; car ce qui était reçu par anticipation, au moyen des escomptes, servait à éteindre plus tôt, sans augmenter le chiffre des arrérages, une somme équivalente sur l'indemnité de guerre, et diminuait proportionnellement le chiffre des intérêts dus à l'Allemagne. Lecooirôie Nous apppclous, à ccttc occasiou, l'attention des pou-
serrice voirs pubUcs sur le contrôle de certaines dépenses de '^J^éH^ trésorerie.
réformé. L^ partie des dépenses comprises dans le compte du caissier central, concernant les opérations avec les comptables, est soumise à Ja vérification de la Cour des comptes; les autres dépenses faites sur les crédits affectés aux intérêts de la dette flottante, aux frais de négociations et de service du Trésor, aux frais d'emprunt et tous autres de même nature, sont vérifiées par une commission spéciale nommée par le chef du pouvoir exécutif. Cette commission est composée, conformément aux dispositions de l'article 13 de l'ordonnance du 15 janvier 1823 et de l'art 295 du décret du 31 mai 1862, de membres du Conseil d'État, de la Cour des comptes et d'un inspecteur général des finances. Or, la commission dont il s'agit, composée de fonctionnaires choisis par les ministres qui ont ordonné les dépenses, et nommés à des époques fixées arbitrairement, n'a le droit d'exiger aucune pièce justificative; elle émet des avis sans sanction ; elle ne peut prescrire aucune restitution de la part des comptables, ni exprimer aucun blâme public contre les actes irréguliers des ordonnateurs ; elle n'est donc pas constituée dans des conditions d'indépendance et d'autorité suffisantes pour assurer un contrôle efficace.
Le règlement sur la comptabilité publique impose au ministre des finances, il est vrai, l'obligation d'adresser à la Cour des comptes une copie du procès-verbal de la cora-
mission; mais ce travail étant considéré comme un acle d'administration intérieure, la Cour n'est pas autorisée à insérer dans son rapport public les observations qu'il contient.
Si toutes les dépenses de trésorerie étaient soumises, comme les autres comptes de l'Ëtat, à l'examen et à la juridiction ordinaires de la Cour des comptes, le contrôle serait complet et efficace : les justifications pourraient être exigées, toutes les irrégularités constatées; les comptables seraient condamnés à restituer les sommes indûment perçues ou forcés en recettes, en cas de fautes ou de négligence dans les recouvrements; les actes des ordonnateurs pourraient être l'objet d'observations dans le rapport public de la Cour, et être ainsi signalés à l'attention des Chambres.
Il n'y a rien dans les opérations de la trésorerie, notamment dans celles qui sont relatives aux emprunts, qui doive être soustrait à l'appréciation des pouvoirs publics ; tout peut y être mis au grand jour sans inconvénients. Si le gouvernement juge utile d'accorder, dans certains cas, des commissions, ou de faire des frais de publicité pour assurer le succès d'un emprunt, c'est dans l'intérêt bien entendu de l'État qu'il le fait. Il n'y a aucun danger à divulguer des faits de cette nature. Les frais des emprunts de la ville de Paris sont vérifiés par la Cour des comptes. On n'a jamais eu qu'à s'en féliciter.
Avant 1823, le compte tout entier du caissier central était l'objet de l'examen de la Cour; l'ordonnance du 22 septembre 4818 enleva à son contrôle les frais de trésorerie ; mais'on révint bientôt aux vrais principes de la comptabilité publique : l'ordonnance du 2 juin 1821 restitua à la Cour des comptes l'examen des dépenses dont il s'agit; malheureusement cette ordonnance fut rapportée elle-même par celle du 15 janvier 1823. C'est cette dernière ordonnance, encore en vigueur, qui soustrait les frais dont il s'agit à une vérification indépendante et à
rappréciation d'une juridiction souveraine, pour les soumettre au contrôle d'une commission administrative.
Nous croyons qu'il serait d'une bonne administration d'abroger l'art. 13 de l'ordonnance du 15 janvier 1823 ainsi que l'art. 295 du décret du 31 mai 1862, et de faire revivre définitivement les sages et tutélaires dispositions de 1821.
Regumd Nous Icrminous ce chapitre par le résumé des emprunts
des emprunts *
coniraciés coutractés, SOUS différentes formes, pour les dépenses penwi^xtra- cxtraordinaircs de la guerre en capital et arrérages, ordinaires de ^jg^g j^ période do 1870 à 1872.
la guerre de ^
Produit. Capital nominal. Arrérages.
Emprunt de 750 millions, 3 pour 100 804,572,181 fr. 1,327, 67 6,866 fr. 39,830,306fr.
Emprunt de 250 millions amortissable (emprunt Morgan) 202,024,770 350,000,000 15,000,000
Empnmts à la Banque de France 1,530,000,000 1,530,000,000 15,300,000«
Dette envers la compagnie des chemins de fer de l'Est pour la cession partielle de son réseau, dont le prix a été imputé sur Tidemnité allemande 325,000,000 325,000,000 20,500,000
Indemnités allouées aux villes et aux communes, en rem»
boursement, des contributions de guerre, payables par annuités 260,000,000 260,000,000 13,000,000
Indemnités allouées pour la réparation des dommages \ causés par le génie militaire, amortissables en 25 annuités 26,000,000 26,000,000 1 ,300,000
Emprunt de 2 milliards, en rente 5 pour 100 2,225,994,045 2.698,174,600 134,908,730
Emprunt de 3 milliards, en rente 5 pour 100 3,498,744,639 4,140,000,212 207,006,106
Total 8 873,235,596 10,556,855,566 446,839,142
i. L'intérêt a été fixé à 3 pour 100 jusqu'au 1*' janvier 1872. A partir de celte époque, il a été réduit à 1 pour 100.
ET AYEG LE PUBLIC
Suspension du remboursement obligatoire des billets de la Banque de France, r— Cours légal de ces billets. — Dispense de les rembourser en espèces. — Fixation à 1800000000 du chiffre des émissions. — La loi du 14 août 1870 rélève à 2400000000 francs. -^ Avance de 210 millions à la ville de Paris. — Avance temporaire de 300 millions au Trésor. — Le taux des émissions est fixé à 2800000000 francs. — Objections de la commission du budget. — Réponses à ces objections — Coupures de 10 francs et de 5 francs. — • Le maximum des émissions est porté à 3200000000 francs. —Dangers des grosses émissions. — Avance temporaire au Trésor de 200 millions. — Engagement pour une nouvelle avance de 80 millions. — Convention du 4 août 1874.— Montant total des prôts effectués par la Banque au Trésor. — Modifications des conditions de remboursements des sommes dues à la Banque. — Disposition relative au remboursement des billets de banque en espèces. — Anticipation des payements. — • Fixation nouvelle des échéances de la somme restant à rembourser. -^ Abolition du cours forcé des billets de banque. -^ Maintien du cours légal. — Emploi des sommes empruntées à la Banque de France. -^ Payements faits à la Banque en capital et intérêts . ^ Convention du 29 mars 1878. -« Nouvelle avance permanente de 80 millions faite au Trésor par la Banque. — • Modification des droits de timbre perçus sur les billets de la Banque de France.
galoire des
billets de la
Banque de
France.
Au commencement de la guerre avec rAlleraagne, l'en -• ^u "Jemïouîcaisse de la Banque de France s'élevait à 1 milliard sèment obii- 200 millions, et la circulation de ses billets, à 1 milliard 300 millions ; mais les premiers échecs de l'armée française, ayant jeté naturellement Tinquiétude dans les esprits, les demandes de remboursements en espèces affluèrent aux guichets de la Banque. Quoique l'encaisse fût encore considérable, dans la prévision des besoins ultérieurs qui pouvaient se produire, le Gouvernement jugea qu'il était pru-
dent de suspendre le remboursement obligatoire des billets, afin de conserver dans ce grand établissement financier une réserve métallique importante.
Cours léfi^ai La loi du 12 août 1870' décida que les billets seraient
dos billets do «ni i* ii* .
Banque. rcçus commc monnaie légale par les caisses publiques et
par les particuliers, et que, jusqu'à nouvel ordre, la Banque
Dispense de gérait dispcusée de l'obligation de les rembourser en
les rembour- ^ «» i
ser en es- espèccs. C'était, cu effet, le seul moyen de protéger l'encaisse. Cette mesure fut pourtant combattue. Quelques personnes auraient préféré qu'on réparât les pertes de l'encaisse au moyen d'achats d'or et d'argent. Ces achats auraient été certainement insuffisants, pour faire face aux demandes de remboursements : en cas de panique ou de spéculations organisées sur les métaux, For et l'argent seraient sortis des caisses plus vite qu'on n'aurait pu les y faire rentrer par des achats. Les sacrifices considérables imposés par des opérations semblables auraient été évidemment inefficaces.
Fixaiion du La mêmc loi du 12 août 1870 fixa le chiffre des émis-
c lu lire dese- ,
missions de sious 06 la Bauquc de France et de ses succursales à 1 800 000 000 1 milliard 800 millions , et elle abaissa, en même temps, francs. ]^ coupurc dcs billcts à 25 francs.
Mais le Gouvernement s'aperçut bien vite que le maximum de 1 milliard 800 millions était insuffisant : pour pouvoir répondre aux besoins du commerce et du trésor public, il était nécessaire que la Banque de France fût autorisée à faire une émission plus considérable. Une nouvelle loi du 14 du même mois ^ éleva le chiffre des émissions à 2 milliards 400 millions.
Nous avons exposé, dans le chapitre précédent, les conventions par lesquelles la Banque de France s'était obligée à avancer au Trésor, dans l'intervalle du mois de juillet 1870
1. Rapport au Corps législatif, de M. Argence. Rapport au Sénat, de M. de Germiny. Journal officiel des 12 et 13 août 1872.
2. Rapport au Corps législatif, de M. Argence. Rapport au Sénat, de M. de Germiny. Journal officiel des 14 et 15 août 1872.
au mois de janvier 1 872, une somme de 1 530 000 000 francs , y compris l'avance permanente de 60 millions faite en vertu du traité du 10 juin 4857. Les prêts dont il s'agit ont été ratifiés par quatre écrits des 22 janvier, 45 avril et 3 juillet 4871 et 3 janvier 4872.
Dans le traité du 3 juillet 1874 , la Banque s'était engagée Avanci^ à faire à l'État, en sus du prêt de 4 milliard 530 millions, irXrde 300 une avance temporaire de 300 millions, afin de donner au ">^"»®'»» Gouvernement le moyen de remplir exactement ses engagements vis-à-vis de l'Allemagne. Cette avance était remboursable successivement sur les produits de l'emprunt, au fur et à mesure de leur réalisation *.
La Banque de France a prêté également à la ville de Avance de Paris, le 44 février 4874, une somme de 240 millions à la^iiJle destinée à l'acquittement de la contribution de guerre, ^*"** au moyen de laquelle Paris s'était racheté de l'occupation allemande. Cette avance était remboursable dans un délai de six mois, avec l'intérêt au taux de Tescompte.
Pendant quelques mois, la Banque put remplir ses Le taux des
,,. ^. • 1 ^' . ■• » .. émissions est
obligations avec une circulation qui ne dépassait pas fixé à 4 700 000 000 francs ; mais, à l'époque de la réalisation '^rn^."^^ des payements à l'Allemagne, les achats considérables de change, joints aux besoins du commerce et de l'industrie, exigèrent une émission plus forte. Au mois de décembre 4874, le Gouvernement proposa d'en fixer le chiffre à 3 milliards, sous la condition cependant que les 200 derniers millions ne pourraient être émis qu'avec Fautorisation préalable du Président de la République.
La commission du budget n'admit pas ce projet. Elle proposa de limiter le montant de la circulation à 2 milliards 700 millions, et de le réduire de 300 millions au fur et à mesure des remboursements que le Trésor et la ville de Paris étaient tenus d'effectuer dans le cours de l'année 4 872,
Art. 6, traité du 3 juillet
LES FINANCES FRANÇAISES. t. — 13
Objections de la commission du budget.
Réponses à
ces objections.
pour rentrer dans le maximum de 2 400000 francs fixé par la loi du 14 août 1870.
La question fut vivement disculée devant rAssemblée nationale. Les adversaires du projet du ministre des finances reconnaissaient qu'il était nécessaire d'élever le chiffre de la circulation, pour que la Banque pût répondre aux besoins du public et aux engagements contractés par elle vis-à-vis de l'État ; mais ils pensaient qu'on ne devait pas le porter à 3 milliards ni même à 2 milliards 800 millions. L'existence d'une quantité aussi considérable de valeurs fiduciaires sur la place, en se prolongeant, pouvait avoir des dangers sérieux ; ils demandaient qu'on rentrât le plus tôt possible dans les limites fixées par la dernière loi.
Le Gouvernement avait consenti à restreindre le maximum des émissions à 2 milliards 800 millions.
Les raisons de fait qui avaient déterminé l'Assemblée à approuver l'emprunt à la Banque de 1 milliard 530 millions devaient la décider également à repousser les objections présentées contre le projet du Gouvernement. La circulation s'était élevée à près de 2 milliards 400 millions dans le courant du mois de novembre 1871 sans que le billet de banque eût éprouvé aucune dépréciation, malgré les payements considérables faits à l'étranger, à cette époque, en espèces ou en valeurs de change ; si vers la fin d'octobre 1871, l'or avait fait prime sur la place de Paris, il fallait en attribuer la cause non à une dépréciation du billet de banque, mais à la difficulté qu'éprouvait le gouvernement français, à ce moment, pour se procurer des valeurs libératoires en quantités considérables.
Une augmentation de circulation de 500 millions dans toute la France, réclamée par les commerçants eux-mêmes, ne pouvait pas être une cause d'avilissement des billets. Il n'était pas possible, d'ailleurs, de refuser à la Banque la faculté d'émettre les billets nécessaires pour satisfaire aux besoins réels des affaires. La sagesse et l'expérience de son administration garantissaient que les émissions ne dépas-
seraient jamais les limites que les besoins et la prudence imposent. Il ne faut pas sans doute stimuler les affaires, ni provoquer la spéculation d'une manière factice, par des escomptes arbitrairement fixés à des taux inférieurs au cours vrai de l'intérêt de l'argent; mais on commettrait une faute non moins grave, si l'on entravait des opérations sérieuses et normales, en privant l'industrie et le^ commerce des moyens de crédit légitimes qui leur sont nécessaires et dont ils jouissaient auparavant. Ce n'est pas à une époque où il fallait donner un nouvel essor aux opérations industrielles et commerciales, favoriser la prospérité naissante, faciliter nos exportations, qu'il convenait de rendre les négociations plus difficiles par des restrictions légales. Le raisonnement des adversaires du projet du ministre des finances aurait du les amener à une conclusion différente. Puisqu'ils pensaient qu'une émission supérieure à 2 milliards 400 millions était périlleuse pour le pays, ils auraient dû demander le remboursement de la somme de 1 milliard 470 millions, montant des prêts faits par la Banque, prêts qui rendaientt l'extension de la circulation nécessaire. Cette opinion aurait pu se justifier par de bonnes raisons ; mais on ne devait pas mettre la Banque dans l'impossibilité de donner au public les moyens de crédit dont il avait besoin.
Après un débat approfondi sur la question, la com-* mission du budget donna son assentiment au chiffre de 2 milliards 800 millions, et elle persista à demander que les 400 millions excédant le maximum fixé par la loi du 14 août 1870, fussent retirés de la circulation au fur et à mesure des remboursements effectués par le Trésor et par la ville de Paris.
Elle ne fit pas prévaloir son sentiment devant l'Assemblée nationale : la loi du 29 décembre 1871 * fixa la limite des
1. Proposition du 9 décembre. Rapport de M. Bocher du 9 décembre. (Journal officiel dfis 15 et 29 décembre 187 1 et du U janvier 1872).
émissions à 2 milliards 800 millions, sans imposer l'obligation de retirer 400 millions de billets lorsque les dettes de rÉtat et de la ville de Paris seraient remboursées jusqu'à concurrence de cette dernière somme.
Coupure» de La même loi accorda à la Banque la faculté d'abaisser à 10 et de 5 fr. ^^ fp^^çg ^j^ j 5 fraucs Ics coupurcs des billets.
Pour assurer, aux époques stipulées, le payement de ce qui restait dû au gouvernement allemand , et pour faciliter les anticipations de versements, afin d'accélérer la libération du territoire, la loi du 15 juillet 1872 donna au ministre des finances le pouvoir de passer avec la Banque de France et autres associations financières des conventions particulières destinées à rendre promptement disponibles les produits de l'emprunt de 3 milliards. Le maximum La commissiou du budget avait combattu avec énergie, ^TJt^tk au mois de décembre 1871, l'élévation à deux milliards 3 200000 000 800 millions du chiffre de la circulation des billets de banque; six mois après, elle proposa spontanément de faire insérer dans la loi du 15 juillet une disposition, qui n'était demandée ni par la Banque de France ni par le Gouvernement, par laquelle le maximum des émissions était porté à 3 milliards 200 millions. Cette disposition fut acceptée par l'Assemblée sans aucune observation; personne n'exprima la crainte qu'une circulation fiduciaire aussi considérable fît fléchir le billet de banque. L'expérience résultant des faits explique cette contradiction.
Dangers Si la circulatiou des billets de banque avec cours forcé émissions, a pu s'élcvcr jusqu'à 3 milliards, sans qu'il se soit produit une baisse dans la valeur de la monnaie fiduciaire, baisse qu'ont vivement ressentie les autres pays qui ont usé du cours forcé, il ne faut pas en conclure qu'une telle émission ne présentait aucun péril. La confiance méritée dont jouissent les billets de la Banque de France ne suffit pas pour expliquer le phénomène qui s'est réalisé exceptionnellement dans noire pays. Si nous n'avions pas
trouvé des ressources, dont on n'appréciait peut-être pas, à l'origine, toute l'importance, et qui nous onl permis, malgré les sommes énormes que nous avons payées à l'étranger, de conserver presque intactes nos réserves métalliques S qui oserait affirmer que notre billet de banque n'aurait subi aucune dépréciation I Par une convention en date du 2 juin 1873, la Banque de ^'«"f«
** ' ^ temporaire au
France s'engagea à faire au Trésor une avance de 200 rail- Trésor de lions dont le Gouvernement pouvait avoir besoin pour eflfectuer, aux termes fixés, le payement des 3 milliards restant dus à l'Allemagne '. Le ministre des finances s'était réservé la faculté d'exiger que ce prêt fût réalisé en or jusqu'à concurrence de 150 millions ^
Une somme de 300 millions à prélever sur les 700 millions restant encore à verser par les souscripteurs de l'emprunt de 3 milliards était affectée à la garantie de cette avance, qui était remboursable au fur et à mesure des rentrées. Si les 200 millions n'étaient pas payés intégralement au mois de décembre 1873, la somme restant due à cette époque devait être payée mensuellement par cinquième, à partir du 1*' décembre *. Dans le but de rétablir autant que possible dans la caisse de la Banque les espèces métalliques qui en auraient été retirées en vertu des dispositions de ce traité, la totalité des espèces d'or et d'argent qui seraient recouvrées par le Trésor devait être versée à son compte courant à la Banque, après le payement de l'indemnité de guerre, jusqu'à concurrence de la somme avancée ^
1. L'eacaissc de la Banque de France en 1871 et 187:2 est restée supérieur à celle des années 1864, 1865 et 1866:— au 31 décembre 1864, elle é^élevait à 350 millions de francs ; en 1865, à 437 millions ; en 1866, à 696 millions ; — elleétait de 634 millions à la An de 1871 et de 791 millions à la ûa de 1872 ; en 1874, de 1325 millions, et au 31 décembre 1875, de 1679 millions.
Art. 4, même convention
Les versements faits en exécution du traité du 2 juin 1873 ne se sont élevés qu'à 150 millions*.
Le remboursement de cette somme, commencé le 3 décembre 1873, fut terminé le 11 février 1874.
Enga^rement Indépendamment des prêts, montant à 1 470 000 000 fr . , î^iTe^^v!!^ non compris l'avance permanente de 60 millions, dont SSÎ^Si ^^^^ avons parlé avec détail dans le chapitre précédent, la 4 aoûi 1874. Bauquc s'est engagée, par un traité en date du 4 août 1 874, à procurer à l'État, pour faire face aux charges budgétaires, une somme de de 80 millions. Nous exposerons dans le chapitre IX les motifs et les conditions de cette nouvelle convention.
Il fut stipulé que sur les 80 millions promis, la moitié seulement serait réalisée en 1875, par portions égales, au commencement de chaque trimestre, le mode de réalisation du surplus restant provisoirement subordonné à une affectation' législative à intervenir. Les sommes avancées sur ces 80 millions étaient remboursables immédiatement après les 1530 millions, aux mêmes conditions et avec les mêmes garanties, dans le délai de six mois. Toutefois, les excédents qui viendraient à se produire sur les budgets auxquels le crédit de 80 millions aurait été affecté, devaient être appliqués au remboursement des avances réalisées, jusqu'à due concurrence.
ufdê?°'rîîi ^^ montant des prêts consentis au Trésor par la Banque effectues par dc Fraucc était donc porté àl OlOOOOOOOj mais, comme TrësoîT " les avances effectives antérieures ne s'élevaient qu'à la somme de 1485000000, le montant de la dette envers la Banque a été en réalité de 1 565 000 000 francs. La loi du 5 août 1874 fit figurer à titre de ressources
La Banque a avancé
Enjuml873 22000000 fr.
En juillet 1873 30000000
En août 1873 30 000 000
En septembre 1873 30000000
En octobre 1873 38000000
Total 150000000 fr.
extraordinaires au budget de 1875, la sommé de 40 millions que la Banque de France devait mettre à la disposition du Gouvernement, aux termes du dernier traité.
Les conditions de remboursement de la créance de la Banque, stipulées dans les traités du 3 juillet 1871 et du 4 août 1874, furent encore modifiées ultérieurement.
Une convention du 6 mai 1875 autorisa le Trésor à ne verser à la Banque de France que 110 millions sur les 200 millions payables en 1876, et à reporter la différence à Tannée 1877. A partir du premier janvier 1878, le reliquat de l'avance de 1470 000000 devint exigible à raison de 135 millions dans chacune des années 1878 et 1879, et le prêt additionnel de 80 millions, savoir : 50 millions en 1877; 15 millions en 1878, et 15 millions en 1879.
La loi de finances du 3 août 1875, qui approuva la convention du 6 mai 1875, fixa la durée du cours forcé de billets de la Banque de France; elle décida* que lorsque les avances faites à l'État, en vertu des traités du 3 juillet 1871 et du 4 août 1874, seraient réduites à 300 millions de francs, l'article 2 de la loi du 12 août 1870 cesserait d'être obligatoire, et que la Banque, alors, serait tenue de rembourser ses billets en espèces, à présentation.
Le ministre des finances donna les raisons qui l'avaient déterminé, à prendre immédiatement cette résolution. € Décider deux années à l'avance la reprise des payements en espèces, disait l'exposé des motifs, c'est déterminer pour deux années le principe supérieur de la politique financière qu'on entend suivre. On proclame par là qu'on fera tout ce qui est nécessaire à la reprise des payements en espèces, et qu'on ne fera rien de ce qui y est contraire. Faire le nécessaire, c'est réduire la dette de l'État envers la Banque de France ; ne rien
Uodification des conditions de remboursement de9 sommes dues à la Banque.
Disposition relative au remboursement des billets de banque en espèces.
Ârl. 28. Loi du 3 août
faire de contraire, c'est renoncer à l'augmenter. Il est malheureusement trop vrai que sous le régime du cours forcé, le taux de l'escompte d'une banque dont le papier est inconversible en espèces est quelquefois déterminé par des considérations étrangères à la situation des affaires intérieures ou internationales. Gomme le danger du cours forcé est d'offrir aux affaires des facilités dangereuses, on çst exposé à maintenir un taux d'escompte trop haut pour ne pas déprécier l'agent de la circulation ; d'autres fois, au contraire, on l'abaisse outre mesure en cédant à des pressions extérieures. Il faut avoir proclamé qu'on veut sortir du cours forcé pour avoir le droit et le pouvoir d'agir comme s'il n'existait pas ; telle doit être l'objet de la disposition. > Anticipation Le rendement exceptionnel des impôts en 1875 dépassa payements, toutcs Ics cspérauccs ct rendit inutiles les précautions prises veurdèT' antérieurement. Non seulement le Trésor n'eut pas recours à la ressource de 40 millions, mise à sa disposition par le traité du A août 1874, mais l'abondance des disponibilités courantes permit de porter à 270 millions, en capital, le total des remboursements dans le cours de l'année, non compris 6075 000 francs pour intérêts. Ainsi, 70 millions, en capital, étaient remboursés au delà des crédits budgétaires.
Le Gouvernement déposa, le 14 mars 1876, un projet de loi destiné à en régler l'imputation. Le ministre proposait d'ouvrir au chapitre des remboursements à la Banque, en 1875, un crédit supplémentaire de 25 millions, et d'imputer le surplus, soit 45 millions, à valoir sur le crédit de 150 millions ouvert au budget de 1876. Il ne restait donc à payer dans le cours de l'année 1876 que 105 millions.
Par une seconde disposition, le Gouvernement proposa de fixer définitivement l'affectation d'une somme de 45 millions disponible sur le prêt de 1 530 000 000 francs consenti par la Banque, et qui n'avait pas encore été versée
échéances de la somme resta »t à rembourser.
au Trésor *, et des 80 millions faisant l'objet du traité du 4 août 4874.
Nous avons dit que 40 millions à prendre sur les avances promises par la Banque avaient été, dans le principe, destinés à équilibrer le budget de 4875. Ces 40 millions étaient restés sans emploi grâce aux plus-values des recettes de cet exercice ; les 40 autres millions réservés par la convention du 4 août 4874 se trouvaient également disponibles, puisque les recettes ordinaires étaient désormais suffisantes pour couvrir les dépenses budgétaires. Il restait donc une somme de 425 millions à verser au Trésor sur les prêts consentis par la Banque, dont les pouvoirs publics avaient la libre disposition.
Une loi du 20 août 4876 retira toute afTectation budgétaire à ces 425 millions et en réserva la disponibilité au ministre des finances, comme moyen de trésorerie*.
A la fin de l'année 4877, l'État ne devait plus à la Ban- -abolition du
* cours force
que de France que la somme de 300 millions, sur le mon- de» biiietsde tant des avances consenties en 4870, 1874 et 4874. Par Ma?nu2r'du suite, et conformément aux dispositions de Tarticle 28 *^'*" ^^^^' de la loi du 3 août 4875, le cours forcé des billets, qui d'ailleurs depuis longtemps déjà n'existait plus, en fait, a été légalement aboli, à partir du 4" janvier 4878. Mais il importe de remarquer que l'article 28 de la loi de 4875 n'a abrogé que l'article 2 de la loi du 42 août 1870, celui qui avait dispensé la Banque de l'obligation de rembourser ses billets en espèces ; il laisse subsister larticle premier de cette même loi de 4870 d'après lequel les billets sont reçus comme monnaie légale par les caisses publiques et par les particuliers. Il en résulte que si, depuis le
1 . Crédits ouverts y compris l'avance permanente de 60000000 1530000000 fr.
Avances réalisées 1485000000
2. Rapport au ministre des finances sur les avances faites par la Banque de France au Trésor en 1870-1871, par le directeur du mouvement général des fonds.
commencement de Tannée 1878, les billets de la Banque
de France ne jouissent plus du privilège du cours forcé,
ils n'en ont pas moins conservé le cours légal ; ils peuvent
toujours être imposés dans les payements comme monnaie
obligatoire *.
Emploi des Los avauccs réalisées, sur la totalité du prêt de
pS«.n; 1610000000 francs, montant à 1485000000 francs,
^Franw!** ^°t ^^^ employées de la manière suivante :
Au payement de Tindemnité de guerre jusqu'à concurrence de 125000 000 fr. >
Â ]a liquidation des dépenses
de rexercice 1870 247 959 335 74 c.
Aux dépenses de la première partie du compte de liquidation 498719342 23
Aux dépenses du budget de 1871 613221322 03
Disponibles sans affectation. . 125000000 >
1 610000000 fr. »
Le Trésor a rempli complètement tous ses engagements envers la Banque de France, conformément aux conventions arrêtées.
Payements Lcs rembourscmcnts ont été régulièrement effectués :
faits à la Ban-
quedeFrance £„ ^g^^ 19610629 fr. 10 C.
inTôts. En 1872 180389370 90
En 1873 200000000 >
En 1874 200000000 »
En 1875 225000000 »
En 1876 150000000 »
En1877 150000000 »
Enl878 150000000 >
En 1879 159000000 >
1 425000000 fr. »
Avance permanente. . . 60000000 >
1 485 000 000 fr. >
1. Une proposition a été déposée à la Chambre des députés, dans la cours de la session de 1880, par laqueUe Fauteur demande raboUtion du cours légal des billets de banque.
Le Trésor a payé, en outre, à la Banque, pour intérêts du prêt de 1485 millions, 87380677 fr. 45 centimes. Les intérêts se sont élevés à une somme plus considérable, mais le décompte de ce qui a été perçu en sus de 3 pour 100 a produit une somme de 37319370 fr. 90 centimes, qui a été imputée en remboursement du capital.
La Banque de France a touché encore une somme de 819 777 fr. 80 centimes pour les intérêts de la somme de 150 millions, avancée temporairement en vertu du traité du 2 juin 1873, en vue de faciliter les payements des trois derniers milliards restant dus à l'Allemagne.
Une convention en date du 29 mars 1878, approuvée convention parlaloi du 14 juin 1878, a modifié le traité du 10 juin J^,^*^ "*'*" 1857, relatif à l'avance permanente faite au Trésor parla Banque de France, et a changé les bases du règlement des droits de timbre sur les billets de banque en circulation.
En 1852, l'État était débiteur de la Banque de France d'une somme de 75 millions qui devait être amortie au moyen de quinze annuités de 5 millions, échelonnées de 1853 à 1867, et échéant le 1" juillet de chaque année. Le remboursement se poursuivait dans ces conditions lorsque intervint la loi du 9 juin 1857, qui accordait à cet établissement financier la prorogation de son privilège pour 30 ans, et le doublement de son capital. Par un traité conclu à la date du 10 juin, en réciprocité des avantages résultant pour elle de ce qu'elle recevait en compte courant les encaisses disponibles du Trésor, la Banque s'engagea, pour la durée de son privilège, à faire au Trésor, au fur et à mesure de ses besoins, des avances pouvant s'élever jusqu'à 80 millions, y compris le solde de 55 millions restant à rembourser à cette époque sur le prêt de 1848 : le maximum de ces avances devait être ramené à 60 millions, au moyen de remboursements annuels- réglés par un traité du 3 mars 1852. Enfin, il devait s'établir une compensation entre les sommes portées au débit du Tré-
Nouvelle avance per-
soi* à titre d'avances, et le solde créditeur de son compte courant ; de telle sorte que les intérêts à la charge de l'État ne seraient calculés chaque jour que sur la différence dont il se trouverait réellement débiteur, et au taux de 3 pour 100. Le premier juillet 1862, après diverses fluctuations sur le chiffre des avances de la Banque, la somme de 60 millions fut définitivement atteinte, et n'a pas varié depuis. Cette somme, remboursable à l'expiration du privilège, au 31 décembre 1897, ne porte donc intérêt au profit de la Banque que si le solde créditeur du compte courant du Trésor vient à descendre au-dessous de 60 millions, et seulement pour la partie dont le Trésor est débiteur après compensation des comptes.
Le développement des dépenses publiques depuis dix mancnte'de aus, l'accroissement des voies et moyens qui en est la con-
80 millions. , ,, , • •-! j ' i* j * »
, séquence, 1 ampleur inusitée des opérations de trésorerie destinées à assurer les ressources du Trésor ont contribué à élever dans une proportion notable et d'une manière permanente le solde créditeur du compte courant du Trésor. Il en est résulté que l'avance primitive de 60 millions n'est plus en rapport avec les sommes en dépôt à la Banque, ni avec l'importance des disponibilités que comporte la situation actuelle du budget et du service de trésorerie.
Il a paru juste de tenir compte de ces changements et de modifier, en conséquence, la convention de 1857. Les modifications ont été effectuées par un nouveau traité du 29 mars 1878. Le préambule de cette convention explique clairement les motifs des dernières stipulations :
« La Banque de France s'est engagée aux termes du traitédu 10 juin 1857, y est-il dit, à avancer au Trésor une somme de 60 millions qui ne porte intérêt que lorsque le solde créditeur du Trésor descend à un chiffre inférieur. Cette avance qui, avant 1872, constituait en moyenne 61 pour 100 du solde des fonds déposés en compte courant par le Trésor, ne représente plus depuis celte époque,
que 36 pour 100 environ du même solde. Il y aurait tout avantage pour l'Etat à augmenter l'avance dont il s'agit, d'une manière permanente, la portant à un chiffre en rapport avec l'importance des disponibililés que comporte la situation actuelle du budget et du service de trésorerie. La Banque de France s'engage pour une durée de 40 ans, à partir de la promulgation de la loi qui interviendra, et sauf renouvellement, s'il y a lieu, à fournir au Trésor au fur et à mesure de ses besoins, des avances qui pourront s'élever à 80 millions, indépendamment des 60 millions déjà avancés par elle en exécution du traité dulO juin 1857. Des bons du Trésor renouvelables de trois mois en trois mois seront délivrés à la Banque en garantie de ses avances. Les sommes qui seront portées au débit du Trésor, en vertu de la présente convention, se compenseront jusqu'à due concurrence avec celles qui forment le crédit de son compte courant, tant à Paris que dans les succursales; les intérêts dus par le Trésor ne seront calculés que sur les soldes dont il sera réellement débiteur. Ces intérêts seront réglés à 1 pour 100. Il n'est dérogé en rien aux stipulations du traité du 10 juin 1857 concernant l'ancienne avance de 60 millions. »
Par le traité du 29 mars 1878, approuvé par la loi du 13 juin suivant*, la Banque s'est engagée, pour une durée de 10 ans, à porter de 60 à 140 millions le chiffre maximum de son avance au Trésor; les conditions de cette nouvelle avance de 80 millions sont conformes à celles du traité de 1857. Des bons du Trésor, renouvelables de trois mois en trois mois, garantissent dans le portefeuille de la Banque sa créance sur le Trésor ; .es sommes ainsi avancées doivent se compenser avec le montant du solde créditeur du compte courant; les intérêts au profit de la Banque ne sont accordés que
1. Proposition du 4 février 1878, projet modificatif du 29 mars. Rapport de M. Bouvier, du 29 mars 1878. (Journal officiel des 14 février, 4 avril, 14, 26, 27 et 3t mai 1878.)
âOti LES FINANCES FRANÇAISES.
sur l'excédent*. La seule différence consiste dans le taux de l'intérêt éventuel qui est fixé à 4 pour 400 sur les 80 millions, celui de l'avance primitive restant à 3pour400^ Les droits de timbre, établis parles lois des 23 août 4874 de^îSt et 4 9 février 4874, droits qui, en vertu de la loi du 30 juin timbre per- 4840, sout applicables aux billcls de banque, étaient perçus, billets de la Conformément aux dispositions de Tarlicle 9 de cette ^France^* demièrc loi, sur le montant des émissions, quoique la totalité de la circulation n'eût pas pour objet des opérations lucratives pour la Banque. Il en résultait un dommage contre lequel la Banque cherchait à réagir, et, par suite, un conflit d'intérêt que la convention du 29 mars 4878 a voulu faire cesser.
« La comparaison de la somme des billets au porteur en circulation d'une part, dit l'exposé des motifs de cette convention, avec le total des opérations productives delà Banque (escompte, prêts ou avances), et, d'autre part, avec le total du numéraire qu'elle détient, fait ressortir un excédent de circulation fiduciaire causé par les dépôts de numéraire en échange de billets. Cette partie de l'émission constitue pour la Banque une aggravation sans compensation de ses charges, en lui imposant l'obligation de supporter le droit de timbre établi par les lois des 30 juin 1840, 23 août 4874 et 49 février 4874, sur des opérations qui ne lui rapportent aucun profit. La Banque a cru devoir chercher un remède à cet état de choses dans l'adoption de certaines mesures restrictives de l'émission des coupures de 400 francs, dont là pénurie n'a pas tardé à susciter des plaintes sérieuses et multipliées. Afin de concilier tous les intérêts, le ministre des finances a consenti à examiner s'il n'y aurait pas lieu de dégager la Banque des conséquences de l'application rigoureuse de la loi du 30 juin
Art. 1, 2 et 3 de la convention du 29 mars
2. Rapport au ministre des finances par le directeur du mouvement général des fonds sur les avances faite» par la Banque de France.
1840 à une situation imprévue à cette époque, en cherchant une base de perception plus conforme à la vérité et BMx faits actuels, i»
D'après le projet de loi présenté par le ministre des finances, conformément à la convention arrêtée avec la Banque de France, la portion des billets ne correspondant pas à des opérations utiles n'était passible d'aucun impôt ; mais, sur les obsei*vations de la commission de la Chambre des députés, un droit de timbre spécial a été établi sur cette catégorie de billets.
« La modification à introduire dans l'assiette de l'impôt du timbre sur les billets de banque, dit le rapport de la commission, a été vivement critiquée. Plusieurs membres ont soutenu que cette modification porte une grande atteinte aux droits de l'État. D'après eux, la Banque de France, banque d'émission, investie d'un monopole, a, par le fait de ce monopole, le devoir de fournir au public les coupures appropriées aux besoins du commerce et de la circulation. Il a été répondu que la Banque de France a le droit incontestable de payer en numéraire. Dès l'instant qu'elle échange contre des espèces les billets présentés à ses guichets, elle remplit ses obligations; on ne peut la contraindre à donner des petites coupures, si elle s'y refuse. Elle s'y refuse parce qu'elle a intérêt à ne pas émettre ces coupures, qui seraient frappées par l'impôt du timbre. N'est-il pas équitable que des billets émis, non point dans l'intérêt de la Banque mais pour la commodité du public, soient affranchis de l'impôt? Une opinion intermédiaire s'est produite. S'il y a, en effet, des raisons d'équité pour accorder à la Banque un avantage sur les billets émis en représentation du numéraire, ne serait-il pas possible, pour sauvegarder le principe du droit de l'État et atténuer la perte du Trésor, de consentir non pas une suppression de l'impôt, mais une atténuation? i^
C'est effectivement l'opinion intermédiaire qui a prévalu devant l'Assemblée. La loi du 13 juin 1878 porte que les
droits de timbre qui étaient perçus, d'après la législation existante, sur la moyenne des billets au porteur ou à ordre en circulation pendant le cours de l'année ne porteront, à l'avenir, que sur la quotité moyenne de ces billets correspondant aux opérations productives et commerciales, telles que l'escompte, le prêt ou les avances. Le surplus des billets formant le complément de la circulation moyenne est passible d'un droit de timbre de 20 centimes pour 1000 francs.
Un arrêté du ministre des finances du 24 juin 1878, rendu en exécution de la loi du 13 juin, a réglé le mode de perception de cet impôt de la manière suivante : On relève par chaque jour de travail tant à Paris que dans les succursales : IMe montant des billets au porteur ou à ordre en circulation ; 2° le solde débiteur des comptes de portefeuille, avances sur litres ou sur matières d'or et d'argent, billets à ordre en circulation. Les relevés sont récapitulés par la Banque sur deux états dont le total, divisé par le nombre de jours de travail, représente : le premier, la moyenne de la circulation des billets au porteur ou à ordre pour l'année; le second, divisé également par le nombre de jours, donne la moyenne des opérations productives de la Banque. Le chiffre formant la moyenne des opérations productives est retranché du chiffre moyen de la circulation, et la différence représente la partie de la circulation fiduciaire passible seulement du droit de timbre de 20 centimes pour 1000 francs.
L'avance de 80 millions stipulée par le traité du 29 mars 1878 et celle de 60 millions prévue par le traité du 10 juin 1857 figureront dans la moyenne des opérations productives, lorsqu'elles cesseront d'être compensées par le solde créditeur du compte courant du Trésor, et seulement pour la portion qui portera intérêt au profit de la Banque.
PAYEMENTS FAITS A L'ALLEMAGNE PAR L*ÉTAT ET PAR LES COMMUNES
Échéances de nos dettes envers l'Allemagne . — Époques fixées pour l'évacuation des troupes allemandes. — Contribution de guerre à la charge de la ville de Paris et autres villes françaises. — Fixation nouvelle des échéances du troisième demi-milliard. — Payement par la ville de Paris de l'indemnité de guerre mise à sa charge. — Payement des deux premiers milliards. — Ressources affectées à ces payements. — Modification des échéances des trois derniers milliards. — Payement de 1,500 millions sur les trois derniers milliards. — Nouvelle fixation des échéances des 1500 derniers millions. — Payement de ces 1500 millions. — Total des sommes payées à l'Allemagne. — Total des sommes et valeurs reçues par l'Allemagne. — Importance des opérations réalisées. — Difficultés de se procurer les valeurs libératoires. — Montant du prix d'acquisition de ces valeurs. — Prix du change et prime de l'or. — Sacrifices imposés au Trésor. — Payements effectifs du prix des valeurs de change achetées pr le Trésor. — Origines des ressources affectées à ces payements. — Exposé des opérations diverses qui ont précédé les versements dans les caisses allemandes. — Diminution du stock métallique de la France.
LMndemnilé de guerre de 5 milliards stipulée au profit de l'Allemagne était payable, aux termes des préliminaires a^l^^ïlieuL de paix du 25 février 1861 : un milliard dans le courant de envers tau Tannée 1871; le surplus, dans un délai de trois ans, à partir de la ratification du traité.
Ces échéances avaient été modifiées par le traité définitif du 10 mai 1871, qui imposa l'obligation de payer, savoir : 500 millions dans les trente jours après le rétablissement de l'autorité du gouvernement français dans la ville de Paris; un milliard dans le courant de 1871 et un demimilliard le 1" mai 1872; les trois derniers milliards le 2 mars 1874. Les intérêts des trois derniers milliards, fixés à 5 pour 100, étaient exigibles le 3 mars de chaque année.
L'évacuation des troupes allemandes devait commencer
ie-
mag^ne.
Époques immédiatement après la ratification des préliminaires, et rëvacuation s'efifectucr dans les quinze départements occupés sur la aSemandes! Hve gauchc dc la Sclue. La libération des départements situés entre la rive droite de ce fleuve et la frontière de l'Est devait se réaliser graduellement après le payement du premier demi-milliard, en commençant par les départements les plus rapprochés de Paris, et au fur et à mesure des payements. Il était convenu que l'occupation serait limitée à sept départements de l'Est, lorsque les deux premiers milliards auraient été versés, et que l'armée allemande serait réduite alors à 50 mille hommes.
Les frais d'alimentation des troupes étrangères étaient à la charge de la France.
Le traité de paix avait imposé, en outre, une double condition, qui augmentait gravement les difficultés de la libération. Tous les payements devaient être effectués dans les principales villes de commerce de l'Allemagne et exclusivement en métal, or ou argent, en billets des banques d'Angleterre, de Prusse, des Pays-Bas, de Belgique, en billets à ordre ou lettres de change négociables, de premier ordre, valeur comptant. 11 n'a été dérogé à la rigueur de ces conditions, que pour une somme peu importante, par une convention ultérieure du 21 mai 1874, autorisant le gouvernement français à payer 125 millions en billets de la Banque de France.
La conversion des monnaies des deux pays était convenue au taux de la valeur du thaler prussien, fixée à 3 fr. 75 centimes et au taux de la valeur du florin allemand, à 2 fr. 15 centimes.
Contribution Indépendamment des obligations pécuniaires imposées chargrde la à l'État, la vlllc dc Paris a été frappée au profit de TAUe- ""'et lutres"' lï^^gnc, d'uuc contributiou de guerre de 200 millions ; villes françai- d'autrcs viUcs out été soumiscs à des contributions qui s'élèvent à 51 millions.
La convention du 11 février 1871, spéciale à la ville de Paris, stipulait que les 200 millions seraient payés ainsi
qu'il suit : 50 millions eu numéraire; 50 millions en billets de la Banque de France ; 37 millions et demi en lettres de change sur Berlin, à deux mois de date, au change de 3 fr. 75 centimes^ à vue; 63 millions en lettres de change sur Londres, dont 40 320 000 francs à six jours de date et 22 680 000 francs à quinze jours, le tout au change de 25 fr. 20 centimes.
Après la défaite de la Commune, les autorités légales furent rétablies dans Paris. Le gouvernement français était tenu, par suite, de payer 500 millions dans le délai d'un mois à partir du 28 mai, date de la reprise des services. Il devait verser ensuite un milliard avant le premier janvier 4872, et 500 millions le premier mai suivant. Ce dernier terme fut changé de nouveau par une autre convention du 12 octobre 4871 1 au lieu d'être exigibles en une seule fois, le premier mai 4872, les 500 millions furent répartis, ainsi que les 450 millions d'intérêts échus le 3 mars 4872, en huit termes échelonnés entre le 45 janvier et le 1" mai.
La ville de Paris paya les 50 millions en billets de banque, et les 50 millions en or, au moyen d'un emprunt de 240 millions fait à la Banque de France. Les lettres de change pour le montant du surplus de la contribution de guerre lui furent procurées par un syndicat des premières maisons de banque de Paris, et le syndicat fut couvert avec les ressources provenant du prêt de la Banque.
L'État a exécuté strictement les obligations financières du traité de paix * .
Fixation nouvelle des
échéances
du troisième
denii-
luilliard.
Payements
par la ville
de Paris de
l'indemnité
de guerre
mise à sa charjife.
1, Un rapport, du 5 août 1874, fait au nom delà commission du budget de rexercice 1875, par M. Léon Say, sur les payements de l'indemnité de guerre et sur les négociations de change qui en ont été la conséquence, contient un exposé complet et extrêmement intéressant des acquisitions de change, des ressources affectées au payement du prix de ces achats, du recouvrement des valeurs de change, de leur conversion en monnaie allemande, des versements dans les caisses du Trésor de Tempire. — ■ Les limites que nous avons assignées à notre travail nous obligent à nous borner au récit sommaire de ces diverses opérations.
Payements L^g pavemeiits dcs deux premiers milliards ont été effec-
des deux pre- * •* *
miers mil- tués de la manière suivante :
Par compensation, jusqu'à concurrence des sommes dues par l'Allemagne et portées à l'actif du compte du Trésor français :
Pour l'achat des chemins de fer
de TEst 325000000 fr. j
Et pour le solde d'un règlement
de compte avec la ville de Paris . 98 400 >
En valeurs convenues:
Dans le mois de juin 1871, en
trois payements 125 000 000 »
Dans le mois de juillet, en deux
payements ; . . 376 331 938 74
Dans le mois d'août 175 059 770 11
Dans les mois de septembre et
d^octobre 510005825 36
Dans le mois de janvier 1872, en
deux payements 161 123 519 58
Dans le mois de février, en trois
payements 157 912 703 19
Dans le mois de mars, en trois
payements 182367438 89
Total en capital 2011 900596 fr. 17
Pour les intérêts échus le 3 mars 150 058 171 26
Total des payements effectués au mois de mars 1872, en
Capital et intérêts 2161958 767 fr. 43
Les deux premiers milliards ont donc été payés avant
l'échéance des termes fixés : le dernier terme n'expirait que
le premier mai 1872.
affecTéerau ^c gouvcmement français s'était procuré les ressources
payement des néccssaircs pour Ic payement des deux premiers milliards,
deux premiers r r j r ?
milliards. au moycu de l'emprunt de 2 milliards, du 22 juin 1871. Il ne demanda pas l'exécution de la convention du 3 juillet 1871, par laquelle la Banque de France s'était engagée à mettre temporairement à sa disposition une somme de 300 millions, remboursable sur les premières ressources disponibles.
Les versements faits sur Temprunt de deux milliards jusqu'au mois de mars 1872 s'élevaient à 1 968691 000 fr.; cette somme, jointe à la créance de la compagnie des chemins de fer de l'Est, était plus que suffisante pour acquitter la partie de la dette échue le 1*' mai 4872.
Les trois derniers milliards devaient être versés le ^"er^Sr 2 mars 1874, conformément au traité de paix du 10 mai 1871 . derniers mii-
Cette échéance fut modifiée par une convention du
rkrk • » j t\nrk r i* • n « Modification
29 juin 1872. Le gouvernement français s engagea a payer des échéanles trois milliards en quatre termes : ^^
Un demi milliard, deux mois après la ratification de cette convention par l'Assemblée nationale ;
Un demi-milliard, le 1*' février 1873 ;
Un milliard, le 1*' mars 1874 ;
Un milliard, le 1*' mars 1875.
Le délai primitif était abrégé de dix-huit mois pour le premier terme; d'un an, pour le second. Il était prolongé, au contraire, d'une année pour le quatrième terme.
Le gouvernement français s'était réservé la faculté, en prévenant le gouvernement allemand trois mois d'avance, de devancer les trois dernières échéances par des versements partiels qui ne devaient pas être de moins de 100 millions chacun.
L'exécution de cette convention avait une grande importance au point de vue de la libération du territoire. Les troupes allemandes devaient évacuer les départements de la Marne et de la Haute-Marne, quinze jours après le payement d'un demi milliard ; les départements des i Ardennes et des Vosges, quinze jours après le payement du second milliard; les départements de la Meuse et de la Meurthe-et-Moselle, ainsi que l'arrondissement de Belfort, quinze jours après le payement du troisième milliard et des intérêts.
Après le payement de deux milliards, et pour le troisième milliard, la France s'était réservé la faculté de fournir à l'Allemagne, des garanties financières, agréées et recon-
flues sufGsantes, qui devaient être substituées aux garanties territoriales. La loi du 15 juillet 1872, donna au ministre des finances l'autorisation de se faire accorder des avances par des établissements financiers afin de faciliter les anticipations de payements.
L'emprunt de 3 milliards, émis le 23 juillet 1872, procura au trésor une somme de 600 millions versée au moment des souscriptions. Les souscripteurs se libérèrent du surplus rapidement: au mois de mars 1873, les versements s'élevaient à 2 554 399 000 francs.
Le 2 juin 1873, la Banque de France s'engagea à faire une avance temporaire de 200 millions. Payements Lcs pavcmcnts dcs trois derniers milliards commencèrent lions sur les' à la fin d'aoûl 1872, et se continuèrent de mois en mois. ^^""mm^àr Le gouvernement allemand toucha :
Du 29 août au 5 septembre 1872. 250 831 964 fr. 91
Les 6 et 7 septembre 255 922 497 71
Dans le mois d'octobre, en quatre
payements 200390422 36
Dans le mois de novembre 100010 214 82
Dans le mois de décembre 200562 541 44
Dans le mois de janvier 1873 ... . 150 089 285 71
Dans le mois de février 200 071 022 37
Du 6 au 10 mars 150 058320 18
Total au 10 mars 1 507 016269 fr. 50
La France avait ainsi payé, le 10 mars 1873, plus de 1 milliard et demi sur les trois derniers milliards, c'est-àdire 500 millions en sus de la somme exigible à ce moment. Il intervint alors, àla date du ISmars 1873, une dernière convention pour régler définitivement les échéances des 1 500 derniers millions et les conditions de l'évacuation du territoire français qui devait en être la suite. nxaXnïs ^^^ ^^^^ gouvernements arrêtèrent que la somme de échéances des 1 milliard 500 millious rcstaut à soldcr scrait acquittée de
1500 derniers , .
millions, la manière suivante : les 500 millions échéant seulement le 1" mars 1874, en vertu de la convention du 29 juin 1872, étaient exigibles avant le 10 mai 1873; le dernier milliard,
échéant le 1" mars 1875, divisé en quatre termes chacun de S50 millions de francs, devait être payé les 5 juin, 5 juillet, 4f août et 5 septembre 4873.
Par suite, il était convenu que l'arrondissement de Belfort et les quatre départements des Ardennes, des Vosges, de Meurthe-et-Moselle et de la Meuse, à l'exception de la place de Verdun, avec un rayon de trois kilomètres autour de la place, seraient évacués complètement dans les quatre semaines qui suivraient le 5 juillet; la place de Verdun et le rayon sus-indiqué, dans un délai de quinze jours, à partir du 5 septembre.
La convention du 15 mars 1873 a été ponctuellement exécutée.
Le gouvernement français a soldé sa dette, en capital et inlérètS; aux époques suivantes :
Le 3 mars 1873, les intérêts dus à cette époque 128 864058 fr. ^5
Et sur le capital :
Dans le mois d'avril 1 873 250 1 1 8 002 38
Du 5 au 10 mai 250 604 015 40
Dans le mois de juin 250410715 63
Dans le mois de juillet 252 197 427 68
Dans le mois d'août 250 223 129 93
Du 3 au 5 septembre 240 263912 08
Les intérêts échus au 5 septembre . 23 201 555
Total des sommes versées du mois de mars au mois de septembre 1873 1 645883816 fr. 36
Avec celles que TAllemagne a reçues du mois d'août 1872
aulOmars 1873. 1507916269 50
Le montant des payements effectués du mois d'août 1872 au
mois de sept. 1873, s'élève à. 3153800085 fr. 86^
Le Trésor a fait face à ces payements avec le produit de
En capital 3001734472 fr
En intérêt ; 152065613 25
Total 3153800085 fr. 86
Temprunt de 3 milliards, les avances de la Banque et les ressources de la dette flottante.
Les versements effectués sur le montant de l'emprunt de 3 milliards s'élevaient à 2 milliards 950 millions environ, à la fin d'août 1873.
vontent Ainsi, le gouvernement français a payé à l'Allemagne :
mes ou TB-
^llVvj^r ^^ °^oîs de juin 1871 au mois de
maçnc. " mars 1872 2 161 958 767 fr. 43
Du mois d'août 1872 an 5 septembre 1873 3153800085 86
En totalité 5315 758853 fr. 29 *
La somme de 5 315 758 853 fr. 29 centimes se composait des valeurs ci-après* :
Créance de la compagnie des chemins de fer de l'Est, par compensation 325 000 000 fr. i
Créance de la ville de Paris, compensée également 98 400
Or français 273003058 10
Argent français 239291 875 75
Billets de la Banque de France. . 125000 000 >
Billets de banque allemands 105 039 145 18
Thalers 2485313 721 04
Florins de Francfort 235 128 152 79
Marcs Banco 265216990 40
Reichs marcs 79072309 89
Florins de Hollande 250 540 821 46
Francs de Belgique 295 704 546 40
Livres sterling 637 349 832 28
Total égal 5315758 853 fr. 29"
i. En principal 5000000000 »
En intéréte 302 123 784 51
En frais d'escompte d'effets non échus, compris dans les bordereaux de versements, et frais de convcrsino do valeurs étrangères en thalers ou en florins, avancés par le gouvernement allemand... 13635068 78
5315758853 fr. 29 2. Rapport de la commission du budget du 5 août 4874«
L'Allemagne s'est emparée en
outre de 147 145 hectares de
forêts, hautes futaies, valant
200 millions 200000000
Elle a reçu en réalité sous diffé-
rentes formes, une valeur de.. 5515758863 fr. 29
L'Allemagne a touché en outre de la France :
Pour l'entretien de ses troupes. .
De la ville de Paris et autres villeâ françaises, pour contributions de guerre.
En impôts perçus directement par elle
248625000 fr. »
Elle a donc reçu, en totalité, la somme de 6 078 338 853 fr. 29 centimes.
Il faut y ajouter l'abandon des deux provinces de l'Alsace et de la Lorraine, dont les impôts directs et indirects donnaient un produit net de plus de 50 millions. Ces revenus ont été évalués, en capital, y compris la propriété des forêts domaniales prises par le gouvernement allemand, à la somme de 1659750000 francs*.
Les indemnités de toute nature accordées à l'Allemagne ne s'élèvent donc pas à moins de 7 milliards et demi.
Les opérations colossales que nous venons d'exposer, ont présenté les plus grandes difficultés.
Le Gouvernement a dû d'abord se procurer le change nécessaire pour exécuter ses engagements conformément au traité de paix ; puis payer à l'étranger le montant des traites souscrites au profit des créateurs des valeurs de change dont il avait fait l'acquisilion, et effectuer les versements dans les caisses du trésor allemand ; enfin combien ces opérations de manière à ne pas provoquer en France une crise monétaire.
Importance dos opteralions rcali> sées.
1r Voir chap, XXT.
Le chiffre de ce que nous devions verser en espèces métalliques ou en valeurs étrangères était considérable.
Nous avons pu payer par compensation les deux sommes dues par TÂllemagne à la compagnie de TEst et à la ville de Paris montant à 325 098 400 francs, et 125 000 000 francs en billets de banque conformément à la convention du 21 mai 1871.
Il nous restait donc à trouver en numéraire ou en change une somme de 4 865 660 453 fr. 29 centimes K
Le gouvernement s'est procuré :
Eh or français 273003058 fr. 10
En argent français 239 291875 75
Difficultés II a pu, à l'aide de commissions, déterminer les capita- \^^ln^ listes étrangers, souscripteurs dans les deux emprunts de libératoires, ^jjjg milliards, et niême un certain nombre de souscripteurs français, à faire leurs versements en espèces métalliques ou en effets imposés par le traité de paix. Les souscripteurs du premier de ces deux emprunts ont payé en valeurs de cette nature une somme de 397 000 000 francs. Ceux du second emprunt, une somme de 1 milliard 374 millions, en totalité 1773000000 francs.
Pour le premier payement de 2 milliards, le Trésor a acheté, en outre, pour 605365519 fr. 44 centimes de numéraire, de billets debanque allemands et autres valeurs étrangères.
Ces premiers achats ont été très onéreux pour le Trésor.
Les administrations de l'État ne sont pas habituées aux détails des négociations de cette nature. On comprend que
1 . Payement à effectuer en Allemagne. . 5 315 758 853 fr. 29 Somme payée en compensation ou en billets de la Banque de France. ... 458 098400
Excédent 4865660453 fr. 29
les personnes chargées de ces grandes opérations de banque n'aient pas eu immédiatement une expérience suffisante. La nécessité de se procurer les valeurs libératoires aux époques déterminées par la convention, amena une grande précipitation dans les achats de change. Il s'établit entre les banquiers investis du mandat d'acquérir des effets étrangers pour le compte du Trésor et entre les banquiers et l'administration des finances elle-même, qui achetait directement pour son propre compte, une concurrence très préjudiciable. Toutes les demandes faites en même temps firent hausser considérablement le cours des valeurs étrangères pendant la durée des premières opérations.
Le change sur Londres s'éleva, vers le 15 octobre 1871, jusqu'à 26 fr. 20 centimes. Il retomba, au commencement de novembre, jusqu'à la fin de décembre à 25 fr. 80 centimes. La prime de l'or en barre à la Bourse de Paris monta, dans le courant du mois d'octobre, à 20, 22, 24 jusqu'à 25 francs pour 1000 francs. D'un autre côté, les 325 millions environ d'or et d'argent pris dans les caisses publiques raréfièrent les espèces métalliques, cimenèrent une certaine gêne momentanée dans le commerce et dans les affaires usuelles et contribuèrent à l'élévation de la prime.
Le ministre des finances profita de cette première expérience, et sut éviter ultérieurement les causes qui avaient produit les grandes hausses du change et de la prime de l'or.
Il fit, à la date du 2 juillet 1872, un traité avec un syndicat de banquiers, par lequel ces derniers s'engagèrent à lui procurer, moyennant une commission déterminée,- 700 millions de change. Ce syndicat, qui comprenait presque toutes les maisons de banque de l'Europe, avait intérêt à ce que le cours ne s'élevât pas à un chiffre supérieur au taux auquel il s'était engagé à fournir au gouvernement français les effets étrangers faisant l'objet
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du contrat; aussi fît-il tous ses efforts pour le maintenir au-dessous de ce chiffre. Le G ouvernement profita des prix modérés du change pour acheter lui-même directement 1 milliard 75 millions de valeurs libératoires, qui lui étaient encore nécessaires pour compléter ses payements.
La convention du 2 juillet 1872 eut ce double avantage de procurer au Trésor, à des conditions relativement favorales, les 700 millions de change et de lui donner le moyen d'en acheter directement, à peu près aux mêmes conditions, pour plus d'un milliard.
« On peut dire que toutes les grandes maisons de l'Europe ont concouru à cette opération, dit le rapport du 5 août 1874 ^ etil suffit pour montrer l'étendue et la grandeur de cette affaire de faire remarquer que le nombre des maisons qui ont signé le traité ou qui y ont adhéré était de 55 et que plusieurs d'entre elles représentaient des syndicats de banquiers, ce qui portait le nombre des intéressés à un chiffre bien plus considérable encore. La concentration des efforts de toutes les maisons de banque de l'Europe a produit des résultats d'une grandeur inespérée. Toutes les affaires ont été suspendues pendant un temps, et les capitaux de toutes les banques privées et de tous leurs clients ont concouru au succès du placement des emprunts français et du passage des capitaux à l'étranger. C'est là un fait nouveau dans l'histoire économique de l'Europe, et il convient d'y attacher une importance particulière. Ce traité paraît avoir eu une grande influence sur l'opération totale et sur le maintien du cours du change dans des prix modérés. »
Montant du Par CCS combinaisons habiles, l'administration française siiL cTeTes a pu scprocurcr la somme de 4353365519 fr. 44 centimes valeurs. ^^ biUcts dc bauquc allemands et en change qui, avec les 512294933 fr. 85 centimes d'or et d'argent français,
ont complété les 4 865 660 453 fr. 29 centimes * de valeurs, qui ont servi à payer notre dette envers l'Allemagne.
Le prix du change pendant la période des payements des trois derniers* milliards s'est maintenu au taux moyen de 25 fr. 60 centimes ; la prime de Tor à la Bourse de Paris, a été, en moyenne, d'environ 12 francs pour 1000 francs.
Ces payements entraînèrent néanmoins des dépenses considérables.
Indépendamment des frais occasionnés par les achats des valeurs étrangères, il a fallu convertir en thalers ou en florins celles qui étaient réalisables ailleurs qu'en Allemagne. Il avait été convenu, en effet, le 12 octobre 1871, que les lettres de change payables autre part qu'en Allemagne ne passeraient en compte que pour les sommes formant le produit net de leur réalisation, déduction faite des frais de recouvrement. Le cours du change de ces valeurs était celui du jour de la réalisation. Cette conversion a été faite, soit par le gouvernement français directement, soit par le gouvernement allemand pour le compte et à la charge de la France. Le Trésor français a remboursé à l'Allemagne pour les dépenses de cette nature une somme de 11 320248 fr. 89 centimes.
Les frais de change et autres, occasionnés par les payements de l'indemnité de guerre, se sont élevés à la
Prix
du change
et prime
de l'or.
Sacrifices
imposés au
Trésor.
Orfrançais 273003058 fr
Argent français 239291 875 75
Change fourni par les souscripteurs des deux emprunts 1 773000000 »
Achats de change sur les places de TEurope, du mois de mai 1871 au mois de février 1872 805 365 519 U
Change fourni par un syndicat de banquiers 700000000 »
Achats directs de change, du mois de juillet 1872 au mois d'août 1873 1075000000 »
4865660453 fr. 29
somme de 86801551 fr. 33 centimes*, indépendamment du montant des escomptes payés par le Gouvernement pour déterminer le payement en valeurs étrangères d'une partie des rentes souscrites dans les deux derniers emprunts. — Nous avons vu précédemment que les payements en valeurs de cette nature par des souscripteurs étrangers et même par des souscripteurs français se sont élevés à 1 773000000 francs. — Les commissions payées à ces souscripteurs sont comprises dans les frais des deux emprunts, pour une somme que nous ne pouvons préciser et qui doit être ajoutée à celle de 86 801 551 francs cidessus indiquée, car elle fait partie, en réalité, des dépenses effectuées pour l'acquittement de l'indemnité de guerre, ^effertif ' La seconde opération, qui avait pour objet de solder le valeurs 1?e P^^^ ^^^ achats dc chauge, n'offrait pas moins de difficultés change ache- et pouvait être, pour notre pays, beaucoup plus périlleuse. Tréwr. ^ Les hommcs les plus expérimentés en matière financière origiao étaient effrayés de la nécessité de prendre sur notre stock ressources métallique, évalué à environ 5 ou 6 milliards, la plus ^^ymentT* graudc partie de la somme que nous avions à payer à l'Allemagne. On ignorait encore, au moment où le traité de paix a été conclu, si la balance du commerce pendant les années 1872 et 1873 nous serait favorable. Pendant les cinq années précédentes, de 1867 à 1871 , il y avait eu un excédent d'importation de 1552 000 000 francs. La situation commerciale restant la même, nous pouvions être aux prises avec les plus graves embarras. Si nous avions dû faire des exportations d'or et d'argent pour les besoins du commerce extérieur et acquitter notre dette en espèces métalliques, sans le secours des ressources du dehors, par la force des choses, le change se serait établi contre nous, l'or
1 . Prélèvement sur le complément de 2 milliards 27 701 321 fr. 53
Prélèvement sur le complément de rompront de 3 milliards 59100229 80
86 801 551 fr. 33
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et l'argent se seraient raréfiés ; les billets de banque, dont la circulation était autorisée jusqu'à 3 milliards 200 millions et s'est élevée à 3 milliards et même un peu plus, auraient subi une dépréciation inévitable, malgré leur valeur intrinsèque ; nous aurions eu vraisemblablement une épouvantable crise financière et monétaire. C'était la conséquence probable de l'exécution du traité de paix, conséquence prévue par les négociateurs allemands, qui espéraient que la puissance économique de la France serait affaiblie pour longtemps par l'effet des stipulations financières qu'ils nous avaient imposées, comme notre puissance militaire l'avait été par le succès de leurs armées.
Heureusement nous avons pu nous libérer sans entamer gravement notre stock métallique. Tous les périls qu'on devait redouter ont été évités.
Nous allons exposer sommairement les causes qui ont donnée notre gouvernement le moyen d'échapper à ce danger et indiquer l'origine et la nature des valeurs qui ont été effectivement transportées en Allemagne pour la libération de nos engagements.
Tout d'abord, le commerce extérieur a été très prospère pendant les années 1872 et 4873. Nous avons eu, dans cette période, un excédent d'exportation de 424 millions. Cet excédent a, en grande partie, servi à la liquidation des importations de l'année 4871, qui nous avaient constitués débiteurs de l'étranger d'une somme de 694 millions.
Les 273 millions d'or qui ont été payés directement au gouvernement allemand ont été fournis jusqu'à concurrence de 450 millions par l'avance qu'a faite la Banque de France, en exécution du traité du 2 juin 4873, et pour le surplus, ils proviennent des versements opérés par les contribuables dans les caisses publiques, à l'exception de quelques millions achetés sur place.
Le Gouvernement s'est procuré les 239294 875 fr. 75 c. versés en argent, au moyen d'achats en Allemagne jusqu'à concurrence de 93 millions environ, et en France, pour
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44 millions ; 102 millions ont été pris dans les caisses de l'Etat.
Gomme nous l'avons déjà dit précédemment, les capitalistes étrangers, souscripteurs dans nos deus emprunts de 5 milliards, et quelques souscripteurs français ont procuré au Trésor en payement des titres qui leur furent délivrés, pour 1773000000 de change. On n'a eu à faire aucun envoi de numéraire, pour le payement de ce change. Il n*y a eu, en réalité, dans cette opération qu'une exportation de titres de rente française.
D'un autre côté, depuis longtemps une notable partie de l'épargne française est placée chaque année en acquisitions de valeurs extérieures : rentes d'Etats, actions, obligations industrielles et obligations de villes ; les capitalistes français porteurs des coupons de ces divers titres sont créanciers de l'étranger d'une somme annuelle considérable. Le payement en France des intérêts et dividendes des titres dont il s'agit possédés ainsi par nos nationaux, nous a procuré un change fort important.
Un autre phénomène économique nous en a valu des quantités encore plus considérables. Gomme toutes les valeurs ont subi sur nos marchés, dans les deux années qui ont suivi la guerre, une baisse notable, les titres étrangers s'y vendaient moins cher que sur les autres places de l'Europe. Gette différence dans les prix a eu pour conséquence de faire acheter chez nous, par les capitalistes des autres pays, un grand nombre de leurs titres. Il y a eu là une cause d'exportation importante de rentes, actions et obligations des États voisins.
Enfin les étrangers qui voyagent et séjournent en France y laissent également une quantité assez considérable de valeurs de leurs pays.
Les trois faits que nous venons d'exposer ont produit les plus heureux résultats, et ont fourni à bon compte à l'administration française une partie du change dont elle avait besoin, e On peut sans exagération, dit M. Léon Say,
évaluer rimportance du change provenant du produit des titres étrangers à 6 ou 700 millions de francs par année. On peut y ajouter aussi les revenus réalisés à l'extérieur, mais dépensés en France par les étrangers qui voyagent chez nous ou qui s'y établissent pendant un certain temps ; c'est encore une source spéciale de change qui n'est pas inférieure, à ce que l'on croit, à 2 ou 300 millions. Quant à l'exportation même des titres étrangers, il est certain qu'elle a eu lieu, mais on ne peut pas dire sur quelle échelle*. »
L'origine et la nature des divers éléments composant les 5 315758853 fr. 29 centimes' transportés en Allemagne pendant les années 1871, 1872 et 1873, en exécution des stipulations fmancières du traité du 10 mai 1871, montrent que nous n'avons pris sur notre stock métallique qu'une très petite partie de l'indemnité de guerre, et expliquent ainsi pourquoi nous avons pu échapper à la crise monétaire qui, au commencement de 1871, semblait inévitable.
Cette vaste opération n'a pas consisté seulement à acheter du change, et à couvrir les banquiers qui avaient procuré les effets payables sur les diverses places de l'Europe ; il a fallu encore toucher aux échéances le montant des lettres de change non compris dans les bordereaux remis à l'Allemagne ; les convertir, quand ilyavait lieu, en monnaie allemande et effectuer les versements dans les caisses du
fixpoaé des opérations diverses qui ont précédé
les versements dans les caisses allemandes.
En voici le détail
Valeurs de compensation 325 098 400 fr. »
BiUets ëe la Banque de France 125000000 »
Or français 273003058 10
Argent français 239 291 875 75
Change payé en titres de rentes françaises 1773000000 »
Coupons de titres étrangers et aliénation de ces titres à des capitalistes étrangers ; valeurs apportées en France par des étrangers 2580365 519 U
5315 758 853 fr. 29 I. — 15
gouvernement de Berlin, aux époques déterminées par les conventions.
Le rapport de la commission du budget du 5 août 4874donne sur cette dernière partie de l'opération des détails très intéressants. « Les versements à TÂllemagne, dit le rapporteur, ne pouvaient pas, aux termes des traités, avoir lieu en compte courant ; ils devaient être annoncés à l'avance et ne pas descendre au-dessous d'un minimum qui, pendant quelque temps, a été fixé à 100 millions de francs ; en dernier lieu, les versements devaient être faits mensuellement, à raison de 250 millions de francs par mois. Le portefeuille du Trésor contenait des effets venant tous les jours à échéance ; on pouvait les remettre à l'Allemagne lorsqu'un terme de payement arrivait avant leur échéance; mais ce n'était pas toujours le cas. Il a donc fallu organiser à l'étranger un système d'encaissement et, après l'encaissement, un système de dépôt des fonds encaissés. Les effets remis avant leur échéance à l'Allemagne donnaient lieu à un décompte d'intérêt : les effets échéant avant qu'on eût pu les comprendre dans un payement étaient envoyés pour être encaissés aux correspondants du Trésor, à Londres, à Bruxelles, à Amsterdam, à Berlin, à Francfort, à Hambourg. Les fonds provenant de ces encaissements étaient chez les correspondants à la disposition du gouvernement français et portaient intérêt à son profit jusqu'au jour où ils étaient retirés pour être compris dans un versement à l'Allemagne. Il est résulté de ce procédé commandé par la force des choses que les capitaux destinés aux payements à l'Allemagne sont restés, on peut le dire, dans le mouvement des affaires jusqu'à la dernière heure. Les sommes importantes qui étaient déposées chez les correspondants du Trésor devaient, en effet, être employées par ceux qui en étaient dépositaires, puisqu'elles étaient productives d'intérêt au profit du Trésor français. Elles ont servi à prendre du papier à l'escompte, surtout pour les dépôts formés en Angleterre et à faire des
reports dans les bourses étrangères et probablement même à Paris. Beaucoup de ces correspondants du Trésor à l'étranger étaient, en effet, des maisons de banques associées ou servant de succursales à des maisons de Parib, et il n'est pas impossible que les fonds déposés dans ces sortes de succursales ne soient rentrés moiSentanément en France, pour servir à des reports sur le marché de Paris, sauf à retourner à l'étranger pour y être livrés aux agents français au moment des payements à effectuer. Une agence française avait été établie à Londres, où elle fit l'office de correspondant dii Trésor pendant toute la durée de ces vastes opérations. Les sommes qu'elle a eues en dépôt ont été considérables ; elles provenaient des effets sur Londres, qui lui étaient envoyés pour être encaissés, et de la vente d'une certaine quantité de renie 3 pour 100 que le Trésor a dû réaliser pour le compte de la caisse de la dotation de l'armée, et qu'il a été plus avantageux de vendre à la Bourse de Londres qu'à la Bourse de Paris, parce qu'on en a eu les fonds en livres sterling. Cette vente a porté sur 4008 000 francs de rentes. L'agence de Londres, outre qu'elle plaçait les fonds dont le Trésor n'avait pas emploi immédiat dans les payements à l'Allemagne, transformait en valeurs allemandes ce qu'elle possédait en livres sterling. Elle a fait également, mais sur une très petite échelle, des acquisitions d'or et d'argent.
« Les conversions en valeurs allemandes ont employé 31 687 315 livres sterling et les acquisitions d'or et d'argent, 1 132094 livres sterling.
> Des dépôts considérables étaient formés également à Berlin, Francfort, Amsterdam, Hambourg et Bruxelles.
> Les sommes étaient dirigées sur Berlin au fur et à mesure de l'échéance des termes de payements. »
L'exposé de toutes ces opérations de banque et de trésorerie donne une idée exacte des difficultés que présentait la réalisation de cette immense affaire, des soins minutieux
et intelligents qu'on y a apportés et de Thabileté avec laquelle elle a été conduite.
du^iiM^më- D'après les renseignements donnés à la commission du um(iaedeia budgct cu 1874, les payements faits à l'empire d'AUe- ^"°''''' magne en 1871, 1872 et 1873 ont diminué le stock métallique de la France d'environ 700 millions seulement. Le gouvernement français a expédié directement, comme nous l'avons déjà dit, 273 millions d'or et 239 millions d'argent. Il a été exporté, en outre, pour couvrir les banquiers qui avaient créé les lettres de change étrangèles, une quantité d'or évaluée à 730 millions; ce qui porte le chiffre des exportations d'or et d'argent à 1 milliard 242 millions. Mais, d'un autre côté, il y a eu, pendant les trois années de la durée des payements à l'Allemagne, un excédent d'importation d'argent qui a réduit le chiffre de la diminution des espèces métalliques en France à 700 millions environ *. Cette perte a été bientôt réparée et suivie même d'un accroissement notable de numéraire, comme nous le verrons dans un autre chapitre.
En résumé, voici les faits principaux que rappelle notre libération financière envers l'Allemagne :
Deux emprunts ensemble de 5 milliards 725 millions ; des achats de plus de 4 milliards 350 millions de change, en sus du payement direct de 500 millions en or et en argent français ; la remise à l'étranger de valeurs équiva- - lentes en échange du montant des effets acquis par le gouvernement français ; le recouvrement sur les débiteurs étrangers d'une partie de ces effets ; le versement effectif dans les caisses du Trésor de l'empire d'Allemagne de 5 milliards 315 millions, sans que le chiffre des espèces métalliques françaises ait été diminué de plus de 700 millions. Le cours du change, malgré les achats considérables d'effets étrangers, a été maintenu au taux moyen de 25 fr. 60 centimes à 25 fr. 70 centimes, et la prime
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moyenne de Tor à la Bourse de Paris, à 14 francs pour 4000. Enfin, la circulation fiduciaire, avec cours forcé, dépassant 3 milliards, et néanmoins n'ayant produit aucune dépréciation de notre billet de banque !
Ajoutons qu'aussitôt les acquisitions des effets étrangers terminées, le billet de banque a fait prime ; le cours du change a repris son taux normal; la prime de l'or a disparu, enfin notre stock métallique antérieur s'est reconstitué et a même rapidement augmenté.
ET VOTES DE NOUVEAUX IMPÔTS
Nouvelle augmentation des dépenses budgétaires. — Ses causes. — Ressources destinées à y faire face. — Budget rectificatif présenté par M. Magne. — Abrogation de la loi du 26 juillet 1872. — Abolition de la surtaxe de pavillon. — Nouveaux traités de commerce avec 1* Angleterre et la Belgique. — Prorogation de toutes les conventions commerciales avec les autres pays. — Demande de 149 millions d'impôts nouveaux. — Régularisation du budget de liquidation. — Réduction du nombre des centimes généraux sur les patentes. — Loi de finances de Texercice 1874, du 29 décembre 1873. — Modification des droits de vérification des poids et mesures. — Droit pour les bibliothèques des facultés. — Vote d*un demi-décime sur les impôts indirects. — Taxes sur les huiles minérales et les essences. — Sur les savons. — Sur Tacide stéarique et les bougies. — Surtaxe sur les acquits-à-cautioii. — Rehaussement du droit d'entrée sur les vins. — Taxes sur les huiles végétales. — Objections contre les surtaxes sur les boissons et contre l'impôt sur les huiles végétales. — Montant des impôts votés à la fin de Tannée 1873. — Nouveau rapport de la commission du budget sur les impôts restant à voter. — Examen de propositions dues à rinitiative individuelle. — Rejet d'une taxe del pour 100 sur les capitaux mobiliers et immobiliers ; — De Timpôt sur le revenu; — D'une taxe graduée sur les factures et les quittances. — Discussion et rejet du projet d'impôt sur les tissus. — Proposition d'émettre 50 millions de bons du Trésor, pour compléter les ressources du budget.J — Rehaussement des droits fixes sur les actes extra-judiciaires. — Et des droits de timbre sur les effets négociables. — Taxes sur les effets, obligations, délégations et mandats non négociables. — Surtaxe sur le timbre des chèques de place à place. — Mesures préventives et répressives contre les fraudes sur les droits de timbre. — Rejet des projets relatifs à un prélèvement sur le produit des octrois, — et à des impôts sur le gaz ; — sur la rente française ; — sur les domestiques; — sur les traitements; — sur le timbre des journaux; — sur les chapeaux de luxe et sur les casquettes de livrées; — sur les portraits photographiques ; — sur les pianos. — Rejet de l'augmentation du droit de timbre sur les billets de banque. — Rejet du relèvement du droit de circulation sur les vins. — Ajournement de la proposition relative à la surtaxe sur les sucres et à l'établissement de l'exercice des raffineries. — Impôts proposés par le Gouvernement et par la commission du budget. — Rehaussement du droit de consommation sur les alcools. — Rejet de cette proposition. — Réduction à 20 litres des quantités affranchies
du droit de consommation au profit des bouilleurs de cru. — Slirtaxe sur les droits de mutation par décès en ligne directe et sur les partages anti« cipés. — La proposition est repoussée. — Projet d'impôt sur la verrerie. — Proposition d'une surtaxe d'un demi-décime sur le sel. — La surtaxe est repoussée. — Taxes sur les viandes salées. — Taxe sur les transports à petite vitesse. — Objections contre cet impôt. — Réponses à ces objections. — Adoption de la proposition. — Les raffineries de sucre sont soumises au régime de l'exercice. — Le projet de surtaxe sur le sucre est rejeté. — Nouvelle imposition des terres incultes ou improductives au moment de la confection du cadastre. — La proposition est adoptée. — Évaluation des impôts votés. — Insuffisance de ces impôts — Crédits ouverts au titre du compte de liquidation pour l'exercice 1874.
La loi de finances du 20 décembre 1872 avait prévu Nouvelle pour l'exercice 1873, un excédent de recettes, de plus de de^dëp^iw! 93 millions ; mais elle avait compris dans les voies et ^"«J^^^t»»'®»moyens des ressources irréalisables, telles que le produit de l'impôt sur les matières premières, la surtaxe de pavillon et les 16 millions du monopole des allumettes. En réalité, le budget de 1873 était voté en déficit.
D'après le projet de budget de l'exercice 1874, présenté le 17 mars 1873 par M. LéonSay, ministre des finances, les dépenses fixées à 2 523 456 41 2 francs, excédaient cellesde l'année précédente d'une somme de 138 716 518 francs*.
La plus grande partie de ces augmentations provenait causes de de l'accroissement de la dette publique et des dotations, toîi^n"*"®"" ainsi que des dépenses de l'armée*.
Le montant des voies et moyens était arrêté à 2526020199 francs.
Dette publique et dotations. Excédent des arré
rages de remprunt de 3 milliards sur Tinté-
rêt payé à FAllemagne 81 165085 fr.
Dépenses du ministère de la guerre 39 140 940
Augmentation des dépenses des autres services 18 410493
Total des augmentations 1 38 716 518 fr.
Ressources destinées à
couvrir cet accroissement
de dépenses.
Le ministre des finances arrivait à ce chiffre, en comprenant dans ses évaluations les ressources suivantes :
L'excédent prévu pour 1874 sur le produit des impôts existants 7 264 305 fr.
Le versement à effectuer par les volontaires d'un an 22500000
L'excédent des recettes sur les dépenses de 1873, déduction faite des crédits supplémentaires votés 83 000 000
La création de centimes additionnels généraux sur les contributions foncière, personnelle, mobilière et des portes et fenêtres; savoir :
17 centimes sur la contribution foncière. 28934000
13 centimes sur la cote personnelle et mobilière 6 1 88 000
13 centimes sur la contributions de portes et fenêtres 4 394 000
Soit en totalité 152280305 fr.
Mais le ministre proposait, en même temps, de déduire de 17 centimes, les 60 centimes additionnels ajoutés en 1873 au principal des patentes, soit 11 000 000 fr.
Le supplément de recettes nouvelles se trouvait donc réduit à. 141 280 305 fr.
Le projet de budget de l'exercice 1874 présentait ainsi un excédent de recettes de 2 563 787 francs *.
Les dépenses et les ressources du compte de liquidation n'étaient pas comprises dans les chiffres que nous venons d'indiquer.
Appelé au ministère des finances après le 24 mai 1873, M. Magne déposa, le 5 novembre, un budget rectificatif des dépenses et recettes de 1874, qui différait notablement du budget primitif.
Recettes 2526020199 fr
Dépenses 2523456412
Excédent 2563 787 fr.
Les prévisions des dépenses étaient augmentées de Budget reo-
.^ .^. Z^^ * . lificatif pré-
43 864 387 francs K sente par m.
D'un autre côté, les recettes étaient diminuées de ^''^"** 434216000 francs.
Deux faits importants, postérieurs au dépôt du premier projet de budget de l'exercice 1874, nécessitaient effectivement la modification des prévisions de recettes.
Lorsqu'il avait proposé le projet de budget, le gouver- je^f/^S'*^" nement comptait sur les produits à provenir de l'appli- «ejuiiietwa cation des lois du 30 janvier et du 26 juillet 1872, qui res premières avaient établi la surtaxe de pavillon ainsi que l'impôt sur les matières premières. Mais le nouveau ministre des finances, ayant acquis la conviction que les ressources sur lesquelles son prédécesseur avait compté de ce chef lui feraient défaut, avait dû les retrancher des voies et moyens.
On se rappelle que le Gouvernement avait été autorisé par la loi du 2 février 1872 à dénoncer les traités de commerce de 1860, 1861 et 1863 avec l'Angleterre et la Belgique. La dénonciation fut faite les 15 et 18 mars 1872; le Président de la République négocia, et parvint ensuite à conclure d'autres conventions avec ces deux puissances. Mais les nouveaux traités furent mal accueillis par les commerçants et les industriels français. Les chambres de commerce, consultées par la commission de l'Assemblée
Garantie d'intérêts aux compagnies' de che
iBins de fer 36000000 fr.
II n'avait été porté au budget que l'intérêt de cette annuité 2 400 000
Différence 33 600 000 fr.
Annuités aux départements et aux communes, pour dépenses de guerre 17 422 121 fr.
Le budget primitif ne portait que 13 300 000
Différence 4122121 fr.
Service des pensions militaires 968 000 fr.
Frais de perception des nouveaux impôts et
restitutions 5 174266
Total des augmentations de dépenses. . 43 864 387 fr.
nationale chargée de Texamen de ces deux traités, les repoussèrent à l'unanimité. Le conseil supérieur du commerce et le conseil d'État, appelés également à donner leur avis, conclurent dans le même sens. Tous réclamèrent l'abrogation de la loi du 26 juillet 1872 sur les tarifs.
D'un autre côté, le décret du 18 août 1872, qui avait ordonné l'application immédiate de certaines taxes de douane comprises dans la loi du 26 juillet précédent, et pour lesquelles des droits compensateurs n'avaient pas été prévus, avait suscité les plus vives protestations de la part des industriels. L'arjicle 7 de cette loi ayant décidé qu'aucun droit ne serait imposé sur les matières premières, sans qu'une compensation corrélative fut mise, en même temps, sur les objets fabriqués importés de l'étranger, on vit dans le décret du 18 août une violation de la loi du 26 juillet.
En attendant la solution de ces difficultés, une loi du 14 mars 1873 décida que les tarifs conventionnels resteraient provisoirement en vigueur.
Les choses étant en cet état, le Gouvernement dut demander l'abrogation de la loi du 26 juillet. « Il est manifeste, disait le rapporteur de la commission chargée de l'examen du projet de loi qui proposait cette abrogation, que la loi fiscale du 26 juillet 1872 ne peut pas être appliquée par suite des traités existants ; que les 93 millions de francs sur lesquels on comptait se réduiraient à une somme beaucoup moindre, par suite des exigences des puissances qui ne veulent rien concéder sur le principal objet de leur exportation en France; qu'enfin, le décret du 18 août 1872 ne donne lieu qu'à une recette de 1 800000 francs. »
La loi du 25 juillet 1873* abrogea effectivement celle
1. Proposition du 17 juillet. Rapport de M. Leurent du 21 juillet. {Journal officiel des 18 et 26 juiUet et du 9 septembre 1873.)
qui avait établi des droits de douane à l'importation des matières premières.
La surtaxe de pavillon créée par la loi du 30 janvier 1872 , abolition de
* ^ *> lu surtaxo de
était égalemenl attaquée de toutes parts. L'Autriche paviiion. avait refusé de renoncer au bénéfice de la clause stipulée en sa faveur ; les États-Unis avaient déjà usé de représailles à notre égard; l'Angleterre et le Daneraarck, gravement lésés dans leurs intérêts, faisaient entendre des réclamations énergiques. De leur côté, les représentants des ports français protestaient vivement. Une chambre de commerce dont l'avis a été cité par le rapporteur de la commission parlementaire disait que « la surtaxe de pavillon équivaut à un barrage artificiel élevé à grands frais devant nos fleuves et nos ports, dont l'effet certain est ' de priver la France du transit naturel que sa situation lui assure ». L'abrogation de la loi du 30 janvier 1872 fut prononcée le 28 juillet 4 873*.
De nouveaux traités de commerce et de navigation furent conclus avec l'Angleterre et avec la Belgique, à la date du Nouveaux 23 juillet 4873. Ces traités, approuvés par l'Assemblée de commerce nationale le 29 juillet 4873^, ont remis en vigueur les îeVrelfav^ conventions des 23 janvier, 4 2 octobre et 4 6 novembre 4 860 ** "^V^^^passées avec l'Angleterre, et celles de 4864 et 4863, avec la Belgique ^
1. Proposition de MM. Wolowski et Bouvier du 25 juillet 1873. — Rapport de M. le ducDecazes du 26 juillet. (Journal officiel des 26, 27 et 29 juillet et du 22 septembre 1873.)
2. Propositions relatives au traité avec TAngleterre des 4 février et 24 juillet 1873. Rapport du 28 juillet. (Journal officiel ôes'iS février, l-'mars, 30 juillet, 12, 13 et 29 septembre 1873.)
Propositions relatives au traité avec la Belgique des 19 février et 24 juillet. Raport de M. Féray. (Journal officiel des 2 mars, 30 juillet, 12, 13 et 13 et 29 septembre 1873).
3. On n'ignore pas que, depuis lors, nos relations commerciales avec les puissances étrangères n*ont pas encore été réglées d'une façon définitive.
En vertu des pouvoirs qui lui ont été accordés par la loi du 4 août 1879, le Gouvernement a simplement prorogé la durée des conventions actuelles avec la Belgique, la Grande-Bretagne, Tltalie, le Portugal, la Suède et la Norwège, r£spagne, la Suisse et rAutriche-Hongrie. Ces traités, qui devaient
On conçoit qu'à la suite de l'abrogation des lois du 30 janvier et du 26 juillet 1872, le ministre des finances dut retrancher des voies et moyens du budget de 1874 le produit de l'impôt sur les matières premières, qui y figurait pour 93 millions, et le produit de la surtaxe de pavillon, évalué à un million.
Il abandonna également les il centimes additionnels à la contribution foncière, de même que les 13 centimes sur la contribution personnelle-mobilière et sur celle des portes et fenêtres; il dispensa enfin la compagnie algérienne du versement auquel elle était tenue.
L'ensemble de toutes ces réductions constituait une diminution sur les voies et moyens de 434216000 francs*.
L'augmentation de 43 864 387 francs dans les dépenses, jointe à la diminution de 134216000 francs dans les recettes, créait pour le budget rectifié, déduction faite de l'excédent de 2 563 787 francs, un déficit de 175516600 francs.
Le ministre des finances proposa 40 500 000 francs d'économie sur les dépenses du budget précédent, et réduisit ainsi le déficit à 135016000 francs.
prendre fin les 31 décembre 1879, 1*' janvier et 27 mars 1880, ont été prorogés, savoir:
Ceux avec la Belgique, la Grande-Bretagne, l'Italie, le Portugal, la Suède et la Norwëge, pour une période de six mois, à partir du jour où le nouveau tarif général des douanes soumis aux Chambres aura été promulgué, sans toutefois que ce délai, en ce qui concerne la Suède et la Norwège, puisse, à moins d*une convention nouvelle, dépasser le 1*' janvier 1881 ;
Les traités avec r Espagne et la Suisse, pour une môme période de six mois, à partir du jour où Tune des parties contractantes aura notifié son intention d'en faire cesser les eifets ;
La convention franco-autrichienne, jusqu'à une époque qui sera ultérieurement déterminée, les deux parties s'étant réservé de la dénoncer six mois d'avance.
Impôt sur les matières premières 93 000 000 fr
Surtaxe de pavillon 1000000
Centimes additionnels au principal des trois
contributions directes 39516000
Versement de la société algérienne 700 000
Total 134216000 fr.
Il demanda 149308000 francs d'impôts nouveaux, Demande de
i48 millions savoir I de ressources
nouTdles.
Un demi-décime sur les droits d'enregistrement, de douanes et les contributions
indirectes 35494000 fr.
Une augmentation des droits fixes sur
les actes extra-judiciaires 5 000 000
Une augmentation des droits de timbre sur
les effets de commerce 13 000 000
Un droit de timbre proportionnel sur les
chèques 6 000 000
Un demi-décime sur les sucres 6 928 000
Un demi-décime sur les sels 16 125 000
Un droit sur le sel de soude 12 200 000
Un rehaussement du droit d'expédition
sur les boissons 1 873000
Un rehaussement du droit d'entrée sur
les boissons 10 238 000
Un droit sur les huiles végétales 6 250 000
Un droit sur les huiles minérale > 1 000 000
Un droit sur la stéarine 8 000000
Un demi-décime sur la petite vitesse .... 25 000 000 Un droit de poste pour les réexpéditions. 1 000 000 La transformation de bureaux de distribution en bureaux de poste 1 100 000
Total 149308000 fr.
M. Magne demanda également que les dépenses du compte R^iarisade liquidation fussent divisées en exercices, votées chaque getducomptê année par l'Assemblée nationale, et réglées comme celles ^•*»<ï">^""^" du budget ordinaire. Pour l'exercice 4874, il proposait de voter, à ce titre, des crédits montant à la somme de 178 242 965 francs, applicables à divers services déterminés. Les ressources affectées à ces crédits devaient être prises sur le reliquat disponible des exercices 1870 et 1871 , sur le prêt fait par la Banque de France et sur le supplément de l'emprunt de trois milliards.
La loi du 24 juillet 1873, relative aux contributions i^^«ctîon directes à percevoir en 1874, réduisit à 43 le nombre des nombre des centimes généraux sans affectation spéciale, ajoutés au ^ér^rsLr principal de la contribution des patentes. Les 60 centimes j* SîTia!
additionnels créés par la loi du 16 juillet 1872 avaient paru excessifs ; le rapporteur de la commission du budget fit remarquer que « la lenteur des recouvrements et la multiplicité des demandes de remises indiquaient que, pour beaucoup d'assujettis, la mesure des forces contributives avait été dépassée ».
. .^* La loi de finances de l'exercice 1874? fut volée par l'As-
de finances *^
de l'exercice scmbléc natioualc le 29 décembre 1873 K
29 décembre EUc fixa Ics dépcuscs à la somme de 2 532 689 922 francs ; *^^- les recettes, à 2 533 262 199 francs. Il en résultait un excédent de receltes de 572 277 francs *. En réalité, le produit des impôts votés neVélevait qu'à 2389386 197 francs; car les ressources à provenir des taxes à créer figuraient, dans les voies et moyens de la loi de finances, pour 143303722 francs.
Modification La loi du 29 décembre 1873 ratifia les modifications
▼ërifiwtion apportées aux droits de vérification des poide et mesures
^^VP^t '* par un décret du 26 février 18733.
mesures* -t
Droit pour La même loi imposa sur chaque nouvelle inscription bibliothèques prise dauslcs diverses facultés de l'Etat, un supplément de des facultés, droit dc 10 francs, destiné à créer un fonds commun pour les bibliothèques des facultés.
Dans son premier rapport sur les impôts proposés par le minisire des finances, la commission du budget repoussa l'augmentation du droit de timbre sur les effets de commerce, le demi-décime sur la petite vitesse, la surtaxe pour la réexpédition des lettres; elle proposa de remplacer l'impôt que le Gouvernement demandait sur le sel de
1. Rapport de M. Ghesnelong sur le budget des recettes et des dépenses de rexercice 1874. (Journal officiel des 9, 10, 12, 13, 14, 17, 18, 19, 20, 21, 22, 24, 25, 27, 28, 29 et 30 décembre 1873.)
Recettes 2533262199 fr
Dépenses 2 532 689 922
572277 fr.
3. La loi du 5 août 1874 a décidé qu*à l'avenir, les droits de vérification seraient établis par décrets, sans pouvoir dépasser le taux fixé dans les tarifs annexes au décret du 26 févfier 1873.
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soude par une taxe sur les savons, et elle porta à un décime la surtaxe sur le sel.
Tout le monde reconnaissait la nécessité d'augmenter les ressources du Trésor ; mais on était loin de s'entendre sur le choix des impôts à créer. Les uns voulaient s'adresser aux contributions directes ; d'autres pensaient, comme le ministre des finances, qu'il était préférable d'augmenter les contributions indirectes. C'est cette dernière opinion qui prévalut devant la commission du budget et l'Assemblée nationale.
L'Assemblée commença l'examen des projets d'impôts, par ceux sur lesquels le Gouvernement et la commission du budget étaient d'accord.
La loi du 30 décembre 1 873 * ajouta aux impôts indirects, voi© d'un
,,.,/. ijjr* 1 1* • er demi -décime
déjà frappés de décimes par les lois en vigueur, 5 pour suries impôts 100 sur ceux dont le principal seul est déterminé par la *"***"*^'*loi; 4 pour 100 des taxes totales sur les sucres et des autres taxes dont la quotité comprend à la fois le principal et les décimes. Cette dernière surtaxe, appliquée au principal et aux décimes est l'équivalent de celle de 5 pour 100 qui serait calculée exclusivement sur le principal. Ce mode de perception a été adopté afin d'éviter aux agents des régies financières un travail de liquidation long et minutieux.
La même loi fixa les tarifs de douane, en ce qui concerne Taxes sur les pétroles et autres huiles minérales, à 37 francs les if/raics^eneâ 100 kilogrammes, pour les huiles raffinées à 800 degrés *^*^^"<^^'' de densité et au-dessus, à la température de 15 degrés ; à 47 francs, pour les essences à 700 degrés et au-dessous, à la même température ; les huiles importées à l'état brut eurent à supporter sur les quantités, soit d'huile pure à 800 degrés, soit d'essence à 700 degrés, constatées par le service des douanes, des droits de 37 et de 40 francs *.
1. Proposition du 5 novembre 1873. Rapport de M. Benoist-d'Àzy, du 15 décembre 1873. (Journal officiel des 16 novembre et 31 décembre 1873.)
Art. 4, 5 et 6, loi du 30 décembre
240 L£S FIMANGËS FRANÇAISES.
Taxes sur Elle assujcttit Ics savons à un droit d'accise de 5 francs sur l'Icidi par 100 kilogrammes * ; l'acide stéarique et autres matières les wies! à l'état ^^ bougies et cierges, à un droit de 25 francs les
100 kilogrammes ^
Surtaxe sur Lc coût dcs acquits-à-cautiou et des passavants fut élevé cîutl3 " de 25 à 50 centimes, y compris le timbre ^ Cette surtaxe ne s'applique pas aux congés sur lesquels la régie perçoit le droit de circulation.
Rehausse- Lc droit d'cutréc sur les vins, cidres, poirés et hydro-
mentdu droit , »i f r i ». * » i
d'entrëe sur mcls, a ctc également augmente *.
les vins. ^^ ^^^ jg remplacement, perçue aux entrées de Paris,
a été portée, en principal, par hectolitre : pour les vins en cercle, à 9 fr. 50 centimes; pour les vins en bouteilles, à 16 francs; pour les cidres en cercles et en bouteilles, à 4 fr. 75 centimes. Dans les autres villes rédimées, la taxe de remplacement a été accrue du montant de l'élévation des droits d'entrée ^
Afin d'empêcher que les impôts sur les boissons ne fussent augmentés d'une manière excessive, par l'exagération des droits établis au profit des communes, la loi du 31 décembre 1873 a décidé que les taxes d'octroi sur les vins, cidres, poirés et hydromels ne pourraient excéder de plus d'un tiers les droits d'entrée perçus pour le compte du Trésor public ^.
La loi du 31 décembre 1873 a établi au profit de l'État,
Tuxcs sur les huiles vé-
i gélules.
Art. 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16 et 17, même loi
3. Art. 1", loi du 31 décembre 1873. Proposition du 5 novembre 1873. Rapport de M. Benoist-d'Azy du 5 décembre 1873.
Journal officiel des 15 novembre, 29 et 31 décembre 1873, 1, 2, et 3 janvier 1874.
4. Art. 2, même loi. — Le tarif annexé à cet article est fixé, pour les vins en cercles et en bouteilles, à raison de la population agglomérée des communes et à raison des classes des départements où les vins sont consommés. Pour les cidres, poirés et hydromels, le droit d'entrée a pour base uniquequement la population agglomérée des communes qui reçoivent les boissons.
Art. 3, même loi
LES FINANCES FRANÇAISES. ^l
sur les huiles végétales introduites ou fabriquées dans les communes ayant au moins 6000 âmes dépopulation agglomérée, un droit variable à raison du chiffre de la population. Ce droit est de 6 francs les 100 kilogrammes, pour les villes de 4 à iOOOOâmes, etil s' élève graduellement jusqu'à 12 francs pour les villes de plus de 100000 âmes.
Les huiles employées dans les fabrications industrielles furent affranchies de l'impôt ; mais pour profiter des avantages de cette exemption, les fabricants eurent à supporter les frais de la surveillance des employés de la régie *.
Les taxes dont nous venons de parler, sur les boissons objections et sur les huiles végétales, furent vivement attaquées devant surtaxes sur l'Assemblée nationale; on opposa que les produits de ^^^^^t coîîre"' l'agriculture étaient déjà lourdement imposés ; que les l'î^pôt »«»•
les huiles yé^
droits sur les vins devraient être plutôt diminués qu'aug- gétaies. mentes, et que l'impôt sur les huiles aggraverait d'une manière regrettable les charges de l'industrie agricole.
Le ministre des finances ne contesta pas la légitimité de ces observations; mais il fit remarquer que les contributions proposées étaient moins considérables que celles imposées en 1816, dans des circonstances à peu près analogues. Il insista sur cette considération très puissante, en effet, que si les impositions dont il s'agit étaient rejetées, il faudrait les remplacer par d'autres, d'un produit égal et qui présenteraient de plus grands inconvénients. L'argumentation du ministre entraîna le vote de l'Assemblée ^
Toutefois, les adversaires de la loi ont obtenu une certaine satisfaction : l'article l'" déclare que les impôts créés par cette loi sont établis à titre extraordinaire et temporaire. On a imposé ainsi aux pouvoirs publics l'engagement moral, dès que la situation financière le permettra, de supprimer les augmentations de taxes qui pèsent le plus lourdement sur les classes laborieuses.
L'assemblée nationale avait voté à la fin de l'année 1873, Moiuant
' des impots
Art. 5 et 6, loi du 31 décembre 1873. ^j^ l'année
3. L'impôt sur les huiles a été modifié par la loi du 22 décembre 1878. 1973.
79 058 000 francs d'impôts nouveaux K II restaitdonc encore
à trouver 64 255 722 francs de ressources supplémentaires
pour mettre en équilibre le budget de l'exercice 1874'.
rm'^^rt^e la ^ discussiou dcs impôts à créer fut suspendue pendant
eommission près d'uu mois. Daus cet intervalle, le 23 janvier 1874,
îes^im^ts'^ la commission du budget déposa un second rapport, par
fwtanta voter |gq^g| q^q modifiait, sur quelques points, ses précédentes
conclusions : elle acceptait l'augmentation des droits fixes sur les actes extra-judiciaires, la surtaxe sur les chèques avec quelques modifications au projet, le demi-décime sur le sel et la transformation des bureaux de poste, 'proposés par le Gouvernement ; mais elle persistait à repousser le droit de timbre proportionnel sur les effets de commerce, et le demi-décime sur la petite vitesse ; elle remplaçait ces deux impôts par un rehaussement des droits de succession en ligne directe, par une surtaxe sur les alcools, et une imposition sur l'importation des viandes salées. Elle proposait également la création d'une ressource nouvelle, en imposant, d'après leur revenu actuel, les terres qui étaient en friche au moment de la confection du cadastre ; elle reconnaissait toutefois que les recettes à provenir de cette dernière mesure ne profiteraient pas au budget de 1874.
Le montant des ressources proposées par la commission du budget était évalué à 146608000 francs.
1. Impôts nouveaux votés au mois de décembre 1873 : Demi-décime sur les droits d*enregistremeat et
de douane, et sur les contribution indirectes. 35494000 fr.
Surtaxe sur les sucres 6 603000
Droits d'expédition sur les boissons 1 873 000
Droits d'entrée sur les vins, cidres, poirés et
hydromels 10238000
Droits d'entrée sur les huiles végétales 6 250 000
Surtaxe sur les huiles minérales indigènes ou
importées 1500000
Droits sur l'acide sléarique 9 000 000
Droits sur les savons 7000000
Modification dans la perception des droits de timbre des copies d'exploits, sur signification HOOOOO
Total 79058000 fr.
L'Assemblée nationale reprit le 28 janvier 1874? la dis- Examende cussion des nouveaux impôts. Elle examina d'abord divers du3à'nn?contre-projets émanés de l'initiative parlementaire et desti- "*Sdueiiof ' nés, dans la pensée de leurs auteurs, à remplacer les propositions du Gouvernement ainsi que celles de la Commission du budget.
Elle repoussa successivement :
Un impôt de 1 pour iOOO sur tous les capitaux mobiliers Rejet d'une
..,.,.* taxe de 1 pour
et immobiliers ^ ; loo sur les
L'impôt sur le revenu ^ ; XTeiZ^
Une taxe graduée sur les factures et sur les quittances ^ S^J'rlJitJô^t's;;^ Elle fut saisie, pour la seconde fois, d'une proposition * ic revenu. ayant pour objet d'imposer les tissus de coton, de laine, de graduée "r soie, de lin, de chanvre, de jute, fabriqués et consommés ^«^i"*""^®' en France, d'un droit égal à la moitié de la taxe à laquelle les tissus similaires étrangers sont assujettis à leur entrée par les tarifs conventionnels. Les soies, qui ne sont soumises à aucun droit d'entrée, devaient être taxées à 5 pour 100 de leur valeur.
Cet impôt devait produire, d'après les documents statis- Discussion tiques, au dire de l'auteur de la proposition, une recette projet d'imde plus de 60 millions, suffisante pour mettre le budget en **%gg"us!^* équilibre. M. Clapier en fit ressortir les avantages. Cet impôt, disait-il, n'augmentant le prix des tissus que de 5 pour 100 de leur valeur, serait très léger pour les contribuables; il se répartirait proportionnellement à la fortune ou à Taisance des consommateurs ; à l'intérieur, il ne serait pas préjudiciable aux fabricants, puisque ces derniers seraient protégés contre la concurrence étrangère par des droits compensateurs ; il ne leur causerait à l'extérieur aucun dommage, les produits exportés étant affranchis de l'impôt. Suivant l'auteur de la proposition, la
1. Proposé par M. Pascal-Duprat {Jowrnal officiel du 3 février 1874).
Proposition de M. Clapier (Journal of^ciel du 5 février
perception de celte contribution, sans être facile, était réalisable et n'occasionnerait ni grande gêne pour les contribuables, ni grandes dépenses au Trésor public. Les tissus devaient être assujettis à un droit de circulation. Les expéditions pour l'exportation seraient faites sous le plomb de la douane, en se servant d'acquits-à-caution. A l'intérieur, la taxe serait perçue au moyen d'estampilles ou autres procédés analogues.
Cet impôt avait de nombreux partisans : le conseil supérieur du commerce et de l'industrie l'avait admis en principe et recommandé particulièrement à l'étude du Gouvernement.
Après un examen approfondi, l'administration des finances reconnut que le recouvrement de l'impôt sur les tissus présenterait des difficultés extrêmes, et exigerait une organisation longue et coûleuse : si la déclaration des fabricants et le contrôle à domicile, jugés absolument nécessaires, sont possibles à la rigueur dans les grandes fabriques, et même dans les établissements secondaires, ils sont, impraticables, en fait, à l'égard des petits fabricants isolés *.
On peut juger des difficultés que présenterait le recouvrement de ces droits, par les explications suivantes du directeur général des contributions indirectes, insérées dans le procès-verbal des travaux du conseil spécial des finances : « Avant de commencer le tissage d'une pièce, dit-il, l'artisan devra aller au bureau de la régie le plus voisin et déclarer la nature et l'étendue de la pièce qu'il veut mettre sur le métier. C'est cette déclaration qui sera l'objet du contrôle à domicile. Quand il aura terminé sa pièce, il retournera au bureau pour faire connaître la destination de son tissu, prendre une expédition et une estampille, et payer la taxe. Si l'ouvrier travaille pour
1 . On compte en France 7 600 fabriques d'une grande ou moyenne importance, 20000 établissements secondaires, et plus de 100000 petits fabricants isolés.
un fabricant ayant un compte ouvert à la régie, les mêmes formalités devront être remplies, mais le droit sera porté au débit de ce compte ; si la pièce est envoyée par le fabricant au blanchisseur ou au teinturier, elle sera prise en charge par eux et au moyen des acquits-à-caution, le payement de la taxe sera suspendu , jusqu'au moment le plus rapproché possible de l'époque où elle entrera dans la consommation. »
De semblables formalités exigées de 400000. artisans ou ouvriers, une telle surveillance exercée dans un si grand nombre de domiciles, eussent apporté évidemment une perturbation intolérable dans les habitudes de la population industrielle.
Les diverses opérations de blanchiment, de teinture ou d'impression eussent rendu d'ailleurs très difficile l'application de l'estampille, et il aurait été presque impossible de combattre efficacement la fraude. Enfin, l'administration des contributions indirectes affirmait qu'il fallait plus de deux ans d'expérience, avant que l'impôt pût devenir une source de revenus.
Toutes ces considérations avaient déterminé le ministre des finances à s'opposer à l'établissement de cet impôt, Lorsqu'on fut convaincu qu'il ne procurerait aucune res source en 1874 et qu'il n'en laissait espérer qu'une très incertaine pour l'avenir, l'Assemblée nationale le repoussa * , malgré les efforts et l'insistance de l'auteur de la proposition.
Avant d'arriver à l'examen des propositions de la com- Projet d'ëmission du budget et au projet du Gouvernement, l'Assem- uoVde Znl blée fut appelée à statuer sur une combinaison financière comptS"
destinée à donner au ministre des finances le moven de ressources du , - j r .iM Ail 1 budget. Re-
mettre le budget en équilibre, même dans le cas ou toutes jet.
les recettes nécessaires pourcouvrir les dépenses ne seraient
pas votées. L'auteur de la proposition, l'honorable M. Léon
Séance du 4 février
Say, ne contestait pas la nécessité de constituer des ressources normales, permettant de faire face à toutes les exigences du budget, si l'Assemblée en trouvait d'acceptables ; mais, à son avis, il était préférable de recourir à une opération de trésorerie pour compléter le remboursement annuel à la Banque, plutôt que de voter des taxes, ou injustes par leur inégalité, ou nuisibles au commerce et à l'industrie par les entraves qu'elles apporteraient à la production et à la circulation, ou improductives à raison de leur exagération. Les impôts proposés par la commission du budget et par le Gouvernement lui paraissaient avoir précisément ces inconvénients. Dans cette situation, si l'on ne présentait pas d'autres impositions moins défectueuses, le Trésor devait, suivant lui, se procurer 50 millions, au moyen d'une émission de bons du Trésor, remboursables après le payement total de l'emprunt fait à la Banque de France, en consacrant à ce remboursement les 150 millions qui seraient alors disponibles. Il considérait qu'il y avait moins d'inconvénient à retarder de deux ans notre libération visà-vis de cet établissement financier, qu'à nous grever de mauvais impôts.
Cette proposition, combattue par le ministre des finances, fut repoussée par l'Assemblée *.
Rehausse- La loi du 19 février 187-4* augmenta de moitié les droits droit" fixes fixes d'cnregistremeut des actes extra-judiciaires ^
I Txtra-judi" ^'^^ ^'^^^ '®s droits de timbre sur les effets decommerce I claires et des et autrcs cffets uégociablcs, autres que ceux tirés de l'é-
I droits de tim- _, , ^ , m n r^n • j /%r^rw »
bre sur les traugcr sur letranger à 1 fr. 50 centimes pour 1000 francs. \ Imes,^^^ Les droits sur les effets de commerce avaient déjà é(é • portés de 50 centimes à 1 franc par la loi du 23 août 1 871 ;
Journal officiel du 8 février
' 2. Proposition du 5 novembre 1873. — Rapport de M. Benoist-d*Azy du
23 janvier {Journal officiel des 29 et 31 janvier, 1", 3,4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, ; 12, 13, 14, 15 et 20 février 1874).
; 3 . Art. 2, loi du 19 février 1874.
Les droits fixes d'enregistrement sur les actes judiciaires avaient été rehaussés, dans la même proportion, par la loi du 28 février 1872.
la loi do finances du 20 décembre 1872 les a modifiés, en ce qui touche les effets, tirés de l'étranger sur l'étranger, circulant en France; pour ceux-ci, le droit a été réduit à 50 centimes par 2000 francs ou par fraction de 2000 francs.
L'augmentation à 1 fr. 50 centimes avait été combattue par le conseil supérieur du commerce et de l'industrie. L'Assemblée l'avait rejetée en 1873, par les raisons que nous avons exposées précédemment. Les mêmes objections ont été opposées à la nouvelle proposition du Gouvernement. Mais les charges budgétaires, auxquelles on n'avait pu faire face par d'autres moyens, ont déterminé l'Assemblée à revenir sur son vote de l'année précédente et à accepter un impôt très lourd sans doute, mais nécessaire*.
L'Assemblée a ajouté au texte du Gouvernement une disposition additionnelle, d'après laquelle le droit sur les effets négociables au-dessus de 500 francs jusqu'à 1000 francs, est gradué de 100 francs en 100 francs sans fraction.
Dans l'usage, les lettres de change étaient souvent rem- , J^^^*" . placées par des titres non négociables, affranchis du timbre nifations,' dëproportionnel. La loi du 19 février a fait cesser cetabus, en m^âlu noV soumettantàla taxelesbillets, obligations, délégations ettous °^ff^»*"^mandats non négociables, servant à procurer une remise de fonds de place à place*.
Le projet du Gouvernement proposait d'assimiler, au surtaxe sur point de vue des droits de timbre, les chèques de place à chèques de place aux lettres de change ; mais l'Assemblée a repoussé ^^^ ^ ^^^^' cette assimilation. Elle a maintenu à ces chèques, lorsqu'ils ne constituent qu'un mandat de réalisation, les privilèges qui leur étaient accordés par la loi antérieure ; elle n'a soumis au timbre proportionnel que ceux qui, en réalité, sont des instruments de crédit. Elle s'est bornée à aug*
Art. 4, même loi
menler le droit fixe des chèques de place à place, qu'elle a assujettis au timbre uniforme de 20 centimes. Elle s'est montrée ainsi très libérale, pour favoriser l'usage du chèque proprement dit; mais elle a pris les précautions les plus minutieuses, afin d'empêcher qu'il pût être substitué à la lettre de change.
Mesures pré- Le couscil supéricur du commerce avait signalé les
vcntives et
répressives moycus à Taidc desquels la substitution peut être praiegfra"des8ar tiquéc. Dcs chèques sont tirés avant la création de la pro- '^'ttrobîe **^ vision et avant l'exigibilité de la somme à toucher: pour masquer la fraude, on ne les date pas, ou bien on les postdate; on y met quelquefois une date qui peut être facilement modifiée. Ainsi on les date du 3, afin de pouvoir y ajouter à la fin du mois un ou un l, au moment où ils sont présentés à l'encaissement. Pour prévenir ces fraudes et d'autres de même nature, la loi du 19 février 4874 exige que le chèque indique le lieu de l'émission; que la date du jour où il est tiré soit écrite en toutes lettres, de la main de celui qui a fait le titre ; que le chèque au porteur ou nominatif soit acquitté par celui qui le touche; que l'acquit soit daté. Elle annule de plein droit toutes les stipulations entre le tireur et le tiré, ayant pour objet de rendre l'effet payable autrement qu'à vue et à première réquisition. Elle édicté enfin, des pénalités sévères contre les contraventions aux prescriptions qui précèdent ^
On était arrivé aux impôts les plus contestés : aux surtaxes sur le sel, — sur les alcools, — sur les successions en ligne directe, — sur la petite vitesse.
Les adversaires de ces propositions faisaient tous leurs efforts pour en obtenir le rejet ; mais ils reconnaissaient, en même temps, que l'Assemblée ne pouvait les repousser qu'à la condition de les remplacer par d'autres , car il fallait bien arriver à mettre en équilibre les recettes et
Art. 5, 6. 7, 8 et 9, loi du 19 février
les dépenses. A cet effet ils présentèrent une série de projets qui n'étaient pas tous très sérieux.
Une partie des impôts proposés avait déjà été rejetée par Rejet des
l'Assemblée nationale. Elle repoussa de nouveau ceux sur Sf^à'ûn'^^iél
le produit des octrois ^ ulZunZ
Sur le gaz ' ; oct^'f . et à
Sur la rente française, sur les domestiques et sur les su^i^gj
traitements ^ TrZ^ïeT-
Nous avons exposé précédemment les raisons données à *"' \f ^®-
* *■ mestiquei ;
l'appui du rejet de ces projets, - sur les
On proposa, en outre, un droit de timbre sur les jour- "* *"*" ' naux^; des taxes sur les chapeaux à haute forme, sur les casquettes de livrée et sur les portraits photographiques^; sur les pianos^; une augmentation des droits de timbre sur les billets de banque^ ; du droit de circulation sur les boissons®; du droit sur les sucres ® ; l'établissement de l'exercice des raffineries *®. . ^"' ^î
timbre des
Le droit de timbre sur les journaux fut rejeté ou plutôt journaux. ajourné. On considéra que cette mesure, plus politique que fiscale, ne devait pas être examinée incidemment par voie d'amendement à la loi de finances. Les journaux avaient été imposés par une loi antérieure, au moyen d'une taxe spéciale sur le papier. En admettant qu'il y eût lieu de modifier cette forme d'impôt, il était préférable d'en faire l'objet d'une proposition particulière ou d'un projet de
loi . Sur les cha-
Les taxes sur les chapeaux de luxe et sur les casquettes euuïielMs! de livrée ne pourraient être perçues qu'à grands frais, à ^^^il^'^'^"*®
Proposition de M. Pouyer-Quertier
raison du nombre considérable des fabriques et des difficultés de contrôle. L'auteur de la proposition n'indiquait même pas les moyens à l'aide desquels le droit serait recouvré. La commission du budget et l'Assemblée ont jugé que si l'on admettait des taxes de cette nature, il n'y aurait aucun motif, pour ne pas imposer également les bottes vernies, les habits noirs, les paletots, les fourrures, les dentelles, etc. C'eût été l'impôt sur les objets fabriqués suriespor- ^yec tous SCS incouvéuients. La proposition a été reietée.
traits photo* r r o
graphiques. L'Asscmbléc a repoussé par des motifs analogues l'im-
sur position des portraits photographiques, les pianos. L^g pjanos uc pcuveut pas toujours être considérés comme des objets de luxe. Ils se trouvent maintenant dans leà familles les plus humbles, et sont pour un grand nombre de gens le seul moyen d'existence. Au lieu de taxer les jouissances délicates que donne la musique, ne serait-il pas plus juste de les favoriser ? Souvent, en effet, elles constituent la seule récréation de personnes peu aisées. La perception d'une taxe sur les pianos nécessiterait, d'ailleurs, des visites à domicile proscrites par notre législation fiscale. Telles sont les raisons qui ont fait écarter Rejet l'amendement, utioâdjudroû Les billets de la Banque de France sont soumis au timbre, iM wkS de comme les autres effets de commerce. Cependant, en fait, banque. ils nc sont pas timbrés matériellement. Aux termes de la loi du 30 juin 4840, les droits de timbre à la charge de la Banque sont perçus sur la moyenne des billets au porteur ou à ordre qu'elle tient en circulation pendant le cours de l'année. MM. Raudot et Lespinasse ont demandé que la taxe du timbre fût perçue par semestre, au lieu de l'être . par année , par la raison que la Banque de France doit supporter les mêmes charges qui sont imposées aux autres commerçants. Les effets de commerce, ont-ils dit, étant tirés généralement à quatre-vingt-dix jours pour une même valeur, il y a quatre droits dus dans le courant d'une année. Les billets de banque devraient donc être assujettis à
quatre droits par année; en n'imposant qu'une double taxe, la loi userait encore d'une grande modération à l'égard de la Banque de France.
On a répondu aux auteurs de l'amendement que le droit de timbre n'est pas basé sur la durée de la circulation : un effet de commerce, exigible à une année de date, est soumis au même droit que l'effet à trois mois. Par conséquent et d'après le droit commun, un billet de la Banque de France, qui circulerait pendant dix ans , ne serait passible que d'une seule perception. Si la Banque paye annuellement sur la moyenne de la circulation, c'est uniquement parce qu'on a supposé que les billets ne durent pas généralement plus d'une année. Pour exiger une taxe par chaque semestre, il faudrait établir que les billets de banque sont renouvelés, en moyenne, au moins tous les six mois, ce que MM. Raudot et Lespinasse n'ont même pas soutenu. Si quelques billets sont détruits peu de mois après leur émission, d'autres circulent pendant quatre ou cinq ans. La moyenne d'une année a été en définitive acceptée comme équitable, et l'amendement fut rejeté*.
MM. Léon Sav et Leurent ont demandé le doublement Reie»<|"re-
'' . lèvement du
du droit de circulation sur les vins. Ce droit a déjà été droit de dpaugmenté de 100 pour 100 en 1871. Il a été porté, à \^\^s, cette époque, de 60 centimes, 80 centimes, 1 franc el 1 fr. 20 centimes par hectolitre, suivant la classe, à 1 fr. 20 centimes, 1 fr. 60 centimes, 2 francs et 2 fr. 40 centimes; on a considéré que ce rehaussement ne compromettrait pas la perception des autres taxes sur les vins.
Pourrait-on sans inconvénients aller au delà et doubler encore le nouveau droit?
Les auteurs de l'amendement ont fait valoir des raisons sérieuses. Ils ont dit que le droit de circulation n'est pas en rapport avec le droit de détail : l'un a été en moyenne,
1. Le timbre des billets de banque a été modifié ultérieurement par la loi du 13 juin 1878, mais dans un sens opposé à Tesprit de la proposition de MM. Raudot et Lespinasse (V. chapitre vi).
en 1873, de 2 francs par hectolitre seulement, tandis que l'autre s'est élevé à 10 francs, c'est-à-dire au quintuple *. Cependant, le vin vendu en détail ebt généralement d'une qualité inférieure, et destiné à des consommateurs pauvres ; le vin assujetti au droit de circulation, presque toujours d'une valeur supérieure, est au conlraire consommé par des personnes riches ou aisées .
Le droit de circulation porté an double serait de 4 francs par hectolitre en moyenne, soit de 40 pour cent du droit de détail, proportion qui n'aurait rien d'exagéré.
L'écart entre 2 francs et 10 francs est au surplus un stimulant puissant pour la fraude. Les débitants font adresser à des particuliers, leurs voisins, les vins qu'ils achètent ; ils les passent ensuite clandestinement de la cave des destinataires dans leur propre cave, au fur et à mesure des besoins de leur consommation, et s'affranchissent ainsi du droit de détail. Si l'on diminue la prime en rapprochant davantage les deux droits, la fraude sera évidemment moins grande.
L'augmentation de recettes qui devait résulter de la mesure proposée était évaluée à 34 millions.
Ces considérations avaient un grand poids. Néanmoins, nous approuvons la Chambre de n'avoir pas accueilli la proposition qui précède. En effet, le droit de circulation doit être essentiellement modéré, afin de ne pas tenter la fraude au moment où elle peut s'exercer le plus facilement, c'est-à-dire lorsque la marchandise sort du chais du producteur. C'est par le droit de circulation que le fisc commence à metire la main sur la matière imposable, et qu'il peut arriver à la suivre dans tous ses mouvements ultérieurs. Par l'exagération de cette taxe, la marchandise lui échappe,
1. La quantité de vin vendu au détail a été en 1873 de 6250000 hectolitres, qui ont donné une recette de 62 500000 francs, soit environ 10 francs par hectolitre. La quantité d&vin vendue aux particuliers et soumise au droit de circulation, dans la même année, a été de 17 millions d'hectolitres, qui ont produit 34 millions au Trésor, c'est-à-dire environ 2 francs par hectolitre.
et tous les droits sont compromis. Si Ton avait accepté la proposition de MM. Léon Say et Leurent, le tarif qui était avant 1871 de 60 centimes, 80 centimes, 1 franc et 1 fr. 20 centimes aurait été porté à 3, 4, 5 et 6 francs par hectolitre : l'augmentation eût donc été énorme. Le système proposé en 1874 avait déjà été essayé en 1817; le droit de circulation avait été fixé à 1 fr. 50 centimes et 2 francs. Quoique les droits fussent bien inférieurs à ceux qu'on demandait en dernier lieu, les fraudes se sont multipliées, et, après plusieurs tentatives inutiles pour y porter remède, le législateur a pensé qu'afin de proléger les intérêts du Trésor, il fallait revenir à un tarif réduit. En 1871, on a atteint la dernière limite ; en allant plus loin, et en revenant au système inauguré en 1817, on aurait certainement exposé le Trésor à des pertes sérieuses.
Quant à l'objection tirée de ce que le droit de détail serait payé par la population pauvre, elle n'est vraie que dans une certaine mesure, car ce droit est supporté également par la clientèle assez importante des hôtels et restaurants. D'un autre côté, les familles des ouvriers peuvent s'y soustraire; on peut même dire que la législation a supprimé le droit de détail à leur égard, en abaissant à 25 litres la limite de la vente en gros. Il faut, d'ailleurs, autant que possible, chercher à encourager la consommation de famille et restreindre celle du cabaret. Un ménage économe et rangé peut facilement acheter son vin par 25 litres ; c'est en frappant la vente dans le cabaret d'une taxe sensiblement plus forte, qu'on favorisera les bonnes habitudes dans les familles.
L'amendement de MM. Say et Leurent avait encore l'in- Ajournement convénient de ne pas atteindre la bière, et de créer entre posulon^'^reces deux espèces de boissons une inégalité inacceptable. ^***^® * **
* . surtaxe sur
L'Assemblée nationale rejeta donc avec raison, suivant le* sucres et
_ 1 ... à rétablisse-
nous, la proposition. mem de
La surtaxe sur les sucres et l'établissement de l'exercice ^raranerief * des raffineries furent ajournés.
Après avoir ainsi repoussé successivement toutes les taxes destinées à remplacer les impôts proposés par le gouvernement et par la commission du budget, l'Assemblée dut revenir à l'élude de ces derniers impôts
Le Gouvernement et la commission étaient d'accord pour imi^ts pro- demander un demi-décime sur le sel et une taxe sur le
posés par i6
GouTerne- vcrrc; mais ils étaient divisés, en ce qui concerne l'impôt S*°comnSî- sur la petite vitesse, la surtaxe sur l'alcool et les droits de siondabud- succession.
La commission du budget proposait d'élever le droit de Rehausse- cousommatiou sur l'alcool de 49 francs et de le fixer à
ment du droit . .
de consom- 144 fraucs par hectolitre d'alcool pur, en principal, et avec icsakooïï!^ les décimes à 180 francs. Elle acceptait cette surtaxe, malgré ses inconvénients, pour éviter l'impôt sur les transports à petite vitesse, qui paraissait avoir des inconvénients plus graves encore.
Elle pensait qu'une surtaxe de 19 francs par hectolitre n'aurait pas pour résultat de diminuer sensiblement la consommation, ni d'augmenter le fraude. De 1850 à 1869, le droit avail été élevé successivement de 37 fr. 50 centimes à 90 francs. Néanmoins, la consommation n'avait pas cessé de s'accroître : elle était montée de 600^00 à 978000 hectolitres. Depuis 1869, elle a continué à augmenter, bien que la taxe ait été portée de 90 à 150 francs. Si le même fait ne s'est pas produit à Paris, c'est parce que cette ville s'est trouvée dans des conditions particulières. Pendant la Commune, les barrières ont été ouvertes à la fraude; des approvisionnements considérables ont été faits et ont exercé une influence sur les recettes ultérieures.
L'expérience de l'Angleterre justifie plus complètement la proposition. Dans la période de 1852 à 1863, le droit a été élevé en difl'érentes fois de 300 à 500 francs par hectolitre. La consommation, après avoir fléchi d'abord, a monté en vingt-cinq ans de 600 000 hectolitres à 940 000. C'est le résultat d'une loi générale : les taxes sur l'alcool, comme
sur le tabac, arrêtent momentanément le développement du produit de l'impôt ; mais elles ne font pas obstacle à ce que la recelte reprenne bientôt sa progression ascendante. La surtaxe de 19 francs proposée par la commission du budget produirait en France un effet analogue; si le progrès de la consommation subissait un léger arrêt dans la première année, il suivrait ensuite son cours naturel.
On ajoutait, d'ailleurs, qu'il était désirable que le rehaussement des droits, en augmentant le prix de l'alcool, pût modérer l'usage de cette boisson malsaine.
La majorité de l'Assemblée pensa, au contraire, que les ^^^^^^^ impôts existants sur les alcools étaient déjà extrêmement siuon. élevés et que l'alcool supportait plus que sa part des charges nouvelles. L'histoire de cet impôt, fît-on observer, ne doit pas être oubliée : le droit était en 1856 de 37 fr. 40 centimes, décime compris ; il a été porté à 00 francs en 1865, et à 150 francs en 1871 ; il a été augmenté encore depuis d'un demi-décime. Le droit d'entrée, d'autre part, a été doublé. Les différentes taxes sur les alcools, s'élèvent àl77fr. 25 centimes l'hectolitre, — et avec les taxes d'octroi, qui sont en moyenne de 24 francs, à 201 fr. 25 centimes. Pour la ville de Paris, elles montent à 266 francs par hectolitre de liquide qui vaut 50 francs ; en sorte que l'impôt atteint cinq fois la valeur de la matière imposable. Si le projet de la commission avait été adopté, les droits auraient été enmoyenne de 220 francs, décimes compris, avec les droits d'entrée et d'octroi, et powr Paris, de 290 francs.
On affirmait à tort que l'élévation des droits était sans influence sur la consommation ; l'expérience prouve le contraire : en effet, de 1850 à 1856, avec la taxe de 34 fr. 40 centimes, l'augmentation constante avait été de 30 000 hectolitres par an. En 1855, le droit a été porté à 60 francs ; à partir de cette époque, l'accroissement annuel est tombé à 10000 hectolitres. Depuis 1860, la taxe ayant été élevée à 99 francs, le produit de l'impôt est resté stationnaire. Il
était donc permis de croire que si Ton arrivait au chiffre de 180 francs, rélévation du prix de la marchandise et la prime considérable donnée aux fraudeurs diminueraient nécessairement les quantités soumises aux.droits. En Angleterre, on peut facilement prévenir la fraude ; les 125 grandes fabriques d'alcool existantes sont sous la main de l'administration, qui les surveille d'une manière permanente. Le fisc saisissant à son origine la matière imposable, on conçoit que, malgré l'énormité de la taxe, les fraudeurs soient réduits à l'impuissance. Mais, en France, où il y a 4 000 bouilleurs de profession, 371 000 débitants, 25 000 marchands en gros, près de 1 000000 de bouilleurs de cru, la même surveillance est matériellement impossible, et l'évasion de l'impôt inévitable.
On répondait à la dernière objection que ce serait un tort de chercher à restreindre la consommation de l'alcool dans l'intérêt de la santé des classes ouvrières ; car si l'abus de ce liquide peut avoir de graves inconvénients, l'usage modéré en est au contraire salutaire. C'est un excitant, un tonique précieux pour les populations laborieuses qui ne peuvent pas faire usage du vin. En élevant le prix de l'alcool d'une manière exagérée, on causerait un dommage à cette classe intéressante comme à l'industrie agricole.
; Rëdneiion La surtaxc fut rejetée ; mais l'Assemblée chercha i quanuté? af- à assurcr la perception des droits sur tous les alcools I franchies des jjqq cousommés par les producteurs.
I droits de con- * ^
sommation au Elle réduisît à 20 litres par année * la quantité pour boîiîiem'do laquelle l'affranchissement de l'impôt était accordé aux ^™' bouilleurs et aux distillateurs par l'article 2 de la loi du ^ 2 août 1872.
Elle décida, en outre, que la perception de l'impôt dans les distilleries et que les opérations relatives au verse-
1. Loi du 21 mars 1874. Proposition du 6 novembre 1873. Rapports de M. Benoist d'Azy, du 16 novembre et 15 décembre 1873.
ment de Talcool sur les vins seraient déterminées par un règlement d'administration publique K
La commission du budget proposait une surtaxe de lef^drofu^di 50 pour iOO sur les mutations par décès en ligne directe mutation par
,, , , ..^,,. décès en ligne
et sur les donations à titre de partage anticipe; le droit directe et sur actuel de 1 franc, en principal, aurait de la sorte été porté Inticipés***** à 1 fr. 50 centimes pour 100.
Un amendement déposé par M. Raoul Duval demandait qu'il fût fixé à 2 francs, décimes compris.
La commission du budget et Fauteur de cet amendement n'ajoutaient rien aux taxes applicables aux successions recueillies par des héritiers collatéraux ou par des étrangers. Ces taxes fixées en 1816 et 1836 à 6 fr. 50 centimes, 7 fr. 50 centimes, 8 et 9 francs, leur paraissaient ne pas pouvoir être accrues.
Mais un autre membre de l'Assemblée, l'honorable M. Méline, réclamait la refonte des droits de mutation par décès, et il proposait la tarification suivante : — en ligne directe, 1 fr. 25 centimes; — entre frères et sœurs, oncles et tantes, neveux et nièces, 7 fr. 50 centimes ; — entre grands-oncles, grand'tantes, petits-neveux, petitesnièces ]et cousins germains, 9 francs; — 12 francs entre les autres héritiers au 12* degré, — et 15 francs entre étrangers.
Sans contester que les intérêts des familles doivent être traités avec faveur par la loi fiscale, la commission du budget avait pensé qu'en considération des charges nouvelles qui avaient augmenté d'un seul coup les dépenses du budget de près d'un tiers, on pouvait sans injustice faire supporter à tous les impôts un accroissement à peu près proportionnel. Après avoir frappé toutes les matières imposables, elle était arrivée à la nécessité de choisir entre un relèvement modéré des droits de succession et une taxe sur la petite vitesse. Elle avait été d'avis que l'augmenta-
Art. 3, loi du 21 mars
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tionde 50 centimes pour 100 sur les valeurs successorales transmises en ligne directe était moins préjudiciable aux intérêts généraux du pays qu'un impôt sur les transports des maixhandises.
Quelques personnes pensaient qu'il eût été préférable de rehausser de 25 centimes pour 100 tous les droits de mutation par décès, tant en ligne directe qu'en ligne collatérale. On serait arrivé à peu près au même résultat financier, tout en ménageant davantage les héritiers directs. Ceux-ci qui, pour une succession de 100 000 francs, payent avec le tarif actuel 1000 francs, en principal, auraient été soumis à un droit de 1225 francs. Les parents du 12* degré, qui sont grevés d'un impôt de 8000 francs pour une succession de la même valeur, auraient eu à payer 10 000 francs. La surcharge eût été légère pour les enfants, plus lourde, il est vrai, pour les collatéraux; mais, à l'égard d'un parent du8'oul2' degré qui reçoit 100000 gratuitement, une charge de 8 à 10 pour 100 n'a rien d'excessif. Les mutationsà titre onéreux sont grevées de 6 francs 65 centimes pour 100, bien que le contrat de vente n'augmente la fortune d'aucune des parties. Il n'y a rien d'exorbitant à ce que la taxe soit plus élevée sur les successions collatérales que sur les ventes.
L'augmentation des droits de succession fut combattue avec une grande vivacité devant l'Assemblée.
Les opposants ont invoqué des principes que personne ne conteste, et des raisons juridiques absolument erronées. Ainsi, la commission et les auteurs des amendements dont nous avons parlé n'ont jamais dit que la propriété fût une création de la loi ; ils n'ont pas nié qu'elle est de droit naturel, que la transmission des successions aux enfants et aux autres parents est une conséquence nécessaire des lois sociales de tous les temps et de tous les pays, et qu'elle constitue une des bases essentielles de la famille. On peut, sans contester ces vérités, justifier l'élévation des droits successoraux. Tout ce que les opposants ont dit
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à ce sujet est donc absolument étranger à la question. A un autre point de vue, les adversaires de la proposition ont soutenu que les taxes successorales sont contraires au droit de propriété, et qu'elles ne peuvent se justifier que par des nécessités budgétaires. Elles se comprenaient, ontils dit, sous Tempire de la législation féodale : le seigneur était considéré comme le propriétaire primitif; les possesseurs étaient censés avoir reçu à titre précaire les biens détenus par eux, sous la réserve du droit primordial du seigneur, et à la condition de certaines redevances ; quand le détenteur décédait, les biens faisaient retour fictivement au propriétaire originaire. Le fils du possesseur ne pouvant les conserver régulièrement qu'au moyen d'une nouvelle investiture, le seigneur avait légalement le droit de lui imposer une redevance comme condition de la nouvelle transmission.
Les principes de la monarchie absolue admettaient également l'existence de ces taxes, car le roi était considéré comme propriétaire de tous les biens de ses sujets. Le roi Louis XIV affirme en effet, expressément, dans ses instructions au Dauphin, « que tout ce qui se trouve dans ses États lui appartient s». Louvois disait également, dans son testament, en s'adressant à Louis XIV : ^ En vous sacrifiant tout ce qu'ils ont, vos sujets font leur devoir, et ne vous donnent rien, puisque tout est à vous. » Dans cet ordre d'idées, on conçoit, ajoulait-on, que la transmission des biens du défunt aux héritiers puisse être assujettie aux conditions qu'il plaît au souverain de leur imposer ; mais sous l'empire des principes du droit moderne, d'après lequel la propriété individuelle est inviolable et sacrée, il n'en peut plus être ainsi.
La transmission par voie de succession étant une des conséquences du droit de propriété, ne peut être légalement soumise à aucune condition fiscale ; c'est uniquement à raison des besoins financiers de l'État qu'on a pu la grever d'un impôt.
Cette thèse est absolument erronée. Les auteurs de la loi du 22 frimaire an VII, auxquels les principes du droit moderne n'étaient point étrangers, ont admis au contraire, en règle générale, que toutes les mutations de propriétéou de jouissance donnent ouverture à l'application d'une taxe proportionnelle. L'aliénation à titre onéreux est évidemment un des droits les plus essentiels attachés à la propriété; et cependant, elle est bien assujettie au droit de mutation. Jamais personne n'a soutenu que le droit perçu sur les ventes constitue une atteinte à la propriété privée. L'opinion des adversaires de l'impôt dont il s'agit ne serait défendable que si la succession n'était pas un mode d'acquérir , s'il n'y avait pas mutation de propriété du défunt aux héritiers. On l'a soutenu, il est vrai, du moins pour les successions en ligne directe : on a dit que les enfants continuent l'existence du père, qu'ils ont un droit personnel sur ses biens ; que la jouissance seule leur est acquise au décès de leur auteur; que, par conséquent, en ce qui les concerne, il n'y a pas effectivement translation de propriété. Cela peut se dire dans le langage usuel ; mais en droit, c'est inexact. Le père de famille est pendant son vivant propriétaire exclusif de son patrimoine. S'il lui est interdit de disposer à titre gratuit d'une certaine quotité de ses biens au préjudice de ses enfants et ascendants, le droit à la réserve n'en est pas moins un droit de succession. La réserve est garantie, sans doute, contre la libéralité de la personne à laquelle les héritiers sont appelés à succéder par la loi ; mais elle est recueillie au même titre que la quotité disponible. Il y a transmission de propriété au profit des descendants et ascendants, pour la réserve comme pour le surplus. Le droit personnel de l'héritier lui confère seulement l'aptitude à succéder et la faculté de faire réduire les dispositions entre vifs ou testamentaires dans les limites de la quotité disponible.
Pour être logiques, les opposants n'auraient pas dû seulement combattre la surtaxe ; ils auraient dû demander la
suppression du droit de succession lui-même , au nom de rinviolabilité de la propriété ; mais la base de leur raisonnement est fausse. Les droits de mutation sur les transmissions par décès ou à titre gratuit sont aussi légitimes, d'après les principes du droit civil, que les droits de mutation sur les transmissions à titre onéreux. Dans les deux cas, ils sont le prix de la protection de l'État qui assure le respect de la propriété dans les mains du nouveau possesseur. La fixation des tarifs applicables aux lignes directe et collatérale est certainement chose délicate : il y a là une question d'appréciation et de mesure. Mais, quoiqu'il arrive, en augmentant ou en diminuant les droits de succession, le législateur ne viole ni les règles de droit, ni les principes sociaux ; il ne fait point un acte impie.
Se plaçant encore à un autre point de vue, on a objecté que l'impôt perçu sur l'actif brut des successions est très inégal, et qu'en augmentant les taxes existantes, on aggraverait les effets de cette inégalité. Nous examinerons ultérieurement la question de la déduction des dettes, qui est étrangère à ce débat. Mais nous faisons observer de suite que si les impôts ne pouvaient être augmentés que lorsqu'ils sont absolument proportionnels, on n'aurait pas dû ajouter des centimes additionnels au principal des patentes, car cet impôt n'est pas non plus assis exactement sur les revenus de chaque patentable. Cette objection n'a pas empêché le législateur, en 1816 et 1832, d'élever les tarifs sur les successions collatérales ; elle n'a pas fait obstacle à ce qu'on les augmentât encore tout récemment d'un demi-décime. • Malgré ces raisons, l'Assemblée nationale rejeta, à une uproposu grande majorité, la proposition de la commission du budget ^^, ^ et les deux amendements de MM. Méline et Raoul DuvaP.
La commission du budget avait d'abord accepté un impôt de consommation intérieure proposé par M. Casimir Périer pôtwUwT sur les verres à bouteilles, les verres à vitres, lagobeletterie, "*"•» "^®^-
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la goulotterie, les cristaux simples et façonnés et les glaces. Après le dépôt du rapport^, la commission se rallia à un amendement qui limitait l'impôt aux bouteilles, aux verres à vitres et aux glaces.
Cet impôt paraissait atteindre dans une proportion équitable les ménages pauvres et les familles aisées, et n'être onéreux pour personne. Le contrôle semblait facile et peu gênant.
Cette taxe rencontra cependant de nombreux contradicteurs. Les opposants ont soutenu que puisqu'on avait repoussé l'impôt général sur les produits fabriqués, il n'y avait pas lieu d'étendre le nombre des exceptions déjà admises au préjudice de quelques industries particulières. Ils ajoutaient qu'un impôt analogue, établi en Angleterre, a causé dans ce pays un dommage considérable à la verrerie ; que cet exemple devait nous éclairer et nous déterminer à ne pas commettre en France la même faute. Les droits ne devant être restitués à la sortie que lorsqu'ils s'élèveraient à une somme déterminée, le remboursement en serait presque toujours impossible, par la raison que les expéditions ne comprennent pas généralement un nombre d'objets d'une valeur suffisante pour donner droit à la restitution. Nos produits exportés seraient donc, le plus souvent, grevés de cet impôt intérieur. Il résultait des renseigne- ; ments produits devant l'Assemblée nationale que la taxe
[ n'aurait rapporté au Trésor, déduction faite des frais de
: perception, que 2 700 000 francs. Ces motifs firent rejeter
1 la proposition*.
Proposition L^ gouvcmement demandait que le droit de consom-»
d'une surtaxe ^ ^
d'un demi- matiou sur le sel fût porté de 40 à 15 francs par iOO kilo-
' *"mi!"' * grammes. Cet impôt étant très impopulaire dans les
i campagnes, des considérations politiques lui ont créé de
■ nombreux adversaires. L'augmentation réclamée se pré-
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sentait d'ailleurs dans des conditions peu favorables, car elle avait été condamnée dans plusieurs occasions, notamment en 1872 et 1873, par le même ministre des finances qui, en 1874, la proposait à l'approbation de la Chambre, en affirmant, du reste, contre cet impôt ses répugnances persistantes. On devait donc s'attendre à ce qu'il fût soutenu faiblement par le gouvernement. Les efforts courageux et patriotiques de quelques orateurs qui cherchèrent à le défendre devaient rencontrer une grande résistance ; ils se brisèrent contre un parti pris et des préventions invincibles.
La proposition était justifiée pourtant par les raisons les plus sérieuses.
D'abord, l'impôt du sel a existé de tout temps, et existe j.^^„"j/i^ encore aujourd'hui chez presque toutes les nations de proposition. l'Europe. En outre, son taux est en France extrêmement modéré et sensiblement moins élevé que chez la plupart des autres peuples. Au taux de 10 francs par 100 kilogrammes, l'impôt du sel produit chez nous 32 millions ; pour une population de 37 millions d'habitants, c'est une charge annuelle de moins de 85 centimes par tête. Les enfants, à la vérité, consomment peu de sel ; mais il faut tenir compte, d'un autre côté, du sel consommé par les étrangers, toujours si nombreux en France, et de celui qui est employé dans la fabrication des objets exportés, particulièrement dans la fabrication des fromages. Il convient aussi de remarquer que le chiffre rappelé plus haut de 85 centimes par année et par tête, représente 7 centimes par mois, soit 1 centime 3/4 par semaine. Si l'on compare cette dépense à celles que les ouvriers des campagnes et des villes font en tabac et «en alcool, on reconnaîtra que la taxe sur le sel est relativement bien légère.
Ajoutons qu'elle n'est même pas supportée par la classe ouvrière ; elle est à la charge de ceux qui payent les salaires. Il est prouvé, en effet, par la science et par l'expérience, que le sel, comme tous les aliments nécessaires à la vie, est un des éléments qui constituent le prix du travail
de l'ouvrier. Les impôts établis sur les choses dont on peut se priver n'ont pas la même influence sur le taux des salaires, car il est possible qu'en s'abstenant de l'usage des choses imposées, certains ouvriers réduisent leurs exigences en proportion de l'économie qu'ils s'imposent, et consentent ainsi à diminuer le prix de leur travail ; mais lorsqu'il s'agit d'une substance indispensable à la vie, qui, par conséquent, est consommée par tous, l'impôt, dans ce cas, est nécessairement une des causes déterminantes du chiffre des salaires. On est donc autorisé à dire que la taxe sur le sel rentre, en fin de compte, dans le prix du travail.
Resterait-elle, d'ailleurs, effectivement à la charge des classes populaires, ces dernières avaient encore intérêt à l'adoption de la mesure, dans les circonstances où elle était proposée. Il ne faut pas oublier, en effet, que l'Assemblée avait à choisir entre trois résolutions : laisser le budget en état de déficit ; créer des impôts nuisibles à la production; ou voter la surtaxe sur le sel. On ne peut pas contester que le désordre financier et les impôts anti-économiques entravent les affaires, restreignent le travail et amènent nécessairement des chômages et des diminutions de salaires. N'en résulterait-il qu'un seul jour de chômage par an, les ouvriers perdraient dix fois l'équivalent de la charge que la surtaxe leur aurait imposée ; s'ils devaient subir une demijournée de chômage par mois, la perte serait énorme.
On a dit que l'impôt sur le sel est établi au rebours de la proportionnalité. Ce n'est pas exact; car les personnes riches qui ont une table abondante et variée et un grand nombre de domestiques payent plus que le simple ouvrier. Mais serait-elle aussi inégale qu'on le dit, la taxe n'en est pas moins presque insensible pour chaque consommateur.
On a invoqué à tort les intérêts des départements producteurs de fromages. L'impôt sur le sel ne leur cause aucun préjudice. On emploie 4f kilogrammes de sel pour 100 kilogrammes de fromages, qui se vendent, suivant leur qualité, de 14f0 à 170 francs. 100 kilogrammes de
fromage sont donc grevés actuellement d'une charge de 40 centimes, qui est supportée d'ailleurs par les consommateurs. Avec la surtaxe proposée, les frais de production d'une marchandise valant 440 et 170 francs auraient été augmentés de 20 centimes : on n'aurait pas senti un si faible accroissement du prix de revient.
L'agriculture est également désintéressée dans la question, le sel destiné à la consommation du bétail ou à la préparation des engrais étant affranchi de l'impôt par la loi du 47 juin 4840 à laquelle il n'était pas dérogé. Ajoutons que le décret du 8 novembre 4869 a donné de grandes facilités pour la dénaturation du sel.
Il faut apprécier les impôts par comparaison, pour les juger sagement. Etant admis que les ressources demandées étaient absolument nécessaires pour faire face aux charges publiques, la surtaxe sur le sel était- elle préférable à d'autres impôts de nature à gêner la production et la consommation,' à entraver l'industrie nationale, à diminuer le travail ? 'Coûte la question était là.
. L'impôt sur le sel ne soulève tant de répulsion, que parce qu'on a exploité contre lui, le plus souvent dans un intérêt électoral, la juste impopularité de la gabelle qui elle, méritait toutes les colères qu'elle a suscitées. La gabelle était une taxe écrasante, inégale, vexatoire. Elle s'élevait jusqu'à 424 livres pour 200 livres de sel; ce qui représente 250 francs les 400 kilogrammes, valeur actuelle. On appliquait à ceux qui cherchaient à se soustraire à cet impôt des amendes énormes pour la première fois; les galères, en cas de récidive ; leïouet, aux femmes complices de leurs maris,
« La gabelle, dit un auteur qui a décrit avec une grande exactitude l'état social de la France sous l'ancien régime *, était affermée à des adjudicataires qui, par métier, songeaient à tirer le plus d'argent possible de leur marché.
1 . V. Taine, Uh Origines de la France cùntemporainef 1. 1, p. 468.
Cela suffit pour indiquer de quelle façon les perceptions étaient conduites. Dans les pays de grande gabelle, le sel coûtait 13 sous la livre, quatre fois autant, et, si on tient compte de la valeur de l'argent, huit fois autant qu'aujourd'hui. Bien mieux, en vertu de l'ordonnance de 1680, chaque personne au-dessus de sept ans était tenue d'acheter 7 livres par an. Plusieurs contribuables étaient nommés d'office, pour répartir ce sel de devoir et ils étaient solidairement responsables du prix du sel. Chaque jour on voyait saisir, vendre, exécuter, pour n'avoir pas acheté de sel, des malheureux qui n'avaient pas de pain. Défense de détourner une once des sept livres obligatoires, pour un autre emploi que pour pot et salière. Si un villageois a économisé sur le sel de sa soupe pour saler un porc et manger un peu de viande en hiver, le porc est confisqué. Il faut que l'homme vienne au grenier acheter de l'autre sel, fasse déclaration, rapporte un bulletin et le présente à toute visite. Défense de puiser de l'eau de mer ou à des sources salées, à peine de 20 et 40 livres d'amende. — Défense de mener les bestiaux dans les marais et autres lieux où il y a du sel, ou de les faire boire aux eaux de la mer, à peine de confiscation et de 300 livres d'amende. — Défense de mettre aucun sel dans le ventre des maquereaux au retour de la pêche, ni entre leurs lits superposés. — Défense aux juges de modérer ou de réduire les amendes prononcées en matière de sel, sous peine d'en répondre et d'être interdits. De l'aveu d'un contrôleur général, la gabelle entraînait chaque année 4 000 saisies domiciliaires, 3400 emprisonnements, 500 condamnations au fouet, au bannissement, aux galères. »
C'est contre cet impôt excessif et vexatoire que Vauban s'élevait avec tant d'énergie : il en demandait Ja réforme sur des bases qui sont celles de l'impôt actuel.
Que la gabelle de l'ancien régime ait provoqué des plaintes et des haines, cela se conçoit ; mais on ne peut pas comprendre que l'impôt moderne, établi danslescondi-
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lions réclamées par les économistes et les philosophes du dix-huitième siècle, soit rendu responsable, par une sorte de tradition aveugle, des vices odieux de Tancien impôt sur le sel, et qu'il ait hérité de son impopularité !
La surtaxe de 5 francs par 100 kilogrammes, qui aurait augmente les ressources du Trésor de 16 millions, en n'aggravant les charges annuelles des contribuables que de 45 centimes par tète, était trèsYaisonnable ; elle avait été recommandée par le conseil supérieur du commerce, de l'industrie et de l'agriculture, et le conseil d'Etat l'avait approuvée. Les deux conseils avaient même demandé qu'elle fût portée à un décime.
Néanmoins, elle fut repoussée par l'Assemblée nationale* . ^^^l^mon^
La loi du 21 mars 1874 a établi (art. 7) une taxe supplé- Droîiài'immentaire de 4 francs par 100 kilogrammes sur les viandes ^g viandls' salées étrangères, indépendamment du droit d'importation "•'^'' dont elles étaient déjà passibles, en représentation du droit de consommation dû en France pour le sel employé à la préparation des viandes salées.
Le projet de loi de finances proposait de créer une taxe ^]^"*"'^*î de 5 pour 100 du prix payé aux compagnies de chemins de poiitetitesse. fer pour le transport, le chargement et le déchargement, les frais de gare et de transmission des marchandises expédiées aux conditions des tarifs de la petite vitesse, sauf aux compagnies à accroître leurs tarifs du montant de cette taxe, si elles le jugeaient opportun.
Le gouvernement accepta au début de la discussion un amendement tendant à exempter le transport des marchandises en transit d'une frontière à l'autre et des marchandises expédiées directement à destination d'un pays étranger.
Les sections réunies du conseil supérieur du commerce, de l'industrie et de l'agriculture avaient repoussé unanimement cet impôt.
Journal officiel du 17 mars
On lui reprochait :
Objections 1* De frapper d'une manière inégale les diverses induscontre eetim- ^. r«i|. ,. , ..
pôt. tries. Cielles qui emploient des matières chères ou qui
produisent des objets de luxe, comme l'industrie des soieries, ne supporteraient qu'une charge peu sensible, tandis que les marchandises fabriquées avec des matières à bon marché et lourdes, par exemple, avec les minerais qu'on lire de la Corse et de l'Algérie, ou avec de la houille extraite souvent de localités éloignées, payeraient un droit considérable.
^ De créer une inégalité entre les produits de la même industrie, quand ces produits sont fabriqués dans des lieux différents. Ainsi, disait-on, les filateurs de Rouen, qui reçoivent la matière première à son débarquement, seront nécessairement moins grevés que ceux des Vosges, qui supportent en outre des frais de transport par chemins de fer. Les industries établies sur les divers points du territoire, à raison des avantages et des inconvénients de chaque localité, sont dans des conditions moyennes qui leur permettent de vivre en concurrence. Si, par l'effet de l'impôt, on surcharge d'une manière factice quelquesunes d'entre elles, l'équilibre n'existe plus ; l'égalité de la lutte est détruite.
3** Il est à craindre que cet impôt ne cause un dommage sérieux à Tagriculture, en mettant certaines localités dans l'impossibilité de se servir de divers engrais, comme les phosphates ou la chaux. Au delà d'un prix déterminé, les avantages de ces amendements ne compensent plus les frais ; quelque léger qu'il soit en apparence, l'impôt aura pour effet de restreindre le cercle de consommation de ces matières.
4" Il n'aura pas seulement l'inconvénient d'augmenter le prix des objets qui ont donné lieu à la perception de la taxe; il aura pour résultat de rehausser également le prix des autres matières similaires, sur lesquelles le droit n'a pas été perçu. Si les charbons du centre de la France, qui
sont en concurrence sur certains points avec les charbons anglais, supportent 1 franc par tonne, du fait de l'impôt, les charbons anglais élèveront naturellement leur prix dans la même proportion, bien qu'ils arrivent par voie maritime sur les marchés où ils se rencontrent avec la houille française. De la sorte, le consommateur subira le relèvement des prix sur les charbons anglais, comme sur les charbons français. Le même fait se produira pour les bois, les pierres et les autres objets de consommation, toutes les fois qu'il y a sur un marché concurrence entre certains produits, dont une partie seulement est transportée par chemin de fer. Evidemment, il n'est pas rationnel d'imposer ainsi aux consommateurs des charges dont le Trésor public ne profite pas.
5° La taxe de 5 pour 100 diminuera les transports sur les chemins de fer, parce que, d'abord, il y a certaines zones dans lesquelles des matières, qui y étaient expédiées auparavant, ne pourront plus arriver désormais ; et ensuite, parce qu'elle détournera des voies françaises, au profit des lignes étrangères concurrentes, les marchandises destinées à nos centres de consommation voisins de la frontière. Les marchandises expédiées par les voies étrangères ne supporteront la taxe que pour la distance du point le plus rapproché delà frontière au lieu de consommation. Les garanties d'intérêt seront augmentées, dans la proportion des diminutions que les recettes des chemins de fer auront à subir, et le Trésor sera exposé à rendre d'une main ce qu'il aura reçu de l'autre.
6* Malgré la disposition qui affranchit de l'impôt les marchandises destinées à l'exportation, cette taxe n'en sera pas moins très nuisible à notre commerce extérieur, par la raison qu'on ne restituera pas à la sortie les droits perçus sur les matières premières qui auront servi à la fabrication des produits exportés. Pour fabriquer un kilogramme de fer, on emploie 10 à 12 kilogrammes de minerai et de houille ; pour un kilogramme de drap, il faut
16 kilogrammes de houille, de laine et autres matières ; pour un kilogramme de sucre, on consomme 29 kilogrammes de houille, de betteraves et de chaux. Les droits perçus sur les transports des matières premières, pour lesquels on ne peut accorder de drawback, sont dix ou quinze fois plus considérables que ceux appliqués au transport des produits fabriqués. Or, notre commerce extérieur est obligé de se contenter de petits bénéfices ; en surchargeant les produits français de nouveaux droits, si minimes qu'ils soient, on rendra souvent Texportalion impossible. L'industrie étrangère pourra faire à l'industrie nationale une concurrence inégale, même sur nos marchés intérieurs, car elle ne payera l'impôt que sur les transports en France, sans avoir eu à le subir sur les transports beaucoup plus considérables des matières premières, qui ont servi à la fabrication de ses produits. C'est là, en réalité, un système de protection établi au profit des industries étrangères.
Réponses Saus contcstcr la force de ces objections, le ministre des obtd!ôns finances a insisté sur les raisons suivantes, qui l'ont déterminé à accepter l'impôt en discussion :
l** Les taxes sur la petite vitesse ont le grand avantage de frapper tout le monde, et par suite de pouvoir donner une recette importante, en grevant légèrement chaque chose. Les chemins de fer sont, en effet, d'un usage universel ; ils servent à la fois au commerce, à l'industrie, à l'agriculture, ell'on y a recours dans toutes les régions de laFratice. Les taxes atteindront les contribuables dans la proportion de l'usage qu'ils font de ce moyen de transport.
2* Elles sont faciles à percevoir. Elles n'exigent ni surveillance ni contrôle. Les compagnies les recouvreront gratuitement. La recette nette sera de 25 millions.
3° La charge qui pèsera sur l'industrie et le commerce sera peu considérable, comparée aux 465 millions offerts en leur nom au mois de décembre 1873. On estime qu'ils ne supporteront que les trois cinquièmes des 25 millions
perçus sur les transports en petite vitesse, soit 15 millions seulement. Si Ton ajoute à ces 45 millions les 40 millions de centimes additionnels sur les patentes, l'industrie etle commerce ne seront surtaxés en définitive que de 55 millions.
4** Le droit sur chaque objet transporté sera si minime, qu'il ne pourra pas nuire aux affaires. Ainsi, un hectolitre de blé allant de Marseille à Paris sera imposé de 42 centimes; une tonne de houille de la frontière belge à Paris, de 37 centimes. Ce droit sera évidemment inoffensif.
L'impôt sur la verrerie, qui avait été proposé par un membre de l'Assemblée nationale aurait grevé 400 kilogrammes de glaces d'un droit de 60 francs; la taxe sur le transport appliquée au même poids de glaces, en tenant compte des droits payés sur les transports des matières qui sont entrées dans la fabrication, ne s'élèvera qu'à 4 franc 25 centimes.
L'impôt sur les tissus, à raison de 5 pour 400 de la valeur, aurait monté à 250 francs, pour une tonne de calicot d'une valeur de 5000 francs; les 5 pour 400 du prix du transport du coton brut, de la houille, des huiles qui ont servi à la fabrication de la même quantité de calicot et du transport des 4000 kilogrammes depuis Rouen jusqu'à Paris, ne seront que de 2 fr. 50 centimes. Pour une tonne de .chanvre, l'impôt sur les tissus se serait élevé à 637 francs; celui de la petite vitesse sera de 3 fr. 49 centimes. On proposait de surtaxer le sucre de 40 francs par 400 kilogrammes; le droit sur la petite vitesse, pour une quantité égale de sucre transportée du département du Puy-de-Dôme à Paris, ne sera que de 45 centimes. Une tonne d'alcool, de Cette à Paris, sera grevée de 27 centimes; elle aurait été surtaxée de 23 fr. 75 centimes par le rehaussement du droit de consommation que proposait la commission du budget.
Le prix moyen des transports en France sera augmenté
de 30 millions. La partie de ce prix qui sera perçue sur les matières premières ayant servi à la production des objets exportés ne sera pas, à la vérité, restituée à la sortie ; mais la charge sera trop minime, pour exercer une influence sur notre commerce extérieur, qui se chiffre par milliards.
Le ministre des finances s'est attaché ensuite à répondre aux objections opposées à son projet.
Il est certain, a-t-il dit, queTinduslriel de Rouen, qui a près de lui ses matières premières et les centres de consomrïiation des produits fabriqués, est, au point de vue des transports, dans une situation meilleure que le fabricant des Vosges. Les inégalités qui naissent de la nature des choses existeront toujours; aucune loi ne peut les effacer ; mais elles sont compensées par d'autres inégalités en sens inverse. Si à Rouen on est plus près de la matière première, dans les Vosges on a l'avantage d'avoir à meilleur marché les loyers et la main-d'œuvre.
De même, une tonne de soie a certainement une bien plus grande valeur qu'une tonne de houille ou de chaux; mais on a tenu compte, autant que possible, de ces différences, dans la fixation des tarifs des chemins de fer. Les prix du tarif compensent, dans une certaine mesure, l'infériorité de la valeur de certaines matières premières.
On a reproché encore à l'impôt dont il s'agit de nuire à la production et à la consommation, de réduire les transports des chemins de fer, d'augmenter les sommes à payer par rÉtat pour garantie d'intérêts. Tous ces reproches sont exagérés. L'augmentation du prix de revient des marchandises, résultant de l'application de la taxe, sera trop faible pour produire les effets qu on redoute. Elle sera infiniment moins appréciable que les variations des prix des matières transportées. Il n'y a donc à craindre ni diminution dans les transports, ni aggravation des charges du Trésor relativement aux garanties d'intérêt, ni préjudice pour l'exportation.
L'Assemblée nationale accepta Timpôt proposé, avec les Adoption deux exceptions en faveur des transports en transit et des proposition, marchandises exportées *. La loi du 21 mars 1874 autorise le gouvernement à suspendre temporairement, par décret, la perception de la taxe en ce qui concerne les céréales ^
On avait demandé :
4° D'étendre la taxe aux transports effectués par les entreprises à service régulier par terre et par eau ^;
2° D'en affranchir, au contraire, les transports à des dislances de moins de 60 kilomètres, ainsi que les transports parles chemins de fer d'intérêt local*; d'exempter également les houilles et les cokes, et de substituer à la taxe afférente à ces deux combustibles un droit de 25 centimes sur toutes les houilles extraites en France, ainsi qu'un droit compensateur à l'entrée des houilles et des cokes étrangers ^
Ces diverses propositions ont été rejetées ^.
Après une longue discussion, qui n'occupa pas moins Lesraffinede trois séances, l'Assemblée décida qu'à partir du sontsoumises 1" juillet 1875 au plus tard, les raffineries de sucre se- fêi^S"*' raient assujetties à l'exercice, dans les mêmes conditions que les fabriques-raffineries '.
L'exercice des raffineries devait procurer au Trésor, ^^ •"^*"®
'^ ' 8ur le sucre
d'après les évaluations des promoteurs de cette mesure, est rcjciée. une ressource de 20 millions. Il ne parut pas juste d'augmenter en même temps l'impôt sur le sucre. Aussi l'amendement par lequel on demandait une surtaxe de
Amendement de MM. Aclocque et Pâlotte
6. Journal officiel des 8, 9, 10, 11, 12, 13, 15, 16, 18 et 22 mars.
7. Art. 8, loi du 21 mars 1874. Rapport de M. Chesnelong. Journal officiel des 26, 27 et 28 février 1874.
Nous exposerons dans le chapitre X la question relative à Texercice des rarfinerics, en rendant compte de la discussion de la loi du 31 décembre 1875, dernière décision de TAssemblée nationale sur cette matière.
10 francs fut retiré par son auteur*. Repris par un autre
député, raraendement fut rejeté par la Chambre.
Nouvelle im- Il y a cu Frànce une quantité considérable de terres qui
iCTrèsTncui- étaient incultes à l'époque de la confection du cadastre et
duc^rvêr^Tu Q^^î sont actuellement cultivées et productives* .
moment de la Quelques-uncs dc CCS terres donnent aujourd'hui un re-
confectioa du * . **
cadastre. vcuu cousidérable. Il est évidemment juste de les soumettre à l'impôt, comme si elles avaient été en culture au moment où le cadastre a été effectué, et d'augmenter les contingents des communes, des arrondissements, des départements et de l'État, proportionnellement à l'accroissement de leurs revenus. Une décision analogue a été prise, en 1835, pour les maisons et usines nouvellement construites. A l'inverse, on doit dégrever les terres qui étaient productives au moment où les évaluations cadastrales ont été faites, et qui ont cessé de l'être depuis, par des causes indépendantes de la volonté des propriétaires ; ce dégrèvement diminuerait dans une certaine mesure les contingents.
Laproposi- La loi du 21 mars 1874' a réalisé cette réforme. Elle a
j|on«» op- Qi»(jonné, sur la proposition d'un membre de l'Assemblée, l'honorable M. Lanel, que les parcelles figurant sous des dénominations diverses aux états de section des communes, comme terres incultes ou improductives et cotisées à ce titre, et mises en culture ou devenues productives depuis la confection du cadastre, seraient évaluées et cotisées de nouveau, pour être assimilées aux autres propriétés de même nature et d'égal revenu de la commune où elles sont situées, et qu'elles accroîtraient les divers contingents de la contribution foncière ; sauf le bénéfice des exemptions temporaires accordés par les lois du 3 frimaire an VII et du
i. M. Germain.
2. D'après un travail statistique, produit à une commission de Texposition universelle de Vienne, 9191 076 hectares étaient incultes, quand le territoire de la France a été cadastré. Depuis lors, et jusqu'en 186â, 4!â01 612 hectares ont été mis en culture ; d'autres terres ont encore été défrichées postérieurement à cette dernière époque.
Art
18 juin 1859. Les parcelles qui, depuis la même époque, auront cessé d'être cultivées ou productives, seront l'objet d'un nouveau classement et d'une nouvelle cotisation ; il y aura lieu, dans ce cas, à une réduction des contingents. On supposait que cette réforme procurerait une recette assez considérable, sans pouvoir cependant en préciser le chiffre.
La ressource qu'on attendait de la nouvelle loi ne pouvait pas être comprise dans les voies et moyens de Texercice 1874, la recherche et l'évaluation des propriétés dont il s'agit exigeant un travail préalable long et difficile.
Le produit des taxes nouvelles, votées depuis la loi de finances du 29 décembre 187â, était évalué à la somme de 121 858 000 francs ^ Il aurait fallu créer, ainsi que nous l'avons vu précédemment, 143 303 722 francs d'impôts nouveaux, pour mettre les recettes et les dépenses en équilibre. Le budget de l'exercice 1874 était donc arrêté en déficit de 21 445 722 francs.
Impots autorisés par la loi du 30 décembre
DemUdécime sur les droits d'enregistrement .... 16112000 fr.
Demi-décime de douane 3 790 000
Demi-décime sur les contributions indirectes... 15592000
Demi-décime sur les sucres 6603000
Surtaxe sur les huiles minérales 1 500000
Droit d'entrée sur les huiles végétales 6 250000
Droit sur les savons 7000000
Droit sur la stéarine et les bougies 9000000
Augmentation du droit d'expédition 1 873000
Augmentation du droit d'entrée 10 238 000
Transformation de bureaux de distribution en
bureaux de poste 1 100 000
Impôts autorisés par la loi du 19 février 1874.
Augmentation des droits fixes sur les actes exlrajudiciaires 5000000
Augmentation du timbre proportionnel des effets de commerce 13000000
Chèques 1000000
Impots autorisés par la loi du 21 mars 1874.
Viandes salées 800000
Réduction de la tolérance à 20 litres d'alcool. . . 2000000 Petite vitesse 21 000000
Total 121 858 000 firT
Evaluation
des impôts
volés.
Iiiâuflisance de ers iiii| ôls.
crëdus ou- La loi de finances du 29 décembre 1873 ne comprenait
verts au 11 ire '^
du compte de pas Ics crédits relatifs au compte de liquidation. Celle du pX' ?exrr- 23 mars 1874* ouvrit au service de ce compte, pendant ciee 1874. l'excrcicc 1874, les crédits suivants :
Ministère de la guerre 162 800000 fr.
Ministère de la marine 10 000 000
Ministère de Tintérieur 29 359 288
Ministère des travaux publics i 000 000
Ministère des finances 3 000 000
Total 209159288 fr.
La même loi détermina les ressources qui étaient destinées à faire face à ces crédits. Elle y affecta : l' une somme de 135 860 723 francs formant le reliquat provisoire des excédents de 1870 et 1871 ; 2» une autre somme de 73 298 565 francs prélevée sur le supplément de l'emprunt de 3 milliards. Les ressources balançaient donc exactement la dépense.
1. Rapport de M. Guuin du 4 février 1874. (Journal officiel ù\x 17 février).
L'ÉQUILIBRE BUDGÉTAIRE
Évaluation des dépenses et des recettes de 1875. — Déficit. — Budget rectificatif des voies et moyens. — Proposition d'un nouveau demi-décime-sur les contributions indirectes. — Avis du Conseil d'Ëtat sur cette surtaxe.
— Conclusions de la commission du budget. — Moyens proposés pour remplacer le produit du demi-décime. — Surtaxe d'un demi-décime sur le sel. — Rejet de cette proposition. — Discussion du projet du gouvernement. — Motifs donnés à l'appui. — Objections. — Rejet de ce projet.
— Émission d'obligations trentenaires affectées au service de la garantie d'intérêts aux compagnies de chemins de fer. — Motifs justificatifs. — Objections contre ce projet. — Rejet de la proposition. — Réduction à 150 millions des remboursements annuels à la Banque de France. — Objections du ministre des finances. — Réponses à ces objections. — Les conclusions de la commission du budget. sont adoptées. — Démission de M. Magne. — M. Mathieu-Bodet, ministre des finances, négocie avec la Banque de France la modification au traité du 3 juillet 1871. — Objections faites par la Banque de France. — Traité du 4 août 1874. — Nouvelle avance par la Banque jusqu'à concurrence de 80 millions. — Rejet de la demande des 10 centimes additionnels au principal des contributions foncière, personnelle et mobilière et des portes et fenêtres. — Injonction au gouvernement de présenter un projet de nouvelle répartition des contingents départementaux. — Loi de finances du 5 août 1875. — Crédits ouverts au compte de liquidation pour l'exercice 1875.
Le projet de budget de rexercicel875, déposé le 12 janvier 4874-, quinze jours seulement après lo vote de la loi de tinances de 1874, constatait encore une augmentation des dépenses et des recettes. Les dépenses prévues pour 1875, étaient évaluées à 2 569163624 francs; elles
évaluation
des dëpeiiscs
et des
recettes
de 1875.
Déficit.
excédaient celles du budget de l'exercice précédent de 36473 702 francs*.. Sur celte somme, 40 815 710 francs étaient accordés au miuistère de la guerre, et les 25 657 992 francs de surplus aux autres services.
Les recettes évaluées à 2573525624 francs, étaient supérieures à celles de 1874 de 40 263 425 francs*; 14823425 francs provenaient de l'accroissement normal des impôts et 25 440 000 francs, du produit de 10 centimes additionnels généraux extraordinaires que le ministre des finances proposait d'établir sur les trois premières contributions directes^.
Le budget de 1875 était donc présenté avec un excédent de recettes de 4362000 francs*.
Mais lorsque le ministre des finances déposait le projet
i. Dépense» de 1875 2569163624 fr.
Dépenses de 1874 2 53 j 689 922
Différence 36473702 fr.
Recettes de 1875 2573525624 fr
Receltes de 1874 2533262199
Différence 40263425 fr.
liontributions directes 33 107 900 fr.
Taxes assimilées 2381 000
Impôts et revenus indirects 2 115 000
Télégraphie privée 500000
Produits universitaires 5000
Produits et revenus de 1* Algérii; 2 003 816
Retenues sur les pensions civiles. 200000
Produits divers 2982 359
Total 43295075 fr'
A déduire diverses iliini.iu.iji.s ilc recettes 30 31650 fr.
Augmentation des receltes 40 263 425 fr.
Recettes ". 2573525624 fr
Dépenses 2569163624
Exccdo^ul 4362000 fr.
de budget, le 12 janvier 4874, il supposait que les 146483000 francs d'impôts nouveaux, dont la nécessité avait été constatée, seraient effectivement votés. L'Assemblée n'en ayant créé que pour 121 858000 francs, au lieu d'un excédent de 4362000 francs, il y avait un déficit de 20 263 000 francs ; ce qui obligeait à créer une ressource nouvelle équivalente.
A cet effet, le ministre des finances déposa, le 5 juin Budget rec-
tificatif des
1874, un budget rectificatif des voies et moyens. 11 décla- voies ei rait, dans l'exposé des motifs, qu'après avoir attentive- "*«y«'"ment examiné les propositions les plus diverses, il était demeuré convaincu qu'une seule taxe répondait complètement aux exigences de la situation : l'addition d'un nouveau demi-décime aux droits et produits indirects soumis aux décimes par les lois en vigueur. Cette surtaxe avait, à Proposition
,, ^ • , , ^ , . , d'un nouveau
ses yeux, 1 avantage de donner une recette certame; de ne demi-décime p»Lp.en.e,- Jws d. percepUon ; <1. n'a-ener quVn "îi-r renchérissement presque insensible dans le prix des objets surtaxés ; de mettre fin aux incertitudes que l'annonce de projets d'impôts faisait peser sur toutes les industries, au préjudice du mouvement général des affaires; enfin, de maintenir l'équilibre dans la répartition des impôts, en frappant les taxes indirectes,* pour le complément des ressources à créer, d'un surcroit de charges correspondant aux centimes additionnels qu'il proposait d'ajouter au principal des trois premières contributions directes. Le demidécime ne s'appliquait pas aux droits non surtaxés par la loi du 30 décembre 1873, ni aux huiles minérales et aux savons. Le produit était évalué à 42 097000 francs*. Les besoins du budget n'exigeant que 24625 000 francs, la différence ajoutée à l'excédent du projet primitif du
i. Demi-déciaie sur les droits d'enrcgislrcmcnt. . 16112000 fr.
. Demi-décime sur les douanes 3 790 000
Demi-décime sur les contributions indirectes. . 15592000
Demi-décime sur les sucres 6 603 000
Total ia 097 000 fr. .
du budget.
12 janvier, aurait laissé disponible une ressource de 21834000 francs, que le ministre des finances destinait aux dépenses prévues pour l'organisation de l'armée et pour Texéculion de travaux publics extraordinaires.
Le produit de cette surtaxe, pendant Texercice courant, aurait couvert jusqu'à due concurrence le déficit de 1874. Avisdu Le Conseil d'État, consulté sur le projet de loi, avait
Conseil d'Etat , . . ' r J >
?ur emis l'avis que la nouvelle surtaxe ne devait pas être "surtaxa ** étendue aux droits d'enregistrement déjà très élevés. La recelte aurait ainsi été réduite à 25985000 francs.
La commission du budget conclut au rejet total du demidécime.
^^^'di'îa^"* « Les impositions indirectes, dit le rapporteur de la commission commissiou*, scmblcut avoir touché la limite au delà de laquelle arrive une restriction dans la consommation, qui atteint le produit de l'impôt. L'expérience accomplie depuis le 1*' janvier 1874 donne un avertissement décisif. Les tableaux* des produits des impôts indirects, pendant les cinq premiers mois, accusent un déficit de 25 millions, qui se serait élevé à 36 millions sans une augmentation de 11 millions sur la recette des tabacs. Sans doute, des approvisionnements faits avant le commencement de l'exercice, — la mauvaise récolte de 1873,-^ la stagnation du commerce, ont pu exercer une certaine influence sur le produit des impôts indirects ; mais on se tromperait gravement, si on ne faisait pas une juste part dans ce triste r^suitat à l'aggravation des taxes fiscales. Il n'est pas possible de les aggraver encore sans risquer d'amener, par l'augmentation des charges, une diminution des recettes, atteintes par la réduction inévitable de la consommation et par l'appât que donne à la fraude l'accroissement de la prime. L'alignement du budget serait par trop facile, s'il ne s'agissait que d'accroître les droits pour augmenter le revenu d'une manière correspondante. Mais, tout au contraire, il importe de ne
Rapport de M. Wolowski du 29 juin
pas faire de l'impôt à outrance, car le Trésor n'en profile pas et le pays en souffre. »
Comment pouvait-on remplacer le produit de ce demidécime ?
Deux movens étaient proposés : Moyens pro-
J A * ^ . 1 1 • pose» pour
r Payer les intérêts garantis aux compagnies de chemins remplacer le de fer, au moyen d'une émission d'obligations trentenaires; demi-décim" .
2° Réduire de 50 millions lé chiffre du remboursement annuel de la dette à la Banque de France.
La commission du budget repoussa la première proposition et accepta la deuxième. Elle conclut à ce que le ministre des finances fût autorisé à négocier avec la Banque la réduction du montant des remboursements annuels.
Ces deux propositions et le projet du gouvernement furent soumis immédiatement à l'examen de l'Assemblée nationale, avant le dépôt du rapport général sur le budget de 1875.
Au début de cette discussion, un député, M. Ambroise Joubert, proposa de nouveau * d'ajouter un décime à l'im- surtaxe pôt du sel, en remplacement de la surtaxe proposée par le domi-décimo ministre des finances. '" ^® "*•
L'amendement de M. Joubert fut accepté par le ministre des finances et la commission du budget; mais il échoua devant l'Assemblée nationale*.
La Chambre n'avait donc plus à choisir qu'entre les trois systèmes dont nous avons parlé.
Le ministre des finances soutint avec habileté et énergie Discussion le projet qu'il avait présenté, c'est-à-dire la création proj..'Idu de 10 centimes additionnels au principal des trois pre- e*»"'<^''"^"»°'»' mières contributions directes et d'un demi-décime sur les contributions indirectes. 11 exposa qu'il s'était inspiré doTJL des vœux de l'Assemblée, en s'adressant aux impôts ffé- » " .
' r o l'appui.
néraux directs et indirects qui frappent tout le monde.
1. Amendement de M. Ambroise Joubert. Journal officiel du 14 juillet 1874.
2. L'impôt sur le sel a été examiné dans le chapitre précédent.
Le derai-décime sur les contributions indirectes, qui était particulièrement attaqué, ne méritait pas, à son avis, les critiques dont il était l'objet. De ce que le rendement des impôts indirects a été inférieur aux prévisions, dans le premier semestre de 1874, il ne faut pas en conclure, a-t-il dit, que la matière imposable ne saurait supporter une plus forte charge. Il est prouvé que le déficit de 26 millions des six premiers mois de 1874- ne provient pas de l'existence des impôts nouveaux. En effet, l'impôt du sel a donné, dans cette période, une recette en moins de 3159000 francs, quoiqu'il n'ait point été augmenté depuis la guerre. Les poudres ont été dégrevées avant le commencement de 1874, et néanmoins le produit en a diminué de 1340000 francs pendant les six premiers mois de l'année. Bien que les taxes postales aient été réduites par les traités internationaux, le produit des postes pour les offices étrangers n'en a pas moins été inférieur aux évaluations, de 1599000 francs. L'impôt du timbre, au contraire, a été doublé et triplé ; et cependant, la recette a augmenté de 2 millions dans le premier semestre. Le produit des taxes sur les sucres a baissé pour le sucre étranger, et haussé pour le sucre indigène, bien que les mêmes surtaxes aient été établies sur l'un et sur l'autre. La vente du tabac a augmenté dans ce semestre de 10 millions, malgré le rehaussement des droits. D'autres impôts surtaxés par les lois nouvelles ont donné, il est vrai, des recettes inférieures à celles qui étaient prévues; mais celte moins-value ne saurait être attribuée à l'influence du demi-décime établi par la loi du 30 décembre 1873. Ainsi, c'est particulièrement l'impôt sur les vins qui a donné lieu à un mécompte important : 13 millions. Or, la surtaxe n'a augmenté le prix du vin que d'un demi-centime par litre, soit 50 centimes par hectolitre. Le cours des vins, pendant le 1**^ semestre de 1874, s'est accru dans l'entrepôt de Paris de 20 à 25 francs l'hectolitre. N'est-il pas évident que la diminution de la consommation provient plutôt de
la hausse de 25 francs par hectolitre que de la surtaxe de 50 centimes? Le demi-dmme sur les sucres a fait renchérir cette marchandise de i centime et demi par livre. Il n'est pas admissible que 3 centimes par kilogramme diminuent la consommation d'un produit, dont les cours varienf chaque jour dans une proportion plus considérable. Le demi-décime sur le café en a accru le prix de 6 centimes par kilogramme ; mais, en même temps, la mauvaise récolte d'Haïti en élevait le cours de 95 centimes. Ce n'est pas évidemment la surtaxe de 3 centimes par livre qui a pu agir sur le chiffre de la consommation. — La cause vraie de la diminution des recettes, pendant les six premiers mois de 1874, provient de la hausse des prix de certains produits, comme le vin et le café, et surtout des approvisionnements considérables qui ont été faits à la veille de l'établissement de nouveaux impôts ; les recettes des derniers mois de 1873 et du premier semestre de 1874 ont dû nécessairement en souffrir. Le ministre des finances termina en faisant remarquer que si le demi-décime établi à la fin de l'année 1873 a été sans influence sur la consommation, le nouveau demi-décime proposé ne serait certainement pas plus nuisible.
Les adversaires du projet ministériel répondirent qu'en objcctior» effet le résultat de l'application du demi-décime sur chaque ceTrpjet. kilogramme de sucre ou sur chaque litre de vin était peu sensible; mais que le produit de la surtaxe, considéré dans son ensemble, pesait lourdement sur le budget des contribuables; que ceux-ci, avec le même revenu, ne pouvant se procurer qu'une moindre quantité de marchandises, la consommation est nécessairement diminuée. — Ils insistèrent sur l'augmentation des impôts indirects depuis 1871. Avant 1870 l'enregistrement rapportait à l'État 434- millions : avec les droits antérieurement votés et la surtaxe proposée, il produirait 588 millions, soit 154 millions déplus. — La recette des douanes, qui était de 136 millions, s'élèverait à 268 millions. — Le produit des
contributions indirectes se trouverait porté de 235 millions à 371 millions. Déjà, depuis la guerre, les boissons avaient été six fois surtaxées. On aurait dû cependant se rendre compte qu'il ne suffit pas de voter des taxes pour assurer au Trésor un produit correspondant ; car, dans le projet de budget de 1874, on avait déjà réduit de 20 millions les prévisions de la recette de l'impôt sur les boissons ; dans celui de 1875, une nouvelle réduction de 12 500 000 francs avait eu lieu également. Les contributions indirectes avaient donné, malgré la réduction des évaluations, un déficit de 25 millions dans les cinq premiers mois de 1874. C'est ce moment qu'on choisissait pour les augmenter encore de 42 millions ! Quand on a demandé à un impôt tout ce qu'il peut produire, c'est en vain qu'on en élève le taux, la recette effective n'augmente pas ; on inscrit seulement au budget une ressource fictive.
Rejet Ces raisons ont fait repousser le demi-décîme S
dcmi-dëcime. Tous Ics projcts d'impôts nouveaux avaient été successivement rejetés.
Émission Uu mcmbi'c de la commission du budget' proposa alors ircntenaires l'émissiou d'obligatious trentenaires destinées à faire face ^Tsicrd^h au service des intérêts garantis aux compagnies des ched'hSs aux ^^^^ ^^ ^^^» ^^ ^"^ aurait suffi pour mettre le budget en
compagnies CquilibrC.
ce emins e q^ ^^.^ ^^^ l'État s'cst cugagé, par les conventions de 1859, à garantir annuellement 4 francs 65 centimes d'intérêt aux sommes employées par les compagnies à la confection de leur second réseau, jusqu'à concurrence du à montant de l'évaluation des travaux. Les sommes payées sont avancées a titre de prêt, et doivent être restituées par les compagnies avec l'intérêt à 4 pour 100 sur les revenus des deux réseaux, après le payement des charges. D'après les calculs qui ont servi de base à ces conventions, les avances de l'Etat, promises pour une période de cinquante
i. Journal officiel du 16 juillet 1874.
M. Gouin
Motifs justificatifs
ans, ne devaient être servies, en réalité, que pendant vingt ans environ. En tenant compte de Taccroissement normal des recettes, le remboursement doit commencer à s'effectuer à Texpiralion de cette période. Malgré les modifications résultant de concessions ultérieures, qui ont prolongé la durée prévue de la période des avances, l'expérience des années écoulées justifie Texaclitude des prévisions de 1859. Par conséquent, on doit considérer, disait l'auteur de la proposition, que les avances faites par l'Etat constituent des créances sérieuses, d'un recouvrement certain, à partir de l'expiration d'un délai de vingt-cinq à trente ans. Au lieu de créer des impôts pour se procurer les sommes affectées à ces prêts, n'est-il pas plus rationnel de les emprunter, au moyen d'émissions d'obligations trentenaires, en mettant seulement à la charge du budget l'intérêt et l'amortissement des obligations ? Ces emprunts ne chargeraient pas effectivement l'avenir: car si l'État est tenu de rembourser, dans une période de trente ans, les obligations dont le produit aura été affecté au payement des garanties d'intérêts, d'un autre côté , il touchera le montant des avances en capital et intérêts, lorsque les remboursements seront effectués par les compagnies de chemins de fer. L'Assemblée ne ferait en 1874? que ce qui a déjà été pratiqué antérieurement: en 1857, en effet, l'État a converti 200 millions de subventions accordées précédemment aux compagnies de chemins de fer, payables au fur et à mesure de l'exécution des travaux, en cinquante annuités, comprenant l'intérêt et l'amortissement ; et, plus tard, une autre subvention de 150 millions, payable à courts termes , a été répartie annuellement sur une période de trente ans. D'autres subventions, montant à 660 millions, ont été également divisées en quatre-vingt-dix payements annuels. Si l'on a converti en trente, cinquante et quatrevingt-dix annuités des subventions ordinaires non remboursables, on peut bien diviser en trente payements successifs des sommes qui ont été employées à des avances produc-
lires d'intérêt» et recouvrables ultérieurement. Ces avances peuvent être considérées comme des subventions d'une nature particulière, convertibles en trente annuités, de même que les subventions ordinaires. L'État qui emprunterait ainsi pour prêter ne ferait pas acte de dissipateur; il ne s'appauvrirait pas ; s'il augmente son passif, il accroît son actif de valeurs équivalentes.
Les sommes que l'État pouvait avoir à avancer, à litre de prêt, aux compagnies de chemins de fer jusqu'à l'époque où les garanties d'intérêts cesseront d'être effectives, c'està-dire jusque vers 4890, et qu'il aurait eu par suite à se procurer au moyen d'émissions d'obligations trentenaires, étaient évaluées à 800 millions.
Objections Le ministre des finances opposa à cette proposition pluce projet, sieurs objections. Cette combinaison financière créait, suivant lui, des illusions dangereuses, en faisant croire que les sommes empruntées doivent être restituées avec certitude, en capital et intérêts, à l'expiration de la période prévue; le remboursement en est au contraire extrêmement aléatoire. Le produit des chemins de fer, qui doit servir à l'amortissement et sur lequel on compte, au lieu d'augmenter comme on l'espère, peut diminuer ou rester stationnaire, par l'effet de circonstances prévues, telles que l'établissement de lignes concurrentes exécutées par les compagnies existantes ou par des compagnies rivales, ou l'augmentation des frais d'exploitation, par suite de l'élévation des salaires et du prix des charbons.
L'assimilation des garanties d'intérêts aux subventions ordinaires n'est pas exacte : les garanties d'intérêts sont en réalité, pendant cinquante ans, des subventions annuelles réparties éventuellement sur chacune des cinquante années ; seuls, le nombre et le montant de ces subventions sont indéterminés. On propose de diviser chacune de ces annuités en trente annuités nouvelles; ce n'est pas admissible. Quand une subvention ordinaire a été répartie sur une période de trente ou cinquante ans, il ne serait pas
raisonnable de convertir encore chacune de ces trente ou cinquante sommes en trente autres annuités. C'est pourtant ce que Ton demande, disait le ministre. Si l'on entre dans cette voie de subdivisions à l'infini, pourquoi ne feraiton pas encore une sous-répartition de ces trente dettes éventuelles sur les trente années suivantes? L'avenir aura ses charges propres, comme le présent a les siennes: chaque époque doit supporter le poids des sacrifices qui lui incombent.
L'État retire, d'ailleurs, soit directement, soit indirectement, des profits considérables des chemins de fer; il est donc juste qu'il exécute, par compensation, les conditions imposées au profit des compagnies concessionnaires.
La proposition dont il s'agit, modifiée par un amende- Rejet ment qui réduisait l'application de la mesure aux années propotiîion. 1874 et 1875^ seulement, fut rejetée dans la séance du 16 juillet 1874.
L'Assemblée fut amenée à statuer sur la résolution pro- .?';'*"°."?" *
, ..111 . 1 1 *5^ millions
posée par la commission du budget, et consistant dans la des rem-
j..,.! 1 . i^ir» boursements
diminution du remboursement annuel a la Banque, annueu à u
Le ministre des finances la combattit avec énergie. Une ®""*'"®réduction de 50 millions sur la somme de 200 millions qui objections devait être remboursée chaque année à la Banque de France, ministre avait, à son avis, le grave inconvénient de relarder l'épo- "^"^^ ««»«««*• que de la reprise des payements en espèces. La Banque, disait M. Magne, ne peut rembourser ses billets à bureau ouvert, qu'autant que les valeurs reçues en échange de ses émissions sont exigibles dans les délais statutaires. Or, le prêt de 1 530 000 000 de francs à l'État n'a pas été fait dans les conditions prévues par les statuts ; car pour les billets de banque qui lui ont été donnés, le Trésor a remis des bons qui n'ont point d'échéance fixe. Dans cette situation, la Banque de France ne peut pas être tenue de donner des espèces métalliques à présentation. Le gouvernement de M. Thiers s'était préoccupé particulièrement de la nécessité de rembourser la Banque dans le plus court délai possible;
c'est la raison qui Tavait déterminé à imposer à l'Étatrobligation de payer annuellement la somme de 200 millions. Cette importante annuité, acquittée avec les ressources normales du budget, a été certainement une des causes qui ont contribué à maintenir la valeur du billet de banque, et à assurer le crédit de TÉtat. Toutes les commissions du budget, depuis 1871, et l'Assemblée nationale elle-même, se sont inspirées de l'esprit qui a présidé au contrat dii 3 juillet 1871, et ont exécuté exactement la convention. On ne saurait, en effet, abandonner sans danger ces sages et prudentes traditions.
Le ministre ajoutait que la modification qui serait apportée au contrat ferait douter de la volonté du gouvernement actuel de remplir fidèlement les engagements antérieurs;. elle ferait craindre qu'après avoir usé, en 1875, de ce moyen facile de balancer les recettes et les dépenses, on ne fût tenté ultérieurement, sous la pression de besoins de même nature, de diminuer encore le chiffre réduit du remboursement. En retardant ainsi indéfiniment le moment de la libération du Trésor, on ajournerait en même temps \li suppression du cours forcé.
On objecte que la Banque est libre de ne pas accepter la proposition, si elle la juge préjudiciable à son crédit. — Est-il bien vrai qu'elle ait sa liberté complète, quand le gouvernement vient, en vertu d'un mandat formel de l'Assemblée nationale, lui demander, au nom de l'intérêt public, de changer les conditions du contrat? N'y a-t-il pas là une véritable contrainte morale? En tout cas, dans une situation pareille, on ne croira pas à son indépendance. Son prestige sera amoindri si elle accède au désir de l'Assemblée.
La réduction fût-elle proposée par la Banque elle-même, l'Etat devrait la repousser, attendu que le remboursement de 200 milligns par année a été stipulé plus encore dans l'intérêt général et dans l'intérêt des tiers qui ont fait crédit à la France, qu'en faveur de cet établissement
financier. Vis-à-vis du public et vis-à-vis des capitalistes qui ont souscrit nos emprunts, le gouvernement a pris rengagement d'honneur de voter les impôts nécessaires à l'amortissement de sa dette envers la Banque, à raison de 200 millions par an. C'est un devoir pour la Chambre de le tenir, et de continuer résolument son œuvre.
Le ministre des finances ajoutait que si l'Assemblée se refusait à voter des impôts qui permissent de faire face à cette obligation, il serait préférable d'emprunter, au moyen d'émissions de bons du Trésor, les 50 millions nécessaires pour compléter le payement des 200 millions, plutôt que de réduire le chiffre de l'amortissement du prêt de la Banque.
Le rapporteur de la commission du budget répondit que Réponses la commission n'avait point contesté que l'obligation impo- cesobjUtions sée à l'État par le traité du 3 juillet 1871, de rembourser 200 millions par an, ne fût éminemment sage à l'époque où le contrat avait été fait. L'État devait alors à la Banque plus d'un milliard et demi; la circulation, à cours forcé, s'élevait à près de 2 milliards 400 millions ; l'encaisse métallique était descendu à 634 millions ; l'or faisait prime ; le change sur Londres était au-dessus de 25 fr . 60 centimes ; l'escompte était à 6 pour 100; il y avait lieu de recourir, à bref délai, à des emprunts considérables ! La situation de la France, en 1874, était bien différente : la dette visà-vis de la Banque se trouvait réduite à 867 millions; l'encaisse avait doublé ; le billet de banque circulait au pair avec For ; le change sur Londres se traitait à 25 fr. 18 centimes ; l'escompte de la Banque était descendu à 4 pour 100; enfin nos emprunts étaient souscrits.
En principe, sans doute, les valeurs représentatives de la circulation doivent être réalisables à courts termes. Mais, en fait, y avait-il pour la Banque de France un péril quelconque dans la propriété de 867 millions de bons du Trésor? La Banque d'Angleterre possède, en consolidés, une ressource égale à son portefeuille, à ses avances et à
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ses réserves réunis. Elle ne voit dans ce fait aucun danger. La Banque de France avait à ce moment 2120000000 de francs en espèces, en valeurs de portefeuille réalisables dans les délais statutaires, en avances sur lingots et sur titres, et en réserves. Dans une pareille situation, cottiment 867 millions de bons du Trésor, réductibles successivement d'année en année, pourraient-ils nuire au crédit du billet de banque ?
La Banque de France, ajoutait-on, n'a pas besoin de 50 millions de plus par année. Ses émissions sont loin d'excéder les besoins du commerce, car le cours forcé n'est déjà plus que nominal. En reculant d'un an et demi les derniers termes des remboursements à effectuer, on ne fait aucun obstacle à la reprise des payements en espèces, lorsqu'il y aura opportunité à l'ordonner.
L'Assemblée nationale a repoussé, il est vrai, une proposition analogue, dans la session précédente ; mais il faut remarquer que les circonstances ne sont plus les mêmes. Lorsque la proposition a été présentée pour la première fois, la circulation était de près de 3 milliards et l'encaisse ne s'élevait pas au-dessus de 730 millions; la mesure était donc prématurée. En 1874, la circulation étant descendue à 2 milliards et demi, et l'encaisse, au contraire, étant monté à 1 milliard 200 millions, la réduction de 50 millions sur le chiffre des remboursements ne pouvait avoir aucun inconvénient. Elle avait le grand avantage de rendre inutile la création de nouveaux impôts, préjudiciables à l'industrie par leur nature, ou improductifs à raison de leur exagération.
Aussi la commission du budget conclut-elle t à ce que le ministre des finances fût autorisé à négocier avec la Banque de France la réduction du remboursement annuel, à une somme qui ne pourrait pas être inférieure à 150 millions de francs, jusqu'au complet payement de la dette contractée par l'État vis-à-vîs de cet établissement financier » .
Ne voulant plus admettre aucun impôt nouveau, ni emprunter sous une forme quelconque, l'Assemblée nationale n'avait que deux partis à prendre : adopter la proposition que nous venons de faire connaître, ou voter le budget en déficit.
Après avoir établi que la réduction des remboursements à faire à la Banque n'avait aucun inconvénient sérieux, le rapporteur faisait remarquer que cette mesure avait encore sur l'emprunt, l'avantage de n'imposer au Trésor qu'un intérêt annuel de 1 pour 100; il déclarait, au nom de l'unanimité de la commission, que si cette mesure avait paru de nature à compromettre notre circulation fiduciaire, la commission aurait pris l'initiative d'autres moyens, eussent-ils même été onéreux, pour ne pas ébranler le crédit de la Banque.
Il ajoutait que, suivant la commission, le mandat donné au ministre des finances n'impliquait aucune pression à l'égard de la Banque, et que celle-ci conservait la pleine liberté de repousser la modification aux conventions antérieures, qui allait lui être proposée.
L'Assemblée nationale adopta la résolution présentée ^®*g*^"®}j" par la commission du budget *. commission
M. Magne ayant donné sa démission, M. Mathieu-Bodet, gonudopS^s. qui lui succéda, négocia avec la Banque, dans le sens de la Démission résolution de la Chambre, une modification aux conditions ^ jj® de payement stipulées dans le traité du 3 juillet 1871.
En transmettant au gouverneur la décision du 18 juillet, ^^l^^l le ministre s'abstînt de toute démarche ou parole qui avec la Banpussent être considérées comme une tentative de pression. Tcationau
La réponse du Conseil général de la Banque prouve, du *f«*^<^«*87i. reste, que sa résolution fut prise dans une complète indé- ^^^^^^"^^^^ pendance : « La question relative à la réduction du chiffre p« i*
* ■^ , ^ _ . Banque de
des remboursements convenus a été examinée par nous, dit France. M. le gouverneur dans sa réponse officielle, avec toute la
Séance du 18 juillet
respectueuse déférence qui^ est due aux propositions formulées par TAssemblée nationale, et avec toute la sollicitude attentive dont il convient d'entourer des solutions qui touchent aux plus graves intérêts du pays. J'ai le regret, mais aussi le devoir, de vous annoncer que le conseil général de la Banque, à la presque unanimité des voix, s'est cru dans Timpossibilité d'accepter la proposition de réduction. Mais le conseil n'a pas cru sa tâche terminée par sa délibération sur la proposition de réduction de l'amortissement. Il n'a point perdu de vue les nécessités urgentes qui avaient motivé cette proposition. Il a pour principe d'intérêt public que le gouvernement ne doit recourir à la Banque que dans le cas de nécessité absolue. Mais cette nécessité semble aujourd'hui démontrée, et le conseil a cherché et vient offrir au ministre des finances une combinaison qui, laissant intact le contrat de 4871, peut aider efficacement l'État dans les embarras qu'il subit. D'après des calculs assez probables, une opération de trésorerie semblable à celles qui ont été déjà deux fois pratiquées, et qui mettrait à la disposition du Trésor, sous forme de crédit d'avances, une somme de 80 millions au maximum, applicables aux nécessités actuelles, permettrait à l'État de songer plus tard, et avec succès, à la création d'impôts nouveaux qui sont indispensables à l'établissement d'un budget normal. Après la liquidation définitive de cette opération, ce qui serait dû par le Trésor serait payable dans le délai de Six mois après l'acquittement des 867 millions résultant du contrat de 1871, et avec la garantie de l'amortissement prolongé à cet effet. »
Traius Q'cst sur ccttc basc que fut arrêté le contrat du 4 août
4 août 1874. 1874 cutrc Ic Trésor et la Banque de France.
NouTelle II fut COUVCnu '.
*B^u^iîu8-* 1*" Qu'un crédit d'avances de 80 millions au maximum îenw''drS serait ouvert au Trésor et mis à la disposition du ministre millions, des finances, pour subvenir aux nécessités budgétaires, conformément aux votes de l'Assemblée nationale;
2** Qu'en échange des sommes qui seraient prélevées sur e crédit de 80 millions, le Trésor remettrait à la Banque de France des bons à trois mois, renouvelables et portant intérêt à 1 pour 100 Tan;
3" Que sur le crédit de 80 millions, la Banque mettrait à la disposition du Trésor, en 4875, une somme de 40 raillions, réalisable par portions égales au commencement de chaque trimestre, — le mode de réalisation du surplus restant provisoirement subordonné aux affectations législatives à intervenir ;
^^ Que le remboursement des sommes prélevées sur le crédit de 80 millions ferait immédiatement suite aux opérations de payement résultant du contrat de 1871, et s'effectuerait dans les mêmes conditions.
Ce traité fut approuvé par l'Assemblée nationale le 5 août 1874 ^
La ressource extraordinaire de 40 millions ne suffisait pas à mettre en équilibre le budget de 1875; il fallait encore comprendre dans les voies et moyens, comme le proposai- le projet de loi de finances, avec l'adhésion de la commission du budget, le produit de 10 centimes additionnels au principal des contributions foncière, mobilière et des portes et fenêtres.
Un débat s'engagea devant l'Assemblée nationale sur Rejet des l'augmentation de la contribution foncière. On fit valoir addSiwîs contre cette proposition que l'impôt foncier était très d"scon^S»uinégalement réparti, et qu'il convenait de corriger les «ons foncière
. r T . r j . \f , mobilière et
megalites des contmgents départementaux avant de songer des portes et
à accroître le rendement de la contribution. Cette ob- '^"^''®*-
jection impressionna la majorité de l'Assemblée ; la au jouyeme-
surtaxe de l'impôt foncier fut repoussée, et l'on re- ™^er1?n^ît
jeta sans débat les centimes additionnels à la contribu- j*' de nou-
tion personnelle et mobilièreet à celle des portes et tion des contingents départementaux, i. Rapport de M. LéonSay, du 4 août 187i. Journal officiel du 5 août
fenêtres. Ëa même temps, le gouvernement fut invité à présenter, dans la loi de financesde 1876, un projet de nouvelle répartition du principal de la contribution foncière entre les départements. ^^ La loi du 5 août 1 874 fixa le montant des crédits pour
* dû"''''' l'exercice 4875 à 2 584452831 francs, et les voies et 5.oûti874. moyens à 2 588 900 624 francs, avec un excédent de recettes de 4 447 793 francs.
Mais il faut remarquer que cet excédent de ressources était subordonné à la création ultérieure de 25 440 000 francs d'impôts nouveaux, en remplacement du produit des centimes additionnels généraux repoussés par TAssemblée, et au versement à effectuer par la Banque de France d'une avance de 40 millions, conformément à la convention du 4 août 1874.
twuîuc^" Indépendamment des 2 584 452 831 francs de crédits tedeiiqui- portés daus le budget ordinaire, il a été ouvert pour le l'eMrd^e' scrvicc du comptc de liquidation, pendant l'exercice 1875, *^*' les crédits suivants :
I. — Par la loi du 4 août 1874': Au ministre delà guerre, pour les dépenses extraordinaires des divers services, et pour le complément des dépenses de l'occupation allemande, 135455000 francs;
Au ministre de la marine, pour les constructions navales et l'artillerie, 10000 000 de francs;
Au ministère de l'intérieur, pour la quatrième annuité du remboursement des dépenses de la garde nationale mobilisée, 29359000 francs;
Au ministre des travaux publics, pour la réparation des bâtiments incendiés et l'appropriation intérieure duTalais- Royal, 2155 francs.
La loi du 4 août 1874 affecta à ces dépenses :
1. Proposition du 28 juillet 1874. Rapport de M. Gouin, du 81 juillet* Journal officiel des 5, 12 et 20 août 1875,
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1* Le reliquat provisoire des ressources attribuées aux exercices 1 870^1 871 , soit 39 000 000 de francs ; . .
2* Le reste disponible sur le supplément de l'emprunt de 3 milliards, 26 701 4â5 francs ;
3** Le produit de la négociation des rentes de l'amortissement et du montant des arrérages de ces rentes depuis 1872, évalué à 98 802 838 francs ;
4° Une partie du prix de ventes d'immeubles domaniaux, jusqu'à concurrence de 12474727 francs.
Ces diverses ressources représentaient 176979000 fr., somme égale aux crédits ouverts.
La même loi autorisait le ministre des finances à négocier, au mieux des intérêts du Trésor, les 4 404 287 francs de rente 3 pour 100, immatriculée au nom de l'ancienne caisse d'amortissement, et provenant des rachats opérés par cette caisse de 1867 à 1871 .
IL — Par la loi du 19 mars 1875*, au ministre delà guerre, un supplément de crédit de 25 millions.
Cette dépense fut couverte au moyen d'une somme de 25161 051 francs provenant du reliquat disponible sur le supplément de l'emprunt de 3 milliards.
III. — Par une loi du 11 juin 1875, au ministre des travaux publics, un crédit de 1 400000 francs.
IV. — Enfin, par une loi du 5 juillet 1875', au ministre de la guerre, un nouveau crédit de 100 millions applicable aux dépenses à effectuer en 1875.
Pour faire face à cette dépense de 100 millions, la loi du 5 juillet autorisa le ministre des finances à réaliser le solde des rentes disponibles restant sans emploi par suite
1. Proposition du 15 mars. Rapport de M. Wolowski, du 16 mars. Journal officiel des "20, 23 et U mars 1875.
2. Proposition du 29 mai. Rapport de M. Gouin, du 2 juillet. Journal officiel du 6 juin, 6 et 30 juillet 1875.
de la liquidation de la caisse de la dotation de Tarmée, et à en porter le produit à Tactif du compte de liquidation.
Le montant des crédits ouverts à ce compte pour l'exercice 1875 s'est élevé, en totalité, à la somme de 803 379 000 francs.
DU 3 AOUT
Évaluation du produit des impôts nouveaux au commencement de 1875. — Insuffisance des recettes. — Nécessité de créer encore 88 millions de ressources. — Moyens proposés par le ministre des finances. — Réorganisation des services chargés du recouvrement des impôts. — Transformation de recettes à cheval en recettes à pied. — Augmentation du nombre des employés. ^— Augmentation des bureaux d'enregistrement et des employés du contrôle — Mesures semblables dans l'administration des douanes. — Amélioration de la législation fiscale existante. — Manquants chez les marchands en gros. — Abrogation de l'article 38 de la loi du 28 avril 1816. — Droit de licence sur les marchands en gros dans les entrepôts de Paris. — Suppression de la déduction de 3 pour 100 accordée aux détaillants soumis à l'exercice. — Abaissement à 12 degrés de la force alcoolique des vins. — Taxe sur les vinaigres et l'acide acétique. — Contrôle des distilleries. — Impôt sur la fabrication des bières. — Organisation de l'exercice des raffineries de sucre. — Taxe sur les mélasses. — Modification des droits sur les glucoses. — Impôt sur la dynamite. — Application du monopole des allumettes. — Mesures contre les dissimulations dans les prix de vente. — Transcription obligatoire des donations portant partage. — Liquidation des droits de mutation sur les transmissions immobilières à titre gratuit. — Droits de mutation sur les objets mobiliers compris dans les successions, sur les immeubles transmis par voie d'échange, et sur les soûl tes de partages. — Taxe de 3 pour 100 sur les lots et primes. — Taxes sur les assurances sur la vie. — Droit de mutation sur les capitaux ou rentes viagères payés par les compagnies d'assurances. — Mesures préventives et répressives contre la contrebande. — Application des décimes aux taxes sur le sel, les poudres et les permis de chasse. — Suppression des crédits et escomptes. — Évaluation du produit des taxes proposées. — Proposition de voter 1§ centimes additionnels au principal des contributions mobilière et des portes et fenêtres. — L'Assemblée nationale approuve les projets de loi relatifs : à l'application du monopole des allumettes; — à la suppression des crédits et escomptes; — aux entrepôts de Paris; — aux manquants -chez les marchands en gros; — à l'impôt sur la dynamite. — Projet de budget de l'exercice 1876 présenté par M. Léon Say, ministre des finances. — Réduction de 50 mil-
Évaluation du produit des impôts nouveaux au coiiimencementde 1875. Insuffisance des recettes.
lions sur les remboursements annuels à la Banque de France. — Diminution des ressources à créer. — Abandon des 10 centimes additionnels et de rimpdt sur les assurances sur la vie. — L'abaissement du maximum de la force alcoolique des vins est remplacé par la taxe unique dans les villes de 10000 âmes et au-dessus. — Maintien des autres dispositions fiscales comprises dans le rapport du 8 janvier 1875. — Conversion de l'emprunt Morgan. — L'assemblée adopte les projets concernant : La répression de la fraude en matière de douanes; — la taxe unique; — les droits d'enregistrement; — l'impôt sur le vinaigre; — la répression de la fraude contre le monopole des allumettes ; — l'exercice des raffineries de sucre. — Historique de la législation. — Loi du 3 juillet 1840. — Loi du 2 juillet 1843. —Loi du 13 juin 1851. — Décret du 27 mars 1852. — Loi du 23 mai 1860. — Loi du 7 mai 1864. — Droits sur les sucres. — Suppression de l'abonnement et du régime du drawback. — Admission temporaire. — Rendement légal.— Convention du 8 novembre 1864. — Rendement présumé de chaque type. — Décret du 26 mars 1867, — Importation des sucres raffinés. — Corrélation entre les droits d'entrée et les rendements présumés. — Projet de loi du 15 septembre 1871. — Proposition relative à l'exercice des raffineries. — La commission conclut en faveur du régime de l'exercice. — Objections du gouvernement. — L'Assemblée passe à une seconde lecture. — Amendement demandant l'application de l'exercice à partir du 1" avril 1874. — Opposition du gouvernement. — Conclusions de la commission du budget. — Discussion devant l'Assemblée. — Objections contre le système des types. — Objections contre la saccharîmétrie. — Adoption du régime de l'exercice à partir du 1*^ juillet 1875. — Continuation des négociations. — Projet de règlement fixant les moyens d'exécution. — Le projet de règlement n'est pas adopté par les autres puissances. — Le gouvernement demande la prorogation du délai jusqu'au l''' août 1876. — La loi du 29 juillet 1875 ajourne l'application de l'exercice au 1" mars 1876. — Elle autorise l'emploi de la saccharimétrie. — Création de laboratoires destinés à l'analyse des sucres. — Reprise des négociations. — Convention du 11 août 1875. — Approbation par l'Assemblée nationale. — Les tarifs sont fixés par la loi du 30 décembre 1875. — Les droits sur les sucres bruts sont perçus à l'entrée dans les raffineries. — Il y a lieu à une perception supplémentaire sur les excédents constatés à la sortie. — Suppression des admissions temporaires. — Règlement d'administration publique déterminant les conditions de l'exercice. — La convention du 11 août 1875 n'est pas ratifiée par la Belgique. — Les droits continuent à être perçus d'après la loi du 29 juillet 1875. — Loi du 13 juillet 1880. — Remplacement du régime des classes par l'impôt au degré, d'après le rendement présumé au raffinage. — Diminution des tarifs. — Abrogation de la loi du 2 août 1872 sur les bouilleurs de cru. — Loi de finances du 3 août 1875. — Approbation de la convention du 6 mai 1875 avec la Banque de France. — Remboursement en espèces des billets de la Banque de France. — Crédits ouverts aux ministres de la guerre et de la marine, au titre du compte de liquidation, pour l'exercice 1876.
Les nombreuses taxes que l'Assemblée nationale avait votées après quatre années d'études et d'efforts, représentaient un produit qui, au commencement de 1875^ était évalué à 668507000 francs. C'était beaucoup; et çepen^
daat ce, n'était pas encore assez pour faire face à nos charges ordinaires. Nous avons vu, en effet, que le budget de 4875, fixé avec un excédent de 4447 793 francs, présentait en réalité un déficit de 60992 207 francs, puisqu'on avait fait figurer dans les voies et moyens 25440000 francs d'impôts non votés et une avance de 40 millions promise par la Banquç de France. Ajoutons que les dépenses de 1876 devaient encore être augmentées d'environ 40 millions, pour les besoins des services des ministères de la guerre et des travaux publics, en exécution de lois récentes.
D'après les évaluations des chefs de service, les crédits de 1876 devaient être fixés à 2 616 602 924 francs.
Les recettes votées par la loi de finances du 5 août 1874, déduction faite des 65440 000 francs dont nous venons de parler, s'élevaient à 2 525 460 624 francs. L'accroissement normal des impôts, pendant Tannée 1875, était évalué à 4740253 francs; ce qui portait les recettes normales prévues pour cet exercice à 2 528 200 877 francs.
Pour mettre le budget de 1876 en équilibre, il fallait Nécessité do
^ ■* créer encore
donc créer encore 88 402047 francs * de ressources. ssmiuionsde
Les industriels et les commerçants se plaignaient d'être perpétuellement sous le coup de propositions de nouvelles taxes. L'incertitude qui en résultait causait un grand trouble, très nuisible aux affaires. L'Assemblée nationale, fatiguée des réclamations incessantes qui lui étaient adressées ne voulait plus voter aucun impôt. Il était pourtant nécessaire de proportionner les recettes aux dépenses, afin de reconstituer complètement le crédit de la France, et il fallait trouver près de 100 millions de ressources, sans création dMmpôts nouveaux.
Le problème présentait de sérieuses difficultés. Dans un rapport en date du 8 janvier 1875 adressé au Moyen* pro-
'■^ •' poses par le
président de la Répubhque, M. Malhieu-Bodet, ministre ministre des
finances.
Dépenses prévues 2 61 6 602 924 fr
Recettes prévues 2528200877
péflcit 88402047 fr,
des finances, proposa de le résoudre de la manière suivante :
4* En assurant l'exécution stricte des lois fiscales, par une organisation plus forte des services préposés à la perception des impôts, et au moyen d'une répression plus énergique de la fraude ;
2° En améliorant l'assiette des impôts existants, et en complétant les dispositions de la législation financière. Kéorganisa- H s'efforça, d'abord, de faire rendre aux impôts établis
lion des 8«r- ,»i i • i •
vices charpjs tout cc qu ils dcvaieut produire.
menuii"Tm- ^ur sa propositiou, l'Assemblée nationale vota un crédit
pôis. (j'un million pour fortifier les divers services chargés du
Transforma- rccouvremeut dcs impôts indirects. Avec ce crédit d'un
tion de recet-
les àcheyai milHou, augmenté d'une somme de 100 000 francs provep"ed*^*'Auff- ïiant de la suppression d'emplois que la nouvelle organisamentation du ^Jq^ rendait inutiles, l'administration des contributions
nombre des ^ ' ^ ^
employés, indircctcs transforma cent soixante-seize recettes à cheval en recettes à pied d'un parcours plu" restreint ; elle organisa deux cent soixante-huit nouvelles recettes à pied; le nombre des employés fut augmenté de cinq cent trentesix, et celui des circonscriptions exercées par les receveurs ambulants, de deux cent soixante-huit.
Augmenta- L'administratiou de l'enregistrement, de son côté, acreTuxd'enre- crut Ic uombre dcs bureaux; elle agrandit le cadre des dM^rpioyés cniployés chargés du contrôle; elle simplifia le travail madu contrôle, téricl dcs rcccvcurs, afin de leur permettre de consacrer plus de temps au travail intellectuel et productif*. Mesures L'admiuistration des douanes prit des mesures de même
semblables
dans l'admi- uaturc, pour cmpècher les fraudes pratiquées à la fron- ""doianesf" tièrc, ct réprimer à l'intérieur les falsifications des denrées
exotiques.
Amélioration Eu vuc dc la réalisatiou de la seconde partie de son législation programme, le ministre des finances prépara une série de
fiscale existante.
1. On créa 97 bureaux, 17 emplois de receveurs contrôleurs, et 43 de vérificateurs.
dispositions destinées à compléter la législation de l'enregistrement, des douanes et des contributions indirectes.
Dans le service des contributions indirectes, le ministre des finances proposait plusieurs réformes.
Il demandait que les manquants constatés chez les mar- Manquants
, . , , chez les
chands de vins et de spiritueux en gros, chez les bouilleurs marchandsen et distillateurs de profession, fussent frappés des taxes ap- ^^^^' plicables aux ventes faites en bouteilles. Les quantités qui ne sont pas représentées peuvent, en effet, avoir été vendues dans les conditions qui donnent lieu aux perceptions les plus élevées; et comme les marchands ou distillateurs ne justifient pas de la forme ni de la destination des livraisons, il est juste qu'ils supportent la taxe la plus forte.
Le ministre proposait d'abroger l'article 38 de la loi du Abrogation 28 avril 1816. Cet article ne permettait pas d'établir le dei^ioidu compte des entrées et des sorties de chaque marchand en ^savniisiô. gros dans les entrepôts publics, et il affranchissait, par une concession qui était un véritable abandon de l'impôt, tous les manquants existants dans les magasins de gros établis aux entrepôts, notamment aux entrepôts de Paris, où, par suite, tous les moyens de fraude étaient pratiqués impunément. Des vins alcoolisés, soumis à une surtaxe^ y étaient mélangés avec d'autres vins et abaissés avant leur sortie, à un degré qui ne comporte plus la perception du droit supplémentaire sur l'alcool. On versait des eaux-de-vie sur des vins faibles, en franchise de tout droit, et le service n'avait pas le moyen de rechercher le fait de la disparition de la matière imposable. L'entrepositaire pouvait même vider frauduleusement ses magasins, sans avoir à rendre aucun compte de sa situation, si le flagrant délit de l'enlèvement n'était pas constaté. Ces fraudes se pratiquaient surtout . dans les entrepôts de Bercy, qui sont enclavés au milieu d'habitations particulières. L'abrogation de l'article 38 a droits de
fait cesser ces abus. Hcencesurles
T • •••111» 11 marchands
Le projet assujettissait à la licence les marchands en en gros dans gros des entrepôts de Paris. Il n'y avait pas de raison, en ^'de^Paru?''
Tins.
effet, pour en dispenser ces négociants, dont le commerce porte annuellement sur 3 millions d'hectolitres de vin et 150 000 hectolitres d'alcool.
suppresMon [{ Supprimait la déduction de 3 pour 100 que la loi du
de la dëduc- «^ A m cïm /> !•»• iiri i
tiondu 3pour 28 avril 181 6 accordait à titre de déchet et de consonuna- ^Mx'dTaH^ tion de famille à tous les détaillants sujets à l'exercice, sur lants soumis leyrs veutcs de vin, de cidre et de spiritueux. Cette faveur
a 1 exercice. '■
n'est pas faite aux débitants rédimés qui acquittent d'avance les droits sur les liquides. Pourquoi l'accorder aux débitants exercés? Ils sont moins favorables que les débîtans rédimés, car, à raison du crédit des taxes, ils imposent au Trésor plus de frais de surveillance. Abaissement II réduisait dc 15 à 12 degrés la force alcoolique aude*1a**îS^ce dcssus dc laqucUc les vins sont passibles d'une surtaxe. ''**^'!îinr***' Depuis plus de trente ans, le législateur se préoccupe des abus du vinage. Il est démontré que l'alcoolisation des vins destinés à la consommation intérieure est opérée généralement dans le but de fabriquer des boissons capables de supporter chez les débitants et dans les grands centres de consommation, de larges dédoublements. La loi du l*' juillet 1871 avait abaissé la limite de 18 à 15 degrés; mais ce n'est pas assez pour empêcher les opérations frauduleuses dont il vient d'être parlé. Les vins français ont une force naturelle qui ne dépasse pas 11 à 12 degrés ; ceux qui entrent dans la consommation ordinaire n'ont généralement que 8 à 10 degrés.
Eu fixant à 12 degrés la limite de la force alcoolique des vins, on ne léserait donc pas les producteurs. Il est vrai que quelques vins privilégiés, en très petite quantité, ont une force naturelle de plus de 12 degrés; mais ces vins, recherchés du commerce, ont une valeur exceptionnelle, et il serait juste de leur faire supporter un droit supérieur à celui des vins moins riches en alcool.
Bien entendu, la surtaxe ne s'appliquerait pas aux vins destinés à l'exportation, ni aux vins de liqueurs, taxés comme les liqueurs au degré alcoolique.
Celle réforme, on le verra plus loin, ne fut pas adoptée ; sans parler des ressources qu'elle aurait procurées, elle eût eu cependant l'avantage de donner satisfaction aux réclamations du commerce français contre les importations de vins alcoolisés. Ces vins entrent en France à 15 degrés, sans payer aucune taxe sur l'alcool qui y a été versé, tandis que l'alcool employé pour le vinage fait à l'intérieur est grevé du droit de consommation ; ils font ainsi une concurrence inégale aux produits de nos vignobles.
D'après la législation existante, les personnes qui fabriquaient des vinaigres avec du vin et du cidre ou avec des acides acétiques pyroligneux étaient exemples de tout droit. Le projet du ministre frappait d'un impôt, suivant leur degré de force, tous les vinaigres indistinctement ainsi que l'acide acétique pur. L'établissement de cet impôt a permis d'atteindre les vinaigres d'alcool importés d'Allemagne, qui supportaient simplement un droit de 2 fr. 08 centimes par hectolitre, quelle que fût leur force acétique, et contre lesquels les produits similaires nationaux ne pouvaient pas lutter.
Malgré les mesures de répression édictées par les lois nouvelles, des fraudes continuant à se pratiquer dans les distilleries, un projet de règlement était préparé, pour donner à l'administration des moyens de contrôle plus efficaces.
L'impôt sur les bières était également réformé. Les dispositions de la loi de 1816 s'appliquent difficilement aux nouveaux procédés de fabrication, et laissent trop souvent le service désarmé contre la fraude.
Un projet de règlement d'administration publique simplifiait les conditions de l'exercice des brasseries et donnait, en même temps, de nouvelles garanties aux intérêts du Trésor.
Un autre projet de règlement d'administration publique ôrgaiiisait le régime de l'exercice dans les raffineries de
Taxe sur les vinaigres et l'acide acétique.
Contrôle
des
distilleries.
Impôt sur
la fabrication
des bières.
Organisation de l'exercice des raffineries de sucre.
d04 LES FINANCES FRANÇAISES.
sucre, conformément aux prescriptions de la loi du 21 mars 1874..
Taxes sur Les mélasscs n'étaient assujetties à aucun impôt. Cepen-
les mêlasses. , , , i r . ii
dant, dans beaucoup de préparations communes, elles se
substituent au sucre de fécule ou glucose. Le ministre des
finances les soumettait à une taxe particulière.
Modification u voulait, cu outrc, élever le droit sur les glucoses à
suries çiu- 42 fraucs les 100 kilogrammes, afin d'établir un plus juste
coses.
équilibre entre cette taxe et les nouveaux droits sur les sucres. Un trop grand écart entre ces taxes aurait eu nécessairement pour effet de développer la consommation des glucoses au préjudice de celle des sucres. Application L^ Compagnie des allumettes n'avait pas encore été
du monopole . • j i x-* ' i i • J
desaiiumet- misc cu posscssiou du mouopolQ coustituc par la loi du de'ircompa- 2 août 1872. Des conventions additionnelles furent arrêgnie conces- ^^gg q^^ii^q elle ct le gouvemement. La Compagnie fut
sionnaire. . 'P .1
mise en jouissance effective du monopole à partir du 1*' janvier 1875, et, en échange, elle se reconnut débitrice de l'annuité à dater de la même époque.
Impôt sur Enfin, on soumettait la fabrication de la dynamite à une
la dynamite. , .
taxe spéciale.
Des réformes importantes étaient demandées dans le service de l'enregistrement et du timbre.
Le ministre des finances proposait :
^^ontrT '^^ ^^^ mesures répressives pour prévenir les dissimulales dissimula- tious de prix daus les actes de vente ; prixVvente. ^ Dc rcudrc obligatoire la perceptioa immédiate des Transcription droîts dc trauscriptiou sur les donations contenant pardes'dwSs tage. La formalité de la tmnscription, qui seule transfère "^^^ta" e^^"^ vis-à-vis dcs tiers, la propriété des immeubles donnés, a une grande importance pour la consolidation de la propriété entre les mains du nouveau possesseur et pour la constitution du crédit foncier. Afin que les parties n'eussent aucun intérêt à en différer l'accomplissement, la loi du 28 avril 1816 avait déclaré obligatoire la perception du droit de transcription, au moment de l'enregistrement de
l'acte. — La loi du 16 juin 1824 décida que le droit ne serait exigible que lorsque la formalité de la transcription serait requise. Cette dernière disposition, qui paraissait dictée par l'intérêt des parties, avait à leur égard, au contraire, de sérieux inconvénients ; car, pour se soustraire au payementdes droits, lesdonatairesgénéralementnefaisaient pas transcrire la donation, etla propriété restaitainsi dans un état précaire entre leurs mains. Le retour aux prescriptions de la loi de 4816 constituait une bonne mesure pour les contribuables et pour le Trésor. Le projet de loi réduisait, du reste, le droit de transcription de 1 fr. 50 centimes à 50 centimes.
3* De modifier les bases de la liquidation des droits de , Liquidation
^ , de» droits de
mutation sur les transmissions à titre gratuit entre vifs mutation sur ou par décès. La loi de frimaire an VII calculait les droits Zn^lmm^ sur la valeur vénale des objets mobiliers ; et, relativement ^i.afu7t**"''^ aux immeubles, sur leur valeur en capital, déterminée par le revenu brut multiplié par 20. Il résultait de ce mode d'évaluation que les droits de succession ou de donation étaient, en fait, plus élevés sur les meubles et sur les propriétés bâties que sur les immeubles ruraux. Pour les meubles, l'héritier paye sur la valeur vraie, tandis que pour les immeubles, il n'était imposé que sur la moitié ou les deux tiers de la valeur réelle, le taux moyen du fermage des terres n'étant guère que de 2 1/2 à 3 pour 100. L'inégalité était même plus sensible encore entre les immeubles ruraux et les propriétés urbaines, car ces dernières, qui souvent se capitalisent à un taux supérieur à 5 pour 100, acquittent en ce cas le droit de mutation sur un chiffre supérieur à la valeur vénale.
Le ministre des finances ne proposait pas cependant de prendre pour base de la liquidation la valeur réelle des biens ruraux ; il demandait seulement que le capital en fût déterminé par le revenu multiplié par 25 ; de sorte que pour une ferme louée 3000 francs, valant 100 000 francs, l'héritier eût à payer sur un capital de 75000 francs. Pour
les propriétés bâties, le mode d'évaluation antérieur était
maintenu.
Droit de 4<> De liquider le droit de mutation sur les objets mobi-
lesobjeumo- liers compris dans les successions sur le prix réel, quand
pri^ûan^rTM les meubles sont vendus, soit avant la déclaration, soit dans
successions. ^^ cerlaîu délai après le décès. Il est juste, en effet, de
sur le"» iiii«» * , #• » 1
meubles prendre pour base de l'impôt le prix de vente plutôt que voîeTéchM- l'estimation de l'inventaire, qui est toujours inférieure à la •r/rdi" valeur vraie, partages. 5» Dc fixcr à 5 fr. 50 centimes pour 100 le droit de mutation sur les propriétés immobilières, transmises par voie d'échange.
6* D'élever de 4 francs à 5 fr. 50 centimes la taxe sur les soultes de partages et sur les parts acquises par licilalion. Le projet de loi faisait revivre les anciennes dispositions de la loi organique de Tenregistrement, qui soumettaient au même tarif les ventes d'immeubles, les parts indivises acquises par mutation et les soultes de partages.
Taxe de 7© De soumcttrc à une taxe de 3 pour \ 00 les lots et primes
3 pour 100 , « , ,. . ,1
sur les lots et paycs aux porteurs d obligations, au moment du rembourpnmes. ^Qxn^j^i. La taxc est perçue sur le montant des lots, et, pour les primes, sur la différence entre la somme remboursée et le taux d'émission des emprunts. La loi du 29 juin 1872 ayant frappé de 3 pour 400 le revenu des valeurs mobilières, il était juste d'étendre cette disposition aux lots et primes qui représentent en réalité une partie du revenu des obligations. Au lieu de distribuer chaque année la totalité des intérêts dus aux créanciers, les parties conviennent d'en réserver une fraction qui est capitalisée, pour être payée sous forme de lots ou de primes au moment du remboursement. Si cette fraction des intérêts qui a été ainsi réservée avait été distribuée annuellement, elle aurait supporté la taxe de 3 pour 100; elle doit donc y être soumise également quand elle est payée en une seule fois avec le capital emprunté.
S** D'imposer les assurances sur la vie à 1 pour 100 du '^**J^'"'* montant des primes. Les assurances contre l'incendie et assurancw les assurances maritimes avaient été frappées d'un droit proportionnel par la loi du 23 août 1874 .
9** Enfin, d'assujettir au droit de mutation par décès le ^"*i' **®
' ** ^ mutation sur
payement effectue par toute compagnie d'assurances sur la ie« capitaux vie d'un capital ou d'une rente viagère, dont l'exigibilité ^^wî^^Jés' est subordonnée à l'avènement d'un décès. L'administra- p*' le»»»™-
pagnies a as*
tion de l'enregistrement est autorisée à exercer un con- ««rance». trôle dans les bureaux des compagnies d'assurances pour constater l'existence de ces transmissions.
Dans le service des douanes, diverses réformes étaient proposées en vue de combattre la fraude.
Des individus pouvaient pratiquer une contrebande Mesures active, sans courir d autres risques que celui de la perte de répressives leurs marchandises. Les douaniers n'ayant pas le droit ^'''^l^^' d'arrêter les équipages des bateaux faisant la contrebande, les contrebandiers n'avaient qu'à jeter leur cargaison à la mer au moment où ils allaient être pris, et ils échappaient ainsi à toute pénalité. Le projet de loi a comblé cette lacune, en autorisant l'arrestation des fraudeurs, et en édiclant contre eux de fortes amendes.
Il suppléait également à l'insuffisance de la législation antérieure en assimilant, par un texte précis, aux fraudes commises par des bandes à cheval, la contrebande qu'on pratique à l'aide de chevaux couverts d'une sorte d'armure, et lancés à fond de train sur le territoire français, avec un chargement de marchandises étrangères.
Il créait, en outre, plusieurs autres moyens préventifs et répressifs de même nature.
Une disposition du projet du gouvernement éten- ^^^^^^j^^" dait l'application des décimes aux taxes sur le sel, sur les aux taxes sur poudres de chasse, sur les voitures d'occasion, et au droit ^udr^ Ties de timbre sur les permis de chasse. ^^^t
Il supprimait les crédits et escomptes des droits de suppressiou douane et des contributions indirectes. ^îîcompteV
Évtioation Toutes ces réformes devaient procurer au Trésor une rasproduû des source de 84 480 485 francs *.
PO Ôléef P^^^ mettre le budget de 1876 en équilibre, il fallait
encore se procurer un supplément de recettes nouvelles de
3916 562 francs.
Proposition ^ cet cffct, Ic ministrc des finances demandait 10 cen- 10 centimes timcs additionucls au principal des contributions mobiâî**prind^î lîère et des portes et fenêtres. Cette proposition n'avait
des coninbu- t^qî^i été coudamuéc par le vote récent de l'Assemblée nations mobiliè- ^ *
re et des tioualc, qui avait repoussé les centimes généraux sur les '*'*'îêti4. *' trois premières contributions directes, car aucune objection, n'avait été faite contre le rehaussement des impôts mobilier et des portes et fenêtres. Les 10 centimes additionnels proposés ne représentaient sur l'ensemble de ces deux impôts qu'une augmentation de 4 centimes 55 par franc de la contribution mobilière, et de 5 centimes 30 par franc de la contribution des portes et fenêtres. Cette surtaxe aurait donc été très peu sensible pour les contribuables. Les 10 centimes additionnels devant produire 8 31 0000 francs, le budget de 1876 se serait soldé par un excédent de recettes de 4388438 francs».
Approbation La commissiou du budffet, sauf quelques modifica-
de co système , , . i *
financier par tious sur dcs poiuts acccssoires et peu importants, ^d^bïdg'er accepta l'ensemble du système financier qui vient d'être
exposé.
L'Assemblée L'Asscmbléo uatiouale approuva à son tour toutes les
nationale ap- ^ -^^
prouve les partics dc cc programme qui lui furent soumises, '^'reuufs :^" Elle vota successivemeut les lois relatives : ti^ndûmo^ A la convention supplémentaire qui, en régularisant le pôle des alla- monopolc dcs allumcttcs, faisait courir, à partir du 1'" jan-
i . Contributions indirectes <i2 500000 fr.
Enregistrement 24 639 000
Douanes 17â41485
Total 84480485 fr.
2. Rapport à M. le président de la République, du 8 janvier 1875.
vier 1875, l'annuité de 16030000 francs au profit du Trésor * ;
Aux crédits et escomptes, en matière de contributions indirectes ' ;
A l'entrepôt de Paris ' ;
Aux droits à percevoir sur les manquants chez les marchands en gros, bouilleurs et distillateurs de profession * ;
A l'impôt sur la dynamite^.
Aucun des projets de loi faisant partie de la combinaison financière exposée dans le rapport du 8 janvier 1875 n'avait été repoussé par la Chambre. Il y avait lieu de penser que l'ensemble du système aurait triomphé devant l'Assemblée.
Mais lorsque M. Léon Say, nommé minisire des finances dansle cabinetdu 14 mars 1875 en remplacement de M. Mathieu-Bodet, présenta, le 11 mai 1875,1e projet de budget de l'exercice 1876, il crut devoir modifier sur plusieurs points les crédits et les voies et moyens proposés dans le rapport du 8 janvier.
Les dépenses étaient évaluées par le nouveau projet de budget à 2 569 296 715 francs. Elles paraissaient inférieures à celles de 1875 de 15491039 francs; mais, en réalité, elles les dépassaient de 34 508 981 francs®, caries
A la suppression des crédits et escomptes;
Aux entrepôts de Paris,
aux manquants chez les marchands
en gros ; à l'impôt sur la
dynamite.
Projet de
budget
de 1876
présente
par
M. Léon Say,
ministre des
finances.
Réduction de 50 millions sur les remboursements annuels à la
Banque de France.
1. Loi du 28 janvier 1875. Rapport de M. Wolowski, du 19 janvier. Journal officiel des 27, 28 et 29 janvier 1875.
2. Loi du 15 février 1875. Rapport de M. Léon Say, du 27 janvier 1875, Journal officiel des 31 janvier et 17 février.
3. Loi du 16 février 1875. Rapport de M. Léon Say, du 27 janvier. Journal officiel des 17 et 21 janvier.
4. Loi du 4 mars 1875. Rapport de M. de Ravinel, du 27 janvier. Journal officiel des 28 février et 5 mars. — Cette Toi . a été abrogée par celle du 19 juillet 1880.
5. Loi du 8 mars 1874. Rapport do M. Gévelot, du 4 janvier 1875. Jouma officiel des 25 janvier, 4, 5, 6 et 17 février, 5 et 6 mars.
6. Cette augmentation de dépenses avait principalement pour causes le payement d'une annuité destieée à rembourser aux communes et aux départements les avances faites pour le casernement, un accroissement du chiffre des garanties d'intérêts dues aux Compagnies de chemins de fer, et l'élévation des dépenses du service des prisons, ainsi que des services de la guerre, de la marine et des travaux publics.
remboursements à effectuera la Banque de France, pendant cet exercice, étaient diminués de 50 millions.
de!^ wMour" Q"^^ q^'i^ ^" soit, la réduction de 50 millions à laquelle
ces k créer, couseutait la Bauque sur le montant du remboursement que l'État avait à lui faire en 4876, permettait d'alléger les sacrifices qu'on avait à demander aux contribuables. Iln*était Abandon plus uécessairc de créer 93 000 000 de francs de ressources
t^îddîtion- nouvelles, comparativement à celles du budget de 1875 ;
nois, et de ^jjg rcccttc Supplémentaire de 60 millions environ était
rimpotsurles *'^
assurances SUffisaUte.
L*a"bai8Mment Lc gouvememeut renonça aux 10 centimes additionnels
^de"h*forcr ^^ principal des contributions mobilière et des portes et
alcoolique fenêtrcs, ainsi qu'à l'impôt sur les primes d'assurances sur
des vins est , . _. . * _ # i . * î r» i » i
remplacé par la Vie. Il remplaça la réduction a 12 degrés du maximunn
iTaSrresviUes ^6 lar forcc alcooliquc des vins par l'établissement et la
looMâmes ''^visiou dcs taxcs uniqucs obligatoires dans les agglomé-
ei au-dessus, ratious dc 10 000 âmes et au-dessus.
Maintien des Toutcs Ics autrcs dispositious fiscales comprises dans le
autres dispo- ^ '
siiionsfisca- rapport du 8 janvier 1875 furent maintenues. Le produit lunsT*' rap! des impôts nouveaux proposés par le ministre des finances poridu8jan- ^tait évalué à 62 millions*.
vier 4875.
Le projet de budget fixait les voies et moyens à 2 573 342 877 francs. Il présentait donc un excédent de recettes de 4046 162 francs ^ Conversion Avaut dc reprendre la discussion des lois d'impôts: in-
Je l'emprunt *• . . .1** iir , 1
Morgan, tcrrompuc pendant deux mois, lAssemblee s occupa du remboursement de l'emprunt Morgan, remboursement autorisé par la loi du 18 mars 1875. Elle accepta la combinaison présentée par le ministre des finances. L'État fut autorisé par la loi du 31 mai 1875 ^ à offrir au [porteur
1. Les impôts compris dans les projets de lois déjà adoptés par l'Assemblée, au moment de la présentation du budget, s'élevaient à 8800000 francs; il restait à voter 53 200 000 francs.
Recettes 257334»877 fr
Dépenses 2569296715
Excédent .... 4 046 162 fr.
3. Rapport de M. Mathieu-Bodet, du 26 mai. Journal officiel du 13 juin.
de chaque obligation de 500 francs, productive d'un intérêt annuel de 30 francs, en échange de son titre, un titre derente 3 pour 100 donnant également 30 francs de revenu. La remise du titre de rente se faisait moyennant une soulle au profit du Trésor. Cette soulte représentait la différence entre la valeur, en capital, de 30 francs de rente 3 pour 100 et la valeur nominale de l'obligation Morgan.
Le gouvernement fut autorisé à aliéner lui-même les 30 francs de rente afférents à chaque obligation non échangée et à rembourser une somme de 500 francs par obligation aux porteurs qui n'accepteraient pas l'échange. -
Le bénéfice de l'opération se composait du montant de la soulte payée par les porteurs qui acceptaient la conversion et de l'excédent du prix sur la valeur nominale des obligations remboursées en argent.
Pour ne pas créer de nouvelles rentes perpétuelles, le ministre des finances prit à la Caisse des dépôts et consignations, au compte d'emploi des fonds des caisses d'épargne, 14541780 francs de rente 3 pour 100*, et les affecta à la conversion ou au remboursement de l'emprunt dont il s'agit.
Les 14 541 780 francs de rente 3 pour 100 furent remplacés dans le portefeuille de la Caisse des dépôts et consignations par des obligations du Trésor amortissables en trente-neuf ans, avec intérêt à 4 pour i 00.
Pendantcette période, le payement de l'intérêt et de l'amortissement sera fait au moyen d'une annuité de 17 300 000 francs, inscrite au budget.
L'État avait le droit de disposer de ces rentes, quoiqu'elles eussent été payées avec les fonds des caisses d'épargne, car il les avait acquises pour son compte. Le Trésor est, en effet, débiteur des intérêts et du capital des sommes déposées, et il en est responsable. Les valeurs
1. Ces 14541780 francs de rente représentaient le revenu des 484726 obligations non amorties de Temprunt Morgan. . . _
achetées pour faire emploi des dépôts lui appartiennent.
La conversion de l'emprunt Morgan a procuré à l'Etat un capital de 66 839 84-9 fr. 33 centimes, qui a été porté à l'actif du compte de liquidation.
Les obligations remises à la Caisse des dépôts et consignations ne sont amortissables qu'en trente-neuf années, tandis que les titres de l'emprunt de 1870 auraient été éteints en trente et un ans ; sous ce rapport les charges budgétaires résultant de l'opération sont aggravées ; mais, d'un autre côté, le budget est exonéré d'une charge annuelle de 350 000 francs, montant des frais du service de cet emprunt, ce qui compense l'augmentation de la durée des annuités.
On avait proposé d'effectuer le remboursement de cette dette, au moy^n d'une émission de 12H8150 francs de rente 5 pour 400 au pair, suffisante pour éteindre le capital restant dû : on aurait ainsi réalisé une économie annuelle de 5651645 francs; ou bien, d'émettre un chiffre de rente 3 pour 100 représentant l'intérêt et l'amortissement de l'emprunt de 250 millions, c'est-à-dire de maintenir au budget le même crédit, en procurant immédiatement au Trésor une ressource en capital considérable.
Mais le gouvernement ct l'Assemblée ont préféré emprunter en obligations amortissables, afin d'inaugurer dans notre législation financière un système d'extinction de la dette publique qui est pratiqué avec avantage depuis long- L'AssembWe tcmps cu Angleterre.
proj^?i\on- L'Assemblée nationale reprit la discussion des loisd'imré^roîsilnde P^^^ ^" Commencement de juin 1875. la fraude en Elle approuva succcssivement les projets de loi ayant
douane; pOUr ObjCt :
L'exipnsion La surveillancc et les moyens de répression nécessaires liJiX» dé- pour assurer la perception des droits de douane ; «*»«»î L'établissement des décimes sur divers droits de douane.
de contributions indirectes et de timbre proposés par le gouvernement (loi du 2 juin 1875) * ;
L'établissement et la revision des taxes uniques dans les ^» »"" agglomérations de 10000 âmes et au-dessus (loi du 9 juin 1875) ^
' ' Droits
La réforme de divers droits d'enregistrement (loi du d'enre^wtre-
L impôt sur les vinaigres et sur 1 acide acétique (loi du les vinaigre* 17 juillet 1875)*. '^'^^
Après avoir été mise en possession de son monopole, la Dispositions Compagnie concessionnaire des allumettes demanda à être desTraudel protégée contre la fraude. Les lois spéciales ne contenaient "^""^^^^^^'^ aucune disposition pénale contre les approvisionnements allumettes. servant à alimenter la consommation clandestine ; la fabrication illicite était punie de peines insuffisantes ; la saisie et la confiscation des produits fabriqués illégalement, des instruments et des matières destinés à cet usage frauduleux, n'étaient soumises à aucune règle précise. Aussi la répression efficace des fraudes était-elle impossible.
La loi du 27 juillet 1875 ^ donna satisfaction à cet égard aux réclamations de la Compagnie.
A plusieurs reprises, l'Assemblée nationale a cherché à ^f^^^^^^ améliorer la perception de l'impôt sur le sucre. do sucre.
Dès le mois de décembre 1872, elle fut saisie, par l'initiative parlementaire, d'une proposition tendant à soumettre les raffineries au régime de l'exercice. D'autres propositions, dans le même sens, lui furent soumises ultérieurement.
1. Proposition du 15 janvier. Rapport de M. Wolowski, du 20 mai. /ottrita/ officvd des 21 janvier, 1" et 3 juin 1875.
2. Rapport de M. Gouin, du 28 mai. Journal officiel des 29 mai et 10 juin 1875.
3. Proposition du 11 janvier. Rapport de M. Bertaud, du 14 mai 1875. Journal officiel des 19 janvier, 1*% 16, 19, 20 et 22 juin 1875.
4. Proposition du 11 janvier 1875. Rapport de M. Plichon, du 5 juin. Journal officiel des 21 janvier, 24, 25, 2? et 28 juin, 17 et 18 juillet 1875.
5. Rapport de M. Wolowski, du 26 juillet. Journal officiel des 29 juillet 19 août 1875.
Hiiiorique La législatioii sur les sucres a été souvent modifiée depuis légi^iiSon. le commencement du siècle. Nous ne saurions en faire rhistorique complet sans sortir du cadre de cet ouvrage ; nous nous bornerons à rappeler les dispositions qu'il importe de connaître pour l'intelligence des décisions prises par l'Assemblée nationale.
La tarification des sucres a eu lieu, suivant les époques, d'après des systèmes opposés.
Loi d« La loi du 3 juillet 4840 avait établi sur le sucre indigène 3 juillet iMo. ^^^ ^^^^ ^^^^ j^ ^^^ variait suivant des types, c'est-à-dire,
suivant des nuances qui étaient prises comme indication
du plus ou moins de richesse saccharine.
Loi du La loi du 2 juillet 1 843 réduisit de cinq à deux le nombre
«juillet 1843. jgg types, et les étendit à la perception des droits sur les
sucres coloniaux et étrangers.
Loi du Au bout de peu d'années, on pensa, au contraire, qu'il
13 juin 1851. g^^^j^ ^ j^ £^jg pj^g équitable et plus avantageux poui- le
Trésor d'imposer le sucre d'après le rendement au raffinage ; une loi du 43 juin 4854 prescrivit, en conséquence, l'exercice des raffineries etl' évaluation exacte de la richesse des sucres au moyen de la saccharimétrie .
Décret du Mais avaut qu'elle fût devenue exécutoire, cette loi fut abrogée par le décret-loi du 27 mars 4852, lequel rétablit le régime des types.
Loi du Une autre loi du 23 mai 4860 adopta un nouveau sys-
tème ; elle admit deux catégories de sucres : le sucre brut, quelle que fût sa richesse, et le sucre raffiné ; elle appliqua à chacun un droit unique. En établissant la taxe sans se préoccuper de la valeur de la matière imposée, elle voulait exciter les producteurs à la fabrication des belles nuances ; elle se conformait, d'ailleurs, aux principes généraux admis en matière de contributions indirectes, d'après lesquels, sauf quelques exceptions, on applique le droit sur la quantité, sans tenir compte de la qualité. Cette même loi ouvrait aux fabricants la faculté de contracter avec la régie des abonnements pour le payement des droits.
27 mars 1852.
23 mai 1860.
Droits sur les sucres.
La loi du 7 mai 1864- renonça au droit unique qui -j^t^^, frappait également des quantités sensiblement inégales de matière imposable ; elle fit une sorte de transaction entre les deux systèmes; elle n'admit que deux types et trois droits sur les sucres bruts, plus un droit sur le raffiné.
Elle imposa les sucres bruts, de toute origine, au-dessous du numéro 13, à 42 francs; du numéro 13 au numéro 20 inclusivement, à M francs; les assimilés aux raffinés, poudres blanches, au-dessus du numéro 20, à 45 francs ; les raffinés dans les fabriques de sucre indigène et dans les colonies françaises, à 47 francs.
Elle accorda aux colonies françaises de l'ile de la Réunion et des Antilles une détaxe de 5 francs par 100 kilogrammes.
Elle assujettit à une surtaxe de 2 francs les sucres importés hors d'Europe par navires étrangers, et ceux importés des pays et des entrepôts d'Europe, quel que fût le mode de transport.
La loi du 23 mai 1860 avait établi l'abonnement en vue impression de favoriser la fabrication, en lui donnant l'avantage de ne Lni ctT' payer aucun supplément de taxe, quel que fût le degré de <^™w^»*'*'richesse et de pureté des sucres obtenus sans raffinage. Ce système, condamné par l'expérience, fut supprimé par la loi du 7 mai i 864.
Le drawback, établi par la législation antérieure à 1864, consistait dans la perception des droits sur le sucre brut à l'importation, et dans la restitution à l'exportation du raffiné , d'une somme représentant l'impôt afférent à la quantité de sucre brut correspondante à la quantité de raffiné, d'après le rendement présumé déterminé par la loi.
Ce régime avait l'inconvénient de créer dans le budget de l'État des recettes et des dépenses fictives, et d'exiger des importateurs des avances considérables.
La loi du 7 mai le supprima également, et le remplaça Admissioa
temporaire
par le système des admissions temporaires.
Les sucres non raffinés, de toute origine, furent admis
temporairement en franchise, moyennant des obligations cautionnées qui devaient être apurées dans un délai qui ne devait pas excéder quatre mois.
Lorsque les raffinés exportés provenaient de sucres importés par navires étrangers, les soumissionnaires devaient payer, au moment de l'exportation ou de la mise en entrepôt, la moitié de la surtaxe de pavillon.
L'admission temporaire avait l'avantage de simplifier dans la pratique les opérations relatives aux importations et aux exportations. De plus, l'impôt, qui auparavant était perçu à l'époque de la fabrication, n'était plus exigible, pour la consommation intérieure comme pour l'exportation, qu'au moment de la consommation.
Rendement Leg progrès dc k fabrication avaient déjà nécessité, plusieurs fois, le relèvement du taux du rendement légal. La loi du 7 mai 4864 donna, à ce point de vue, une nouvelle satisfaction aux intérêts du Trésor. Le rendement des sucres de toute origine, destinés à l'exportation après raffinage, fut réglé ainsi qu'il suit : au-dessous du numéro 40, les mélis, à 78 kilogrammes pour 400 kilogrammes de sucre brut, et les lumps, à 79 kilogrammes ; du numéro 40 au numéro 43 inclusivement, les mélis, à 80, et les lumps, à 81 kilogrammes; du numéro 43 au numéro 46 inclusivement, les mélis, à 83, et les lumps, à 84 kilogrammes.
Les vergeoises du numéro 43 et des numéros supérieurs furent acceptées pour l'exportation à la décharge des obligations d'admission temporaire, à raison de 405 kilogrammes.
Les sucres coloniaux et étrangers n'étaient admissibles au raffinage pour l'exportation que lorsqu'ils avaient été importés directement par mer des pays hors d'Europe.
Les sucres raffinés, retirés pour la consommation, acquittaient les droits afférents à la matière brute.
En fait, les droits n'étaient pas perçus sur la totalité de la richesse saccharine. Pour sauvegarder les intérêts du Trésor, il aurait fallu relever la proportion du rendement légal ; mais on se serait exposé alors à créer des conditions
défavorables à nos sucres raffinés sur les marchés étrangers.
I^a difficulté à résoudre était délicate.
Les droits sur les raffinés étant restitués à la sortie sur la base du rendement légal, la différence entre le taux de ce rendement et le taux du rendement réel des sucres bruts soumis au raffinage constituait une prime au profit de nos exportateurs. Il en était de même dans les autres pays qui exportent du sucre raffiné.
Afin de supprimer ou de diminuer cette prime, sans convention nuire à leurs raffmeries, la France, l'Angleterre, la Bel- "bre'iaw? gique et les Pays-Bas conclurent, à la date du 8 novembre 1 864, une convention qui avait pour but de mettre les quatre puissances, au point de vue de la concurrence extérieure, dans la situation où elles auraient été si, chez chacune d'elles, les sucres étaient exempts d'impôts.
Cette convention fut promulguée en France par un décret du 8 juillet 1865, et appliquée dans les quatre pays contractants le !•' août suivant.
La richesse présumée des types était fixée entre 76 pour iOO pour les sucres au-dessous dun*' 7, et 87 pour 100 pour les sucres n**' 15 à 18.
Mais ces rendements n'avaient été établis qu'à titre pro- Rendement visoire. Afin de substituer autant que possible la richesse chaquTtype. vraie à des appréciations hypophétiques, il fut convenu qu'on procéderait à des expériences pratiques de raffinage sur les sucres de chaque classe et de chaque origine ; que les proportions fixées par la convention seraient modifiées, s'il y avait lieu, d'après le résultat de ces opérations.
Ces expériences, surveillées par des délégués des quatre gouvernements intéressés, furent faites à Cologne en 1865 et 1866. Elles eurent pour résultat d'amener l'adoption des rendements suivants :
Sucres au-dessous du n<* 7 67 pour iOO.
— du n» 7 au no 9 80 —
— dunM0aunM4 88 —
— du n» 15 au n» 18 94 —
sans distinction entre les mélis et les lumps, et avec réduction de 7 pour 100 pour les candis.
Décret du Un décret du 26 mars 1867 déclara le taux de ces rende-
96 mars 1867.
ments obligatoire pour la France, à partir du 1" mai 1867, Importation Eu principc, Ics rafifiués étrangers sont frappés de prora'ffiuës. hibition (L. du 8 flor. an XI et du 2 juillet 1843). Mais, en vertu d'une convention passée le 4 novembre 1868 avec l'Angleterre, la Belgique et la Hollande, les sucres raffinés provenant de ces trois États peuvent pénétrer en France, moyennant l'acquittement des droits calculés d'après l'importance de la taxe sur le sucre brut, et d'après un rendement de 88 pour 100.
Corrélation La couvcntion du 8 novembre 1864 imposait à celles des
entre les ^ . . j • . i i
droits d'en- quatrc puissauccs qui accordaient à leurs nationaux un rl^emeiu drawback ou une décharge de droits, l'obligation d'établir présumés, une corrélatiou exacte entre les droits d'entrée et les rendements fixés par le traité. La France s'était engagée à établir cette corrélation avant le 30 juin 1871 . Projet En exécution de cet engagement le gouvernement fran- 15 septembre çaisprésentaàl'Assembléenationale, lel5 septembre 1871, «"'• un projet de corrélation.
La commission parlementaire, chargée de l'examen de ce projet, déposa son rapport le 13 juillet 1872.
La législation que nous venons d'exposer fut vivement attaquée devant l'Assemblée au nom des intérêts du Trésor et des fabricants de sucre.
L'insuffisance du rendement légal était devenue encore plus préjudiciable depuis l'augmentation des taxes sur les sucres par les lois des 8 juillet 1871, 22 janvier et 20 décembre 1872, et 30 décembre 1873.
On soutenait que les types n'indiquaient plus la richesse réelle des sucres ; que l'application de ce système faisait perdre chaque année à l'État des sommes considérables, évaluées par certains membres de l'Assemblée à plus de 20 millions.
L'emploi du saccharimètre était également combattu
parce qu'il ne donnerait pas non plus, disait-on, des résultats sufQsamment exacts.
Les intérêts divers engagés dans la question paraissaient Propownon ne pouvoir être efficacement sauvegardés qu'au moyen de à rexercice l'exercice des raffineries libres. On demandait qu'elles raraî^es. fussent soumises au même régime que les fabriques-raifineries.
C'était l'objet de la proposition du 2 décembre 1872, dont nous avons parlé plus haut.
La commission chai-gée de l'examen de cette proposition g^'n**^"ctat conclut à ce que « à partir de la promulgation de la loi, les «» «•▼fur du raffineries fussent, comme les fabriques de sucre, soumises de l'exercice. au régime de l'exercice permanent des employés des contributions indirectes ^ ».
La question fut portée devant l'Assemblée le 13 février objection»
M QfjQ <Iu gouyerne*
lo/O. ment.
Sans s'opposer à l'établissement de l'exercice des raffineries, le gouvernement déclara que ce régime ne pouvait pas être établi immédiatement ; qu'un accord préalable était nécessaire entre les quatre puissances signataires de la convention du 8 novembre 1864. Il demanda le vote immédiat de la loi de corrélation.
Après un débat long et passionné sur les avantages et les L'Assemblée
* o * D passe a une
inconvénients de l'exercice et de la saccharimétrie, l'As- «oconde lecsemblée passa à une seconde délibération sur le projet du gouvernement et sur la proposition.
La question de l'exercice fut reprise dans la discussion du budget de 1874.
Un membre de l'Assemblée réclama l'application de Amendemen l'exercice des raffineries à partir du 1" avril 1874. l'appikailon
Cette proposition fut combattue par les trois ministres ^l ^^]i^^ des finances, de l'agriculture et du commerce, et des *•*▼«» isr*. affaires étrangères. Ce dernier insista particulièrement sur du^^OTwnecette considération que la France étant liée par la conven- ment.
Rapport de M. ViUain, du 13 juillet
tion de 1864, on ne pouvait appliquer Texercice, fût-il voté par la Chambre, qu'après un accord préalable entre les quatre puissances, et qu'il fallait poursuivre par des négociations.
L'amendement, modifié par la substitution de la date du i" juillet 1875 à celle du !•' avril 1874, fut renvoyé à l'examen de la commission du budget, conciotions Lc rapport de la commission^ exposa les dangers qui
de la commis- ..ri^ ■ i.»<» «ii
sion du bad- pourraient résulter pour la production française de la con- ^•** currence étrangère non réglemenlée, et il fit ressortir les
avantages que nous devions à la convention de 1864, sous la protection de laquelle notre exportation avait pris un essor considérable. La commission conclut au maintien et à l'amélioration des conventions de 1864. Elle acceptait l'exercice, à la condition que les trois autres puissances rivales en feraient elles-mêmes l'application ; elle désirait la suppression des primes indirectes, mais elle pensait en même temps qu'il fallait éviter de créer une protection contre nous au profit de concurrents étrangers.
Elle soumit à l'Assemblée l'adoption de la proposition suivante :
« L'Assemblée, désireuse de maintenir le régime international créé par la convention de 1864 et d'y apporter les modifications dont l'expérience a démontré la nécessité, invite le gouvernement à poursuivre activement les négociations, avec les puissances cosignataires, pour reviser et renouveler, dans le plus bref délai possible, ladite convention, en y introduisant le système de l'impôt à la consommation par l'exercice des raffineries, dont le principe est déjà adopté. »
DîscuMion La discussion s'engagea sur ces conclusions, ^semblée'' On insista sur les abus résultant de l'application des ^*l?onire"' types. Le taux du rendement effectif, disait-on, n'est pas leBysiëmedcs en rapport avec le rendement légal. Au moyen d'une fraude
Rapport de M. Ghesnelong, du 9 mars
habile, on donne au sucre une coloration artificielle qui le fait descendre d'un type supérieur à un type inférieur, sans modifier sa richesse saccharine. Il suffit de chauffer plus ou moins la chaudière de cuite, pour fabriquer des sucres avec des nuances différentes ; après l'opération, le rafiineur exporte la quantité de sucre déterminée par le rendement légal, sur laquelle la perception de la taxe a été effectuée ; la différence entre le rendement vrai et le rendement présumé, évaluée à 10, 15 et 20 pour 100, est livrée à la consommation intérieure en franchise de droits.
De son côté, le conseil supérieur du commerce et de objeciiom Tagriculture avait considéré que la saccharimétrie, qu'on chari^ë*rie^ voulait employer pour corriger les indications trompeuses des types, est loin elle-même de présenter des garanties efficaces pour le Trésor. Après une étude approfondie des divers systèmes, il avait émis Tavis que le régime de l'exercice était le seul moyen d'empêcher l'évasion de l'impôt.
La résolution proposée par la commission du budget ne parut pas donner une satisfaction suflisante aux intérêts de l'État. On demanda donc à l'Assemblée de consacrer, par un article de loi formel , le principe de l'exercice, afin que les négociations avec les puissances ne pussent s'engager que sur cette base.
L'Assemblée nationale décida effectivement, par la loi Adoption du 21 mars 1874 *, qu'à partir du l^'juillet 1875 au plus ^vJwJ^ce^k tard, les raffineries de sucre seraient assujetties à l'exer- p*j}J^^ J^^" cice dans les iilêmes conditions que les fabriques-raffineries.
Cette décision n'impliquait pas l'abandon des négocia- continuation tiens avec les puissances signataires de la convention de „^ocution«. 1864. On reconnut formellement le contraire, dans les observations échangées devant l'Assemblée, sur lapoitée de la loi qui venait d'être votée. Il fut convenu que le gouvernement français chercherait à établir une entente entre les quatre États, t La France vient de déclarer que son
Art. 8. Journal officiel des 26, 27 et 28 février
parti est pris, dit un membre de l'Assemblée, et désormais, vis-à-vis des autres puissances, elle dira : Si vous voulez négocier avec moi sur le terrain de l'exercice, je suis toute prête à écouter vos offres et à entrer en négociation avec vous; mais, quant à moi, je vous déclare que, en dehors de Texercice, la convention n'existe plus. Voilà ce que signilie le vote que nous avons rendu. » Cette explication fut confirmée par le ministre du commerce.
La loi du 21 mars 1874 n'avait résolu qu'une question de principe. Le tarif et les dispositions de détail, nécessaires pour réaliser l'application du mode de perception qui venait d'être adopté, restaient à régler, pfujdt D'accord avec le conseil supérieur du commerce et de
^flxSn'^r Fagriculture, le gouvernement avait arrêté un projet de rèmoyensd'exé- glemeut, d'après lequel l'impôt aurait été perçu sur les sucres bruts avant leur entrée dans les raffineries, à raison de leur richesse saccharine déterminée par les résultats d'une opération saccharimétrique. Le rendement réel devait être constaté au moyen de l'exercice dans l'intérieur des raffineries ; un supplément de droits aurait été perçu sur l'excédent constaté.
Le projet Cc systèmc futsoumis à l'examen des gouvernements des n'est 4)aTac- autrcs États signataires de la convention de 1864. mS!Îs'*pu!Î! Une conférence eut lieu, à ce sujet, à Bruxelles, dans le sance». courautdumoisdemai 1875. L'Angleterre était à ce moment désintéressée dans la question, car elle avait supprimé l'impôt sur le sucre; quoique peu favorable, en principe, au régime de l'exercice, elle déclara qu'elle était disposée à l'adopter, pour le cas où elle rétablirait la taxe qu'elle avait abolie. La Hollande accepta l'exercice; mais elle repoussa la saccharimétrie. La Belgique rejeta absolument l'exercice et la saccharimétrie. Elle proposa un autre système, basé sur le maintien des types, avec le contrôle facultatif par la saccharimétrie. Elle s'engageait à réduire l'impôt, et consentait au relèvement du rendement pour les deux dernières classes de sucre.
L'accord ne put pas s'établir.
Le gouvernement français ne désespérait pas cependant ^^^eTdl-^ d'arriver à une entente. Il proposa de proroger, jusqu'au mande laproi** janvier 1876, le terme de la convention qui expirait le Âflîfju^'au !•' août 1875, et il déposa un projet de loi, conçu dans *" ««û' *«''«• l'ordre d'idées qui avait les préférences de l'Assemblée nationale.
La loi du 29 juillet 1875* ajourna, en effet, l'application f-». ^""'^ de l'exercice des raffineries prescrit par la loi du 21 mars «joume l'ap- 1874; elle décida que le régime des sucres, tel qu'il a été l'cxerSce "lu réglé par les lois des 7 mai 1864, 8 juillet 1871, 22 janvier *e7,™*;;^j;,^^ 1872 et 30 décembre 1873 ainsi que par la convention du remploi de la 8 novembre 1864, avec les modifications qui y ont été ''^^^'trie!"** introduites, serait continué jusqu'au 1" mars 1876. Dans le cas où des sucres ne paraîtraient pas en rapport avec leur richesse effective, les agents du service étaient autorisés à provoquer l'expertise légale pour le classement définitif; les commissaires experts devaient recourir aux procédés saccharimétriques ; de leur côté, les fabricants ou importateurs avaient la faculté de déclarer la classe à laquelle appartiendraient les sucres d'après leur richesse réelle, toutes les fois que les nuances ne sembleraient pas donner une indication exacte. On espérait par là que les services de la douane et des contributions indirectes arriveraient sûrement à reconnaître et à réprimer les fraudes qui ont vicié le système des types.
La saccharimétrie devenant ainsi le moyen principal d'é- çréat»»», ^e
•" * * , laboratoires
tablir le titrage des sucres bruts, le gouvernement devait destiné» à en faciliter l'emploi. Il créa, à cet effet, un certain nombre ^^uc^s.^** de laboratoires destinés à l'analyse scientifique, notamment dans les cinq ports par lesquels a lieu l'importation des sucres coloniaux et exotiques ; à Paris, près des administrations des douanes et des contributions indirectes ; et dans les villes de l'intérieur qui, placées au centre de la
1» Projet de loi du 11 juin 1875. Rapport de M. Teisserenc de Bort^ du 27 uiUet 1876. Journal officiel du 22 août.
Roprise des négociations.
Convention
du li août
fabrication indigène, possèdent des usines de raffinage. La loi du 3 août 1875 * ouvrit un crédit spécial applicable à cette dépense.
Les négociations furent reprises avec le désir sincère, de toutes parts, d'arriver à régler les conditions d'une loyale concurrence entre les industries sucrières des quatre pays.
Le désaccord était venu des résistances persistantes du gouvernement belge qui voulait conserver le système des types, malgré les abus incontestables auxquels il avait donné lieu. On demanda à ce gouvernement d'autres garanties qui pussent être considérées comme l'équivalent du régime de l'exercice. La Belgique consentit à entrer dans cette voie. Elle proposa d'introduire dans la convention primitive des modifications importantes qui parurent de nature à rendre l'entente possible.
Une convention fut signée à Bruxelles, le 11 août 1875, sur les bases suivantes : Le cabinet de Bruxelles s'engagea à réduire de 50 pour 100 les droits existants qui étaient de 45 francs les 100 kilogrammes; à relever le rendement de plusieurs classes de sucre, et à augmenter le minimum de la prise en charge dans les fabriques abonnées. La France et la Hollande acceptèrent l'exercice, dans les conditions déterminées par l'article 1*" de la convention. L'Angleterre prit l'engagement d'appliquer le même système, si des taxes sur le sucre étaient rétablies chez elle.
Il était convenu que les sucres importés d'un des pays contractants dans un des trois autres ne pourraient pas être assujettis à des droits de douane ou d'accises supérieurs aux droits établis sur les sucres similaires de production nationale ; que les drawbacks établis à l'exportation représenteraient exactement les droits de douane ou d*accises existant dans le pays exportateur.
Les contractants devaient se concerter sur les moyens
1. Rapport de M. Teisserenc de Bort, du 30 juillet. Jouitial officiel du il août.
d'obtenir des gouvernements des autres pays leur adhésion aux dispositions du traité.
La durée de la nouvelle convention était fixée à dix ans, à partir du 1*' mars 4876, avec faculté toutefois d'en arrêter l'exécution, à l'expiration de la deuxième, de la cinquième et de la huitième année, au moyen d'une dénonciation faite douze mois à l'avance.
Cette convention ne pouvait être exécutée qu'après l'accomplissement des formalités prescrites par les lois constitutionnelles de chacun des États contractants.
Les ratifications devaient être échangées à Bruxelles dans un délai de six mois.
La loi du 30 décembre 1875* autorisa le gouvernement Approbauon
n« 1 . . par l'Assem-
'ançais a approuver la convention. bice naiio-
D'autres difficultés restaient encore à résoudre, dans la "^'® prévision de la ratification par les pouvoirs publics des Vois autres États. La substitution de l'exercice au régime des types nécessitait, en effet, diverses modifications dans la législation et un remaniement général de nos tarifs.
Cette réforme difficile et minutieuse a été effectuée par Lcsuirifs une autre loi du 30 décembre 1875^ qui a édicté les nou- ''Ta io*i ^S^ veaux tarifs applicables éventuellement à partir du 1*' mars ^ i**^"'"^**"
Les droits sur les sucres de toute origine furent fixés en principal et décimes, savoir : sur les sucres raffinés, à 73 fr. 50 centimes les 100 kilogrammes; sur les sucres bruts, poudres blanches vergeoises, à 71 fr. 50 centimes; sur les mélasses, à 1 francs ; sur les glucoses, à 20 francs ^ Le droit de 73 fr. 50 centimes était considéré comme l'é-
1. Projet de loi du 9 novembre 1875. Journal officiel du 29. Rapport de M. Tesserence de Bort, du 22 novembre. Journal officiel des 8 et 31 décembre 1875.
2. Projet de loi du 4 novembre 1875. Rapport de M. Tesserenc de Bort, du 11 décembre 1875. Journal officiel des 23 et 29 décembre.
3. Les glucoses et les mélasses exportés, ou transformés en produits non alimentaires ou en produits soumis à un impdt, étaient exonérés des droits. Le régime spécial établi à regard des sucres provenant de mélasses traitées par les procédés barytiques était supprimé.
guivalent de la taxe perçue précédemment. La taxe antérieure était de 73 fr. 35 centimes; mais comme elle était appliquée sur le produit présumé du sucre brut, l'administration des contributions indirectes avait pensé que le droit réellement perçu sur le rendement effectif, s'élevait à 73 fr. 65 centimes. Si la taxe avait été maintenue à 73 fr. 35 centimes, le Trésor aurait été en perte. La loi a adopté le chiffre intermédiaire de 73 fr. 50 centimes.
Les sucres bruts ont été taxés à 71 fr. 50 centimes à raison des parties incristallisables ou de mauvais goût qu'ils contiennent.
Le« droit» Si les droils n'avaient été payés qu'à la sortie des sucres Trois w^nk des raffineries, le recouvrement de l'impôt aurait été retTeTrianlIês ^^^^é dc six semalucs, et le budget de l'exercice 4876 raffineries, aurait pcrdu cuvirou 20 millions. Pour obvier à cet inconvénient, la loi du 30 décembre 1875 décida que les sucres bruts destinés au raffinage seraient préalablement imposés^ au minimum, d'après leur rendement présumé, calculé conformément aux bases à déterminer par un règlement u y a lieu d'administratiou publique. La perception, opérée à raison uTs^p'piX de 73 fr. 50 centimes pour iOO kilogrammes de raffiné, "îwdtnr devait être définitivement acquise, quel que fût le résultat consuté à u final du raffinage. L'excédent, s'il y en avait, était assu-
sortie ' • '
jetti à un supplément de droits.
^des'liîmu^" ^^ '^' ^^ ^ décembre 1 875 supprimait le régime des sions tempo- admissious temporaires.
Le législateur ne pouvait pas organiser dans ses détails le régime de l'exercice ; il devait se borner à tracer les grandes lignes, et confier à un règlement d'administration publique le soin de déterminer les obligations des fabricants et des raffineurs, ainsi que les conditions de l'opération.
Hègieoient L'administratiou prépara donc un règlement qui fixait le tion publique, miuimum des rendements obligatoires, les formalités relaleiSliXi^ns tives à l'enlèvement et à la circulation des sucres, les prode l'exercice, j^jjg g^} peuvcnt être rcçus dans les raffineries et dans les
aatres établissements exercés ; ceux qui peuvent en être expédiés, et les procédés à l'aide desquels la richesse saccharine est constatée.
L'exercice n'était ni gênant ni vexatoire. Le règlement d'administration publique indiquait les conditions de l'installation des bâtiments ; les formes du compte général du raffinage, des déclarations d'entrée et de sortie, des constatations des pertes matérielles et de l'établissement des inventaires ; les procédés à employer pour le titrage des sucres et des matières sucrées, c'est-à-dire pour la constatation de leur richesse, absolue, et pour l'évaluation du rendement présumé. L'application de ce règlement semblait facile, et de nature à donner toute garantie aux intérêts du Trésor, sans entraver le travail intérieur.
Dans la prévision où la convention du 11 août ne serait pas ratifiée par les pouvoirs publics des quatre puissances contractantes, la loi du 30 décembre décidait que, dans ce cas, les droits sur les sucres continueraient à être perçus, conformément aux dispositions de la loi du 29 juillet 1875.
Or, l'hypothèse prévue s'est réalisée : la convention du ^ «onven- 11 août 1875 n'a pas été sanctionnée par ta Belgique. Par m ratifiée suite, la loi du 30 décembre 1875 et le règlement d'admi- 5ûe/êt^î* lli nistration publique, préparé en vue d'en assurer l'exécution, ^275*^^"^"'!! n'ont jamais été appliquées ; le classement des sucres a été ^ «« effectué d'après le tableau annexé à la loi du 29 juillet 1 875, ''**^"®"''* et l'impôt a été perçu sur les mêmes bases.
L'assiette et le taux des droits sur les sucres ont été ,o-n?ïooA
i3 juillet 1880
encore modifiés, en dernier lieu, par la loi du 19 juillet
1880 *. € Le résultat des analyses opérées en 1878, Re»»?»»»»-
r •' ^ ment du
dans les laboratoires de l'Ëtat, dit le rapporteur de la régime des commission de la Chambre des députés, montre que, en ruL"^auTemoyenne , le rendement déterminé par les procédés sacr ^f^^jj^^l^"" charimétriques est notablement supérieur au rendement pr^^më au
raffinage.
i. Projet, du .8 juin 1880. Rapport à la Chambre des députés, de M. Rouvier, du 26 juin. Rapport au Sénat, de M. Gordier, du 12- juillet. Journal officiel des 21 juin, 3, 12, 13> U, 21 et 25 juillet, 23 août 1880.
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obligatoire pour les sucres bruts destinés à être exportés après raffinage, ou & celui qui correspond au tarif des droits, lorsqu'il s'agit de sucres déclarés pour la consommation intérieure.
« Les excédents qui, de ce chef, échappent à toute taxe, s'élèvent à 9070000 kilogrammes de sucre raffiné, si on les évalue d'après les données en usage dans le commerce; à 1 6 687 000 kilogrammes de raffiné, suivant un calcul que l'administration juge plus exact et dont elle indique les éléments dans les annexes du projet de loi.
« En se reportant aux cours de la Bourse de Paris, on voit que, depuis longtemps, le prix du sucre raffiné livré à la consommation intérieure dépasse de 75 francs la cote du même sucre vendu pour l'exportation. Ce chiffre, qui représente le prix des certificats d'exportation et qui est aussi l'expression de l'impôt supporté par le consommateur, dépasse de 2 francs environ la taxe spéciale du sucre raffiné (73 fr. 32 centimes) et de 6 francs la moyenne de l'impôt réellement encaissé (68 fr. 86 centimes).
« Ces différentes considérations démontrent que, dans l'intérêt du producteur, du consommateur, aussi bien que du Trésor, l'abaissement des droits sur les sucres ne produira son plein effet qu'avec la suppression des classes et la modification de l'assiette de l'impôt.
« Cette nécessité une fois reconnue, quel est le système de perception qui peut être utilement substitué au mode actuel ?
« En dehors de l'impôt dit à la consommation, qui implique le raffinage à l'entrepôt, et, par suite, l'exercice des raffineries, on ne peut choisir qu'entre le droit unique sur le sucre brut sans distinction de qualité, l'impôt basé sur la richesse saccharine absolue, ou l'impôt au degré industriel, c'est-à-dire d'après le rendement présumé au raffinage.
« Chaque fois qu'il a été proposé par les producteurs de poudres blanches, le droit unique a été vivement combattu
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par les autres fabricants qui lui reprochent de frapper égalenient les bons et les mauvais sucres. Cette raison est suffisante pour récarter.
(( Une variante de ce système consisterait à asseoir Timpôt sur laTichesse absolue du sucre. On éviterait ainsi de soumettre aux droits les matières étrangères qui sont atteintes par le droit unique, maïs on ne tiendrait pas compte de l'influence mélassigène des impuretés. Ce régime léserait les fabricants qui produisent ou qui mettent en œuvre des sucres de basse qualité.
« Le gouvernement a jugé plus équitable de s'arrêter à une solution qui permet de proportionner la taxe et le rendement d'exporlation à la qualité du produit, en évaluant le rendement présumé au raffinage par les procédés saccharimélriques, qui fonctionnent aujourd'hui sans difficulté et avec une grande précision. »
La loi du 19 juillet 1880 considère, comme raffinés, les sucres en pains ou agglomérés de toute forme, et assimile aux raffinés, les sucres en poudre provenant des pays étrangers dont le rendement présumé dépasse 98 pour 100.
Les sucres en poudre de toute origine, non assimilés aux raffinés, sont imposés d'après leur rendement présumé au raffinage, sous la déduction, à titre de déchet, de 1 1/2 pour 100 de ce rendement.
Les sucres non raffinés, indigènes ou coloniaux, de toute qualité, et les sucres étrangers qui sont importés hors d'Europe sont pris en charge, pour l'application du régime de l'admission temporaire, d'après leur rendement présumé au raffinage et sous la même déduction.
Le rendement présumé au raffinage continue à être élabli, au moyen de l'analyse polarimétrique, et sous la déduction des cendres et de la glucose. Les coefficients des réfactions à opérer sur le titre saccharimétrique sont fixés à A pour 100 sur les cendres et à 2 pour 100 sur la glucose.
Les sucres raffinés en pains ou agglomérés, présentés à
Texportalion ou à la décharge des obligations d'admission temporaire, ne sont comptés pour leur poids total, qu'à la condition d'être parfaitement durs et secs. Les sucres candis doivent être en cristaux secs et transparents ; ils sont admis, à raison de 400 kilogrammes de candis, pour 100 kilogrammes de ralTmés. Diminution La loi du 19 juiUct 1880 a, en outre, diminué considé-
def tarifs. **
rablement les tarifs. « L'administration a pensé que le dégrèvement ne profiterait aux consommateurs, dit le même rapporteur, et n'aurait une action sérieuse sur le développement de la consommation qu'autant qu'il aurait pour effet de réduire le prix du* sucre, impôt compris, d'un quart environ. En abaissant la taxe à 40 francs par 100 kilogrammes, le résultat serait obtenu sans que le prix du raffiné, en entrepôt, descendit au-dessous de 70 francs les 100 kilogrammes. Or, bien que dans ces derniers temps, il ait été inférieur à ce cours, on peut considérer le prix de 70 francs comme normal et suffisamment rémunérateur. Le prix du sucre raffiné, qui est aujourd'hui, après acquittement des droits, de 140 à 145 francs les 100 kilogrammes, tomberait donc à 105 ou 110 francs au maximum. D'un autre côté, l'administration espère que la question du sucrage des vendanges se trouverait ainsi résolue sans qu'il fût nécessaire d'établir un tarif spécial exigeant la dénaturation préalable du sucre. Elle estime qu'un droit de 40 francs ne sera pas assez élevé pour empêcher, comme le tarif actuel, l'emploi du sucre par les viticulteurs, et elle attend, de ce chef, un nouvel élément d'accroissement de la consommation*. »
Les droits sur les sucres de toute origine et les glucoses indigènes, livrés à la consommation, ont été fixés ainsi qu'il sait, décimes et demi-décimes compris :
A 40 francs par 100 kilogrammes de sncre raffiné ;
A 43 francs sur le sucre candi ;
f. Rapport de M. Bouvier.
A 14 francs sur les sucres extraits des mélasses libérées d'impôts ;
Et à 8 francs sur les glucoses.
Les sucres étrangers sont soumis^ par la même loi, à une surtaxe de 3 francs par 100 kilogrammes de sucres bruts, non assimilés aux raffinés, importés des pays d'Europe ou des entrepôts d'Europe ; de 12 fr. 50 centimes sur les sucres raffinés ou assimilés aux raffinés; de 13 fr. 50 centimes sur le sucre candi de toute provenance.
L'impôt sur lés dérivés du sucre est déterminé de la manière suivante : sur les sirops, bonbons et fruits confits, les droits sont les mêmes que pour les sucres raffinés ; sur les mélasses autres que pour la distillation, ils sont de 12 francs par 100 kilogrammes, pour celles qui ont une richesse saccharine absolue de 53 pour 100 au moins, ei de 28 francs pour celles qui ont plus de 53 pour 100. Le droit sur le chocolat est de 88 francs par 100 kilogrammes.
La loi du 2 août 1872 sur les bouilleurs de cru, avait été Abrodration appliquée parfois avec trop de rigueur par les employés a^ août «72 de la régie ; aussi avait-elle suscité de nombreuses plaintes. J"[r*" J°c"'il" On s'en prévalut pour en demander l'abrogation.
Le ministre des finances repoussa la proposition : il fit observer que l'exercice seul peut assurer la perception des droits sur les alcools ; que si le régime de Texercice avait quelques inconvénients pour les producteurs d'eau-de-vie, il leur procurait, par compensation, l'avantage inappréciable de les protéger contre les falsifications ; que l'abrogation de la loi de 1872 devait avoir pour conséquence de faire perdre au Trésor annuellement plus de 20 millions, et aux contrées qui possèdent dés crus renommés, la bonne réputation de leurs produits.
Le rapporteur de la commission du budget défendit également avec énergie le régime de l'exercice.
Néanmoins, l'Assemblée adopta la proposition. La )oj
du 44? décembre 1875* décida que les propriétaires qui distillent les vins, marcs, cidres, prunes et cerises, provenant exclusivement de leurs récoltes, sont dispensés de toute déclaration préalable et affranchis du contrôle des agents des contributions indirectes, o *'°.lïï-.r La loi de finances du 3 août 4875 fixa les dépenses de
3 août IRIS. *
l'exercice 1876 à 2570505543 francs, et les recettes à 2575028 582 francs, avec un excédent de recettes de 4523069 francs.
On avait compris dans les voies et moyens le produit de l'exercice des raffineries et un supplément de recettes sur les bières.
Mais l'exercice des raffineries, organisé par la loi du 30 décembre 4875, comme nous venons de le dire, ne fut jamais appliqué. Le projet de loi sur les bières ne fut pas adopté. Le déficit provenant de ces deux chefs était évalué à 44 millions.
D'un autre côté, en abrogeant la loi du 2 août 4872 sur les bouilleurs de cru, l'Assemblée avait diminué les recettes d'une somme que l'administration portait à 20 millions.
Les évaluations des voies et moyens devaient donc être
réduites de 34 millions.
Approbation La loi du 3 août 4875 approuva la convention passée
lion^^u ciTa^ entre le ministre des finances et la Banque de France à la
1875 avec la ^^^^ j^ g ^^^ 4875, relativement à la diminution du chiffre
Banque do ' ,
Franco, dcs rcmbourscmeuts à faire par l'Etat à la Banque ^
Rembourse- Ellc abrogca également l'article 2 de la loi du 42 août
icts"de banque 1870 ct décida quc les billets de la Banque de France se-
en espèces raient rcmboursablcs en espèces à présentation, lorsque les
avances faites à l'État par la Banque, en vertu des lois
1. Rapport de M. Langlois, du 30 novembre 1875. Journal officiel .des 15 décembre 1875 et 9 janvier 1876.
2. Art. 27. Loi du 3 août 1875. (Voyez les termes de la convention, chapitre VI).
des 20 juin 1871 et 5 août i 874, auraient été réduites à 300 millions*. .
L'Assemblée ouvrit au titre du compte de liquidation, pour les besoins de l'exercice 1876, les crédits suivants :
Au ministre de la ffuerre, en sus des dépenses du budget ^''^^^
^ ' •■ ^ ouverts aux
ordinaire : miuisires de
Un crédit de 150 millions (loi du 4 décembre 1875) ; la marlne^iu Un autre crédit de 201877000 francs (loi du 23 août '^fd^^^^f
1876). dation, poui
Au ministre de la marine et des colonies : me.
Un crédit de 20500 000 francs (loi du 4 décembre 1875) ;
Un second crédit de 13500000 francs (loi du 28 décembre 1876).
Le montant total de ces crédits s'élevait à la somme de
Le ministre des finances fut autorisé à pourvoir à ces dépenses, auxquelles les recettes du budget ordinaire n'étaient pas affectées, au moyen de ressources à créer par des émissions de bons du Trésor dont les échéances ne pouvaient pas s'étendre à plus de six années.
DES IMPÔTS
Les dëpensts ordinaires de l'année 1877 pimentent une nou- ▼elle augmentation de 96 millions ;
Les dépenses ordinaires de Tannée 1877 présentent une nouvelle augmentation de % millions, et le produit des impôts, une augmentation de 111 millions. — Abandon des impôts nouveaux restant à voter. — Loi du 29 décembre 1876 portant fixation des dépenses de l'exercice 1877. — Création d*un budget spécial sur ressources extraordinaires, pour Texécution de travaux publics. — Autorisation d'émettre des obligations trentenaires pour couvrir les crédits du budget spécial. — Montant total des dépenses ordinaires et des dépenses extraordinaires. — Crédits ouverts au coAapte de liquidation pour Texercice 1877. — Loi du 26 décembre 1876 portant fixation des recettes. — Suppression de la surtaxe sur le sel. — total des recettes ordinaires et des recettes extraordinaires. — Excédent des recettes ordinaires sur les dé-* penses ordinaires. — Plus-value considérable des recettes normales. — Augmentation du produit des impôts de 1875 à 1880. — Causes de cette augmentation.— Compétence du Sénat en matière de lois de finances. — Opinion de la commission des finances du Sénat sur cette question. — Opinion de la majorité de la commission du budget de la Gbambre des députas. — Opinion de la minorité soutenue par le président de la commission. — Opinion du président du conseil. — La Chambre accepte implicitement l'interprétation donnée par le gouvernement. — Projet de réforme des impôts existants soumis à la commission du budget par une des sous-commissions, et analyse du rapport de M. Gambetta. — Observations du ministre des finances sur ce projet de réforme. — Le projet n'a pas été discuté par la commission du budget ni par la Chambre dm députés.
Les dépenses de Texercice 1877 présentaient encore sur celles de Tannée précédente, une augmentation de près de 100 millions. Elles étaient évaluées par le projet de budget à 2667 296751 francs; celles de 1876 avaient été fixées par la loi du 3 août 1875, à 2570505 513 francs.
C'était donc un accroissement de 96 79i 238 francs.
Les crédits des ministères de la guerre et de la marine étaient augmentés de 50779385 francs; ceux des autres services de 46014 853 francs.
Les recettes étaient évaluées à 2672140530 francs. Le produit des impôts dépassait de 111111948 francs celui de Tannée précédente*.
Les voies et moyens de Texercice 1876 comprenaient une somme de 14000000 de francs d'impôts nouveaux restant à voter. Les taxes nouvelles à créer étant abandonnées^ il y avait lieu de déduire cette somme de 14 millions du montant des augmentations prévues, gui étaient ainsi réduites à 97111 948 francs*.
La loi du 29 décembre 1876^, relative à la fixation du budget général des dépenses de Tannée 1877, porta le montant des crédits ordinaires à 2666787280 francs.
Conformément aux conclusions de la commission du budget, la Chambre des députés ajouta au budget ordinaire, un budget spécial sur ressources extraordinaires, affecté aux dépenses des travaux publics.
Déjà, des subventions dues aux compagnies de chemins de fer avaient été transformées chacune en quinze annuités comprenant intérêts et amortissement.
Et le produit des impôts ordinaires, une augmentation de 111 millions.
Abandon
des impôts
nouveaux
restant à
Toter.
Loi portant
fixation des dépenses
Création d'un budget spécial sur ressources extraordinaires pour Texécutiou de travaux publics.
1. Plus-value des contributions directes, des taxes spéciales assimilées aux
contrilmlions directes, des domaines et des forêts 6 202036 fr.
Des impôts et revenus indirects 09 358 295
De la taxe de 3 pour 100 sur le revenu des valeurs mobilières, — des taxes de la télégraphie privée française et internationale, — ^ sur les produits nniversitaires, — sur les revenus de TAlgérie, — sur les retenus sur les pensions civiles et les produits divers du budget 5551 617
Total des augmentations lil 111 948 fr
â . Augmentation prévue 111111 948 fr.
Abandon d'impôts à voter 14000000
Différence 97111948 fr.
3. Loi du ^ décembre 1876. Rapport de M. Gochery, du 21 juillet 1876. Journal officiel du 4 août.
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dwiwdM La loi du 29 décembre 1876 autorisa le ministre u-enienISres ^^^ financcs à convertif les obligations quinzenaires pour couvrir eu obligatious amortissables, par voie de tirages se-
los crédits du » . i i » • i • j • . i r
budget spé- mestriels, dans une période qui ne devait pas dépasser *^'"^' Tannée 1907 ; à faire face, au moyen d'émissions d'obligations semblables aux engagements pris par l'État envers les Compagnies de chemins de fer, savoir: dans l'année 1877, pour une somme de 14660682 francs, et pour les années 1878 et suivantes, jusqu'à concurrence de
Le ministre des travaux publics fut autorisé, en outre, par la même loi, à faire exécuter avec des ressources analogues, les travaux de construction de chemins de fer énoncés à l'article 1*"' de la loi du 16 décembre 1875 et aux articles 1*' et 3 de la loi du 31 du même mois.
Le produit de la négociation des obligations trentenaires à émettre, en vue des diverses dépenses qui viennent d'être indiquées, était évalué, pour l'exercice 1877, à 69460682 francs.
L'intérêt et l'amortissement des obligations négociées étaient portés dans les dépenses du budget ordinaire. iotîî'*dM"dë- Les crédits du budget ordinaire de 1877 et ceux du i>6n8esordi- budûct sur rcssourccs extraordinaires s'élevaient à
iiaircs et des ^
dëpen.» ox- 2 736 247 962 francs '.
traordinaires. fj»j ^j ij«i «j j
Indépendamment des crédits compris dans ces deux budgets, il fut accordé au compte de liquidation, pour les dépenses de l'exercice 1877, les crédits suivants : ouve^l^u Au ministère de la marine et des colonies, par la loi du compte de li- ^^ {yj^ 1377 ^nc sommc de 17 472 000 francs ;
quidatioii J ' '
pour Au ministère de la guerre, par la loi du 5 juillet 1877,
^'187^'' une somme de 209 181 808 francs.
Le montant des crédits alloués au compte de liqui-
Crédit du budget ordinaire 2666787280 fr
Crédits du budget sur ressources extraordinaires.. 69460682
ToUl 2 736 247 962 fr.
dation en 1877, s'éleva ainsi à la somme totale de 226653808 francs.
Le ministre des finances était autorisé parla loi du 29 décembre 1876 à pourvoira ces dernières dépenses, par des émissions de bons du Trésor dont les échéances ne pouvaient pas dépasser six années.
La loi du 26 décembre 1876 * fixa les recettes ordinaires lo» p«ri«»»' de l'exercice 1877 à 2 667 54-3130 francs. Elle arrivait à «êittes de ce chiffre, tout en dégrevant l'impôt du sel des 2 décimes et demi additionnels au principal, créés par la loi du 2 juin 1875».
La comparaison des recettes et des dépenses ordinaires, Dégrèvemen fixées par les deux lois de finances des 26 et 29 décembre surtaxe sur . 1876, fait ressortir un excédent de recettes, pour l'exercice 1877, de 735850 francs^ ITet^s
11 convient de remarquer que les recettes ordinaires de ^desTe^ueV 1877 présentaient, sans création ni rehaussement de taxes exiraordiune augmentation de 92 514548 francs sur les prévisions Ej^cëdem de la loi de finances de l'année précédente, malgré la <*«» receue*
_rt ordinaires sur
suppression de la surtaxe sur le sel*. En effet, les re- les dépenses cettes comprises dans le projet de budget avaient élé ^' *""^®** calculées, suivant l'usage, en prenant pour base le produit de 1875. Or, les recettes de 1875 ont donné une plus-value considérable qui a servi de base aux évaluations de 1877.
1. Loi portant fixation du budget général des recettes de Texercice 1877. Rapport de M. Gochery.
2. Avec les 69 640 689 francs de ressources que devait produire rémission des obligations trentenaires, les voies et moyens ordinaires et extraordinaires de l'exercice 1877 s'élevaient à la somme de 2 737 003 812 francs.
Recettes de 1877 2 667 343 130 fr
Recettes de 1876 2575028582
Différence 92514548 frT"
Plus-yalue considérable des receltes
normales.
Augmentation du produit des impôts, de 1875 à 1880.
Causes de
cette augmen«>
tation.
Compétence
du Sénat en
matière de
lois de finan*
ces.
En fait, le budget de 4875, par suite de cette plus-value, au lieu d'être en déficit, comme on l'avait prévu, a présenté, ainsi que nous l'exposerons au chapitre XXII, un excédent de recettes important.
Ainsi, après avoir abandonné ii millions d'impôts restant à voter, qui figuraient dans les voies et moyens de 1876, après avoir dégrevé les impôts existants de 7 millions et demi, et bien que les dépenses de 1877 fussent supérieures à celles de l'année précédente de plus de 96 millions, le budget a été voté en équilibre !
C'était la première fois depuis la guerre de 1870, et même depuis près de vingt ans qu'on était arrivé à couvrir les dépenses ordinaires par les recettes normales.
La plus-value des impôts a continué chaque armée. Depuis 1875 jusqu'au jour où nous écrivons ces lignes, en 1881, les recettes ont augmenté de 1 73 millions : si l'on y ajoute le montant des dégrèvements votés dans ces dernières années, on constate une plus-value totale en quatre ans, de plus de 300 millions.
Ce résultat est dû certainement, jusqu'à un certain point, au développement normal de la richesse publique ; mais il provient aussi, pour une bonne part, des mesures prises en 1874? et 1875. pour la réorganisation des moyens de perception des impôts dans les services de renregistrement, des douanes et des contributions indirectes.
Dans la discussion du budget de 1877, il s'éleva une grave question sur l'étendue de la compétence du Sénat, relativement au vote des lois de finances.
Plusieurs crédits, portés dans le projet de budget pour les services des ministères de la guerre, de la marine, des finances, de la justice, des cultes et de l'intérieur, avaient été supprimés ou réduits par la Chambre des députés. Le Sénat les avait rétablis tels qu'ils avaient été proposés par le gouvernement»
LES FINANCES FRANÇAISES. 3âd
En avait-il le droit?
La commission des finances du Sénat, après avoir exa- ^p*"*®" ^? '■
• 1 .• jt •* • j 1 commission
mme avec som la question, émit un avis dans le sens desnaauces de la solution affirmative. Le rapporteur, l'honorable " cette'"*^ M. Pouyer-Quertier, résume en ces termes les motifs de ^"«•"®"l'opinion delà commission* : « Nous n'avons pas eu, dit-il, à propos du budget de l'exercice prochain, à soulever des questions théoriques sur la nature et l'étendue de nos pouvoirs. Il nous suffît d'être assurés que dans les propositions que nous avons l'honneur de vous soumettre, nous n'excédons pas ces pouvoirs. Nous vous demandons de rétablir certains crédits ou certaines portions de crédits demandés d'abord par le gouvernement et réduits ou supprimés depuis par la Chambre des députés, et de re^ trancher certaines propositions législatives qui ne figurent pas dans le projet ministériel. Ces propositions ont uniquement pour objet d'assurer le maintien de lois existantes ou la marche de services publics régulièrement établis. Ainsi appliqué, notre droit est incontestable et nous avons été, dans votre commission, unanimes aie reconnaître. Il est conforme à l'esprit de la constitution, au texte même de la loi, à toutes les traditions parlementaires de notre pays. C'est en invoquant les traditions que nos devanciers, même sous des régimes bien différents du nôtre, ont toujours maintenues; c'est surtout en nous appuyant sur les dispositions du nouveau pacte constitutionnel, que nous avons discuté et arrêté le projet qui vous est soumis. La Chambre des députés a fait un libre usage de ses droits ; vous usez librement des vôtres. C'est cette égale liberté qui fait l'harmonie des pouvoirs publics et qui, sagement et sincèrement pratiquée, produira leur accord. »
Lorsque le budget revint devant la Chambre des députés, ^^'"'^^1/5]* la question fut examinée de nouveau par la commission lacommissioa
du budget de la Chambre
. , des députés»
Journal officiel du 6 janvier
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du budget. La majorité de la commission fut d'avis que le Sénat avait le droit de rétablir des crédits rejetés par la Chambre des députés, sauf à cette dernière assemblée à persister dans son refus; la minorité de la commission estimait, au contraire, que le Sénat ne pouvait ni augmenter les crédits votés par la Chambre, ni adopter ceux qui avaient été repoussés par elle ; qu'il lui appartenait seulement de réduire les crédits ou de les rejeter complètement.
Opinion delà Céttc opiuiou fut éloqucmment soutenue à la tribune de soutenue ^r ^^i Chambre des députés par le président de la commission leprésident ju budffct, l'honorable M. Gambetta. Il déclara que le •ion. rapporteur de la commission des finances du Sénat avait commis une erreur, en affirmant que la jurisprudence parlementaire est favorable à la solution admise par le Sénat. Les précédents historiques, a-t-il dit, comme les textes de la loi constitutionnelle qui nous régit actuellement, confirment absolument l'opinion de la minorité de la commission du budget de la Chambre des députés. De tout temps, dans tous les pays, la Chambre ba^se a eu, seule, l'initiative des lois d'impôts; la haute Chambre n'a jamais eu sur les dépenses et sur les recettes qu'un droit de contrôle. Ses prérogatives à cet égard ont varié suivant les régimes politiques et suivant les époques : tantôt elle a eu la faculté de s'opposer en bloc à la promulgation de la loi de finances ; tantôt elle a pu rejeter certaines dépenses ou certains impôts, en adoptant le surplus ; quelquefois elle n'a eu qu'un simple droit de remontrance. Mais jamais on ne lui a accordé le pouvoir de voter des crédits non adoptés par la Chambre basse ou d'augmenter des crédits admis par cette dernière assemblée; C'est ce que prouve l'histoire de tous les pays dans lesquels la puissance législative est confiée à deux assemblées. Pour s'en tenir aux précédents parlementaires de la France, ajoutait M. Gambetta, il n'y a pas un fait, depuis 1814, qui justifie la prétention soutenue au nom du Sénat. La Chambre des
pairs n'a jamais augmenté, par amendement, les dépenses votées par la Chambre des députés. On a tenté, il est vrai, d'établir une distinction, au point de vue de la compétence de la Chambre des pairs, entre le vote des dépenses et le vote des impôts. On reconnaissait que les impôts ne pouvaient être créés ni augmentés par la Chambre des pairs, mais on alléguait qu'elle avait un droit plus étendu, en ce qui concerne les dépenses. Une pareille théorie n'a été sanctionnée par aucun vote de la Chambre des pairs.
Quoi qu'il en soit, la question était connue, et la commission de l'Assemblée nationale, chargée de l'examen du projet des lois constitutionnelles, avait le devoir de la résoudre. C'est ce qu'elle a fait : dans son premier projet, elle donnait aux deux Chambres, pour le vote des dépenses et des impôts, des pouvoirs égaux ; elle maintenait seulement l'ordre de priorité en faveur de la Chambre des députés. « Le Sénat, portait l'article 2 du projet, a concurremment avec la Chambre des députés l'initiative et la confection des lois. Toutefois, les lois de finances doivent être présentées en premier lieu à la Chambre des députés. » Ce texte n'établissait évidemment qu'un ordre de priorité; il attribuait au Sénat la plénitude de la puissance législative, même en matière de finances. Mais cette première rédaction n'a pas été adoptée, et elle a été remplacée par un texte proposé par M. Wallon, texte qui est devenu l'article 8 de la constitution. Il est ainsi conçu : a Toutefois les lois de finances devront, en premier lieu, être présentées à la Chambre des députés et votées par elle. » Ce texte est clair et ne peut donner lieu à aucune équivoque. Il confirme, en termes formels, les usages parlementaires des soixante dernières années. Il ne fait aucune distinction entre les crédits et les impôts : il dit, d'une manière absolue, que les lois de finances devront, en premier lieu, être présentées à la Chambre des députées et votées par elle. Pour que le Sénat soit régulièrement saisi, et puisse constitutionnel-
lement statuer sur une loi de finances, il faut deux choses : une présentation à la Chambre des députés et un voté par cette assemblée. Le Sénat ne peut donc pas délibérer sur ce qui n'a pas été voté préalablement par la Chambre des députés.
Le Sénat étant, comme la Chambre des députés, un corps électif, on en conclut que les deux assemblées doivent avoir les mêmes pouvoirs. Cette conclusion n'est pas exacte : de ce que les deux Chambres procèdent de l'élection on ne peut pas en induire qu'elles ont les mêmes attributions. Il faut appliquer les lois telles qu'elles sont, et non pas telles qu'on voudrait qu'elles fussent. Or la constitution dispose clairement qu'en ce qui concerne le vote des lois de finances, l'une et l'autre Chambre n'ont pas des droits égaux.
Du reste, le Sénat français n'est pas la seule Chambre haute, tenant ses pouvoirs de l'élection, à laquelle il ait été interdit d'augmenter, par voie d'amendement, les dépenses et les recettes de l'État. Ainsi, le conseil des anciens sous le Directoire, et le Sénat de la constitution de l'an VIII étaient également électifs ; cependant ils n'avaient pas le pouvoir qu'on voudrait reconnaître aujourd'hui au Sénat de la constitution de 1875. Le Sénat de Belgique ne jouit pas non plus de cette prérogative.
Enfin si, en vertu de notre constitution, le Sénat a dans certains cas des pouvoirs supérieurs, dans d'autres la Chambre des députés est investie de privilèges particuliers, La part de chacune de ces deux assemblées a été faite par la loi constitutionnelle ; il faut empêcher toute usurpation de l'une sur l'autre.
Il a été objecté que si l'on refuse au Sénat le droit de rétablir les crédits rejetés par la Chambre des députés, cette dernière assemblée pourra, en fait, suspendre l'exécution des lois, en ne votant pas les dépenses nécessaires au fonctionnement des services. Mais le droit d'initiative qu'on réclame pour le Sénat n'empêcherait pas cet abus ; car, de
toute iaçon, un crédit ne peut être accordé que par le concours des deux assemblées ; le vote du Sénat n'obligerait pas la Chambre à adopter la dépense qu'elle aurait déjà repoussée. Il y a là au surplus un danger qu'il ne faut pas exagérer : n'est-il pas certain, en effet, que si la Chambre des députés suspendait la vie administrative du pays par des refus de crédits arbitraires et déraisonnables, la réprobation publique en ferait une prompte justice? Le Sénat lui-même aurait sur elle une action encore plus directe et plus efficace, en usant du droit de dissolution.
Le président du conseil, M. Jules Simon, en répondant ^5[JJ^"^^jî, à ce discours, s'est attaché à restreindre le débat dans les conseu. limites d'une simple interprétation de texte. A son avis, la Chambre des députés n'avait pas à se préoccuper des précédents de la question, ni à rechercher si ses droits et les intérêts des contribuables sont suffisamment protégés par l'article 8 de la loi constitutionnelle, entendu comme le Sénat l'interprétait. Elle n'avait pas mission de changer les dispositions de la constitution de 1875, qui pourraient ne pas lui convenir. Elle doit, a-t-il fait observer, les appliquer purement et simplement jusqu'à ce qu'elles aient été revisées dans les formes constitutionnelles. Le débat se réduit donc à des termes assez simples : le Sénat a-t-il le droit, d'après les dispositions de la constitution qui nous régit d'examiner après la Chambre des députés les crédits qui ont été proposés, de supprimer les uns, de rétablir les autres ? A cet égard, le texte de l'article 8 est, à son avis, d'une clarté parfaite; après avoir dit que • « le Sénat a concurremment avec la Chambre des députés l'initiative et la confection des lois », l'article ajoute: « Toutefois, les lois de finances doivent être en premier lieu présentées à la Chambre des députés et votées par elle. 3> Puisqu'elles doivent être en premier lieu présentées à la Chambre et votées par elle, les lois de finances doivent donc, en second lieu, être présentées à une autre Chambre et votées par cette autre Chambre.
Il u'y a aucune difficulté sur le sens des mots employés dans Tarticle 8 : on doit voler la loi d'abord dans la Chambre des députés, puis la voler dans le Sénat. La constitution ne fait pas de différence entre les deux votes; elle dit seulement que la Chambre des députés volera la première et que le Sénat votera le second. Les deux assemblées possèdent un pouvoir identique.
On s'étonne que le Sénat ait l'initiative en matière de dépenses et de recettes ; une telle prérogative semble présenter desinconvénients. Mais quels sont ces inconvénients? Est-ce que par cela seul que le Sénat aura rétabli un crédit rejeté par la Chambre des députés, la dépense deviendra obligatoire? Nullement; l'approbation de la Chambre sera toujours nécessaire. Pourquoi dès lors violenter un texte clair, dans le seul but de contester au Sénat un droit dont les abus ne sont pas à craindre? Ceux qui soutiennent l'opinion contraire disent que si le Sénat avait le droit d'amender le budget, il pourrait exercer une pression sur la Chambre, en cherchant à lui faire adopter une dépense, sous le coup d'une menace de dissolution. — Mais pour toutes les lois, il en est de même. Quand on parle des pouvoirs publics, il ne faut pas argumenter de l'usage abusif qu'ils peuvent faire de leurs droits ; il faut supposer le sens commun ou renoncer à faire de la politique.
Le président du conseil a insisté, en terminant, sur une dernière considération à laquelle il attachait une grande importance : C'est qu'il ne s'agissait pas dans ce débat d'un crédit à adopter ou à rejeter, mais d'une question d'interprétation de la constitution, pouvant créer un conflit entre les deux Chambres. Si le Sénat et la Chambre des députés se mettaient en désaccord sur leur compétence respective, il faudrait s'adresser au congrès pour vider le différend. Une difficulté de cette nature est toujours chose grave, et il est prudent de l'éviter. En passant à l'examen des divers articles sur lesquels les deux Assemblées étaient en dissidence, la Chambre des députés ferait acte de
modération et de sagesse, disait M. le président du conseil; elle serait libre de rejeter les crédits votés par le Sénat, mais, en repoussant la fin de non-recevoir opposée par la minorité de sa commission du budget, elle éviterait un conflit qui ne pourrait se vider que par la dissolution de la Chambre ou par la réunion d'un congrès.
La Chambre des députés accepta implicitement Tinter- uchambre
* . *^ *^ dos diîputfcs
prétation donnée par le gouvernement : elle adopta quel- accepte impuques-uns des crédits rejetés par elle dans sa première "lîJTëtatiôu délibération et rétabhs par le Sénat: quelques autres furent **" p*"^*»**®"*
* ' T 1 dn conseil.
repoussés définitivement.
La Commission du budget de 1877 s'était occupée, d'abord, de l'examen des dépenses et des recettes, afin d'arriver en temps utile au vote de la loi de finances; elle avait réservé pour une étude ultérieure les questions relatives à la réforme des impôts existants.
Le rapporteur * annonçait que « dans la seconde partie j/rétorL de son travail, la commission aborderait les graves ques- . <ies tions économiques que soulève notre système fiscal ; elle uots soumis examinera sans hâte, mais sans retard, ajoutait-il, les îiôn aLTudl réformes à apporter à nos impôts. Cette méthode pru- Ç«* ^^ ""*»
-, desessous-
dente, qui ne compromet aucune réforme, assurera une commissions. discussion plus complète et plus approfondie » .
Après le vote du budget, la commission s'occupa effectivement des réformes financières, au double point de vue des dépenses et des receltes. Elle se subdivisa en trois souscommissions qui furent chargées : la première, de l'élude des services administratifs ; la seconde, spécialement de l'impôt des patentes ; et la troisième, de la réforme générale de l'ensemble des impôts.
Les deux premières sous-commissions ne terminèrent pas leur examen. La troisième soumit à la commission un projet de rapport qu'elle présenta comme un thème d'études, plutôt que comme une proposition définitivement
M. Gochery
arrêtée. Par Torgane de son rapporteur, l'honorable M. Gambetta, la sous-commission déclarait qu'elle ne proposait pas de changer les bases fondamentales du système financier de l'Assemblée constituante ; mais elle considérait que les transformations importantes qui se sont produites dans notre état social depuis un siècle, devaient amener des modifications dans l'application des principes de la législation de 1791 , ainsi que dans le mode de répartition et de perception des impôts. Les chemins de fer, la télégraphie, le développement de l'industrie et de la propriété mobilière ont créé une société nouvelle ; on conçoit donc que les institutions financières de l'Assemblée constituante ne s'adaptent plus actuellement aussi équilablement qu'autrefois à l'état économique du pays.
Elle estimait, de plus, que les lois fiscales votées d'urgence par l'Assemblée nationale de 1871 à 1875, et qui ont eu pour résultat de créer 700 millions de taxes nouvelles, n'ont pas pu être faites avec toute la maturité désirable. A son avis, elles ont modifié les proportions raisonnables établies, à l'origine, entre le contingent des contributions directes et celui des contributions indirectes ; elles ont grevé la consommation et la circulation de taxes qui entravent le commerce et l'industrie ; elles ont accru, d'une façon vraiment abusive, les charges des classes laborieuses. D'un autre côté, elles ont le tort de n'imposer qu'incomplètement les revenus des valeurs mobilières.
Par suite, la sous-commission proposait de réformer les impôts directs et les impôts indirects.
Suivant elle, les impôts directs doivent être assis proportionnellement sur le revenu réel. La base progressive serait nécessairement arbitraire. C'est avec raison que toutes les constitutions politiques de la France , celles de 1791 et de l'an III, comme celles de 1814, de 1830 et de 1848, ont admis le principe de la proportionnalité de l'impôt au revenu
Or, aucun de nos impôts directs, à l'exception de la taxe
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sur les valeurs mobilières, n'est réellement proportionnel au revenu vrai.
L'impôt foncier est bien établi, en théorie, sur le revenu net de la propriété immobilière ; mais, en fait, il a pour base le revenu présumé, déterminé d'après les indications des opérations cadastrales. Le revenu cadastral ne donne pas le moyen de répartir l'impôt foncier en raison du revenu réel de toutes les parcelles. On sait qu'il existe entre les départements et entre les communes des inégalités de répartition assez considérables, qui s'augmentent chaque jour par suite des transformations et des progrès de la culture.
L'impôt des patentes ;n'est pas assis non plus sur le revenu vrai de chaque patentable. Les signes extérieurs sur lesquels celte taxe est fixée, quoique choisis avec soin, n'indiquent que des moyennes. Dans la pratique, le même droit atteint fréquemment des profits très inégaux.
L'impôt mobilier, établi sur le chiffre des loyers, n'est pas exactement proportionnel aux revenus des familles ; des personnes ayant les mêmes revenus n'occupent pas toujours des appartements d'égale importance.
L'impôt sur le revenu des valeurs mobilières seul est absolument proportionnel, mais il n'atteint pas tous les revenus mobiliers ; la plus importante des valeurs mobilières, la rente, n'y est pas soumise. Les rentes des autres États, les titres étrangers non cotés sur les marchés publics français, les créances hypothécaires et chirographaires, les pensions, les traitements et salaires sont également affranchis de tout impôt.
La sous-commission proposait d'assujettir les revenus de toute nature à un impôt qu'elle jugeait réellement proportionnel.
Elle les divisait en cinq cédules.
La cédule A, appelée cédule foncière ^ aurait compris les revenus de tous les fonds de terre, prés, bois, vignes et autres natures de culture.
'If^B^Sfêf ii.tv'B3 "ioy^os à l'aide fSjfV â'^f'^firfl'ijSf'titioD proportion-
'ï-rfâr-?^
pait appliquée aux Jdes porles et fenêit réuni à l'impôt
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au système des signes présomptifs, comme moyen de déterminer les revenus imposables *.
La cédule D, dite cellule mobilièrej s'adressait à tous les revenus des valeurs mobilières, y compris les arrérages des rentes françaises et étrangères, des rentes viagères payées par rÉtat ou par les particuliers, et les revenus mobiliers quelconques payés en exécution de contrats authentiques ■.
La cédule E, personnelle et d'habitaliony s'appliquait à tous les revenus provenant des salaires, traitements et honoraires, ainsi qu'à la jouissance des effets mobiliers, objets d'art, parcs d'agréments et maisons d'habitation ne produisant pas de revenus. Cette taxe devait remplacer la contribution mobilière, qui n'avait plus de raison d'être, puisque tous les revenus mobiliers et immobiliers étaient déjà imposés proportionnellement à leur importance '.
Au moyen de ces cinq cédules, on arrivait à transformer les quatre contributions directes en un seul impôt sur le revenu.
Ce projet d'impôt différait essentiellement de celui qui avait été proposé antérieurement par MM. Wolowski et Rouvier.
Ces honorables députés demandaient que Vincome-tax fût ajoutée à nos quatre contributions directes existantes. La sous-commission du budget, au contraire, n'entendait frapper les divers revenus qu'une seule fois.
La troisième sous-commission s'est occupée, dans la seconde partie de son travail, des contributions indirectes.
Elle n'a point contesté que dans un pays comme le nôtre, grevé de si lourdes charges, les impôts indirects ne soient absolument nécessaires; mais elle a pensé que l'Assemblée nationale en avait exagéré le développement, et avait dé-
Art. 8 du projet
passé la mesure, en leur faisant supporter les 3/4 ou les A/S du total des dépenses de l'État.
Comme il n'est pas possible d'abolir immédiatement tous les impôts dont la suppression serait désirable, elle a émis l'avis de commencer les dégrèvements par certaines taxes les plus onéreuses pour le commerce et l'industrie. , Elle proposait de consacrer à ces dégrèvements les éco-
nomies qui pourraient être réalisées dans l'organisation nouvelle des semces, et le produit de la conversion de la rente 5 pour 100 ; d'y appliquer aussi les ressources nouvelles à provenir de la réforme des impôts directs et de la plus-value normale de nos recettes annuelles.
Elle espérait qu'en diminuant les frais de circulation et les droits sur les objets de consommation, on donnerait une plus grande activité aux affaires, un nouvel essor à la prospérité publique, et que le Trésor encaisserait promptement des recettes équivalentes à celles dont il aurait fait l'abandon.
En définitive, la sous-commission proposait d'opérer^les dégrèvements dans l'ordre suivant :
4** Suppression de la taxe sur la petite vitesse ;
2°Suppression des taxes sur la chicorée, les huiles et les savons ;
3° Suppression des taxes sur le papier, les vinaigres, la bougie et la stéarine ;
4** Réduction des droits sur les sucres, les lettres, les dépêches télégraphiques, les vins et les alcools* Observation Lc mluistrc dcs finauccs, M. Léon Say, présenta devant deJe^^Z Isi commission du budget diverses observations sur ce pro- 8ur le projet gramme financier*.
de réforme de ^ ...
lacommission Saus uicr l'utiUté dc certames réformes, il estimait que " ^^' pour les réaliser, il ne fallait pas toucher aux bases de notre système financier.
Sans doute la réduction des impôts qui grèvent trop
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lourdement la production et la consommation est le but qu'on doit se proposer d'atteindre, et s'il était loisible d'y arriver par la diminution des dépenses, l'accord serait unanime. Mais la commission de 1877, comme celles qui l'ont précédée, a constaté que des économies nouvelles sont impossibles, du moins pour un chiffre de quelque importance i On pouvait, il est vrai, diminuer le chiffre de 150 millions du remboursement annuel à la Banque de France ; mais il ne faut pas oublier que cette dotation de 150 millions n'était pas seulement destinée à rembourser l'emprunt fail à la Banque ; elle était affectée au payement des bons du Trésor, à longs termes, émis pour couvrir les dépenses du compte de liquidation. Une diminution permanente de cette dotation aurait transformé l'opération de trésorerie, faite au moyen d'émissions de bons du Trésor, en une opération financière de longue durée ; on se serait cru dans la nécessité de recourir à un emprunt en rentes perpétuelles qui eût été nuisible au crédit public.
A défaut d'économies jugées impossibles, les dégrèvements doivent s'effectuer avec les excédents de recettes. La plus-value normale et annuelle sera vraisemblablement, chaque année, d'environ 20 ou 30 millions; c'est cette somme qui peut être consacrée à la suppression des plus mauvais impôts.
Le ministre approuva l'ordre indiqué dans le projet de rapport, pour la réalisation des dégrèvements, en faisant remarquer toutefois qu'il convenait de décharger l'industrie et le commerce, avant d'arriver à la diminution des impôts de consommation, par la raison qu'on ne peut atténuer les inconvénients de l'augmentation des frais généraux, résultant de la création des impôts, qu'en augmentant les profits de la nation, c'est-à-dire en développant la clientèle extérieure de l'industrie française*
Il faisait observer que l'impôt sur la petite vitesse spécialement a sur la production, et indirectement sur
rexportatioD, une influence désastreuse; que par suite c'est le premier dont il y a lieu de voter la suppression ; que pour les mêmes raisons, la réduction des taxes postales et des taxes télégraphiques est d'une grande urgence.
Il estimait qu'on pouvait réaliser les dégrèvements sans avoir besoin d'y affecter les ressources provenant de la plusvalue annuelle des impôts.
En effet, disait-il, la réforme télégraphique n'entraînera aucun sacrifice ; elle aura pour effet, en augmentant le nombre des dépèches, de produire une recette égale à la perte causée par l'abaissement des tarifs.
La réforme postale produira dans les deux premières années un déficit de 16 à 18 millions de francs, qu'on peut couvrir avec les excédents de 1876.
La suppression de l'impôt sur les transports en petite vitesse sera compensée par les économies qui résulteront de la conversion de la rente 5 pour 100.
Les impôts sur les savons et sur les huiles, qui donnent un produit d'environ 11 millions, seront remplacés par une augmentation de recettes à obtenir par une modification du tarif des douanes. Sans établir des droits protecteurs, il y a des taxes d'entrée qui peuvent être substituées avec avantage aux droits sur les savons et sur les huiles.
M. Léon Say était d'avis que les impôts sur les autres objets de consommation dont on demandait l'abolition pourraient être remplacés par le produit des plus-values normales des recettes ordinaires.
Mais Tadhésion du ministre des finances aux réformes proposées s'arrêtait là.
Il était hostile aux changements que la sous-commission voulait apportera notre système de contributions directes.
Il n'admettait pas la transformation de la contribution foncière en impôt de quotité. Dans le mode de répartition, disait-il, le fisc Se trouve avec les autres contribuables contre le contribuable qui veut se faire exonérer; dans le système de la quotité, le fisc est seul contre tout le monde.
Il repoussait également la substitution à Timpôt actuel des patentes, d'un impôt direct sur les revenus commerciaux et industriels, constatés au moyen de déclarations. Cette réforme devait, d'après lui, jeter l'inquiétude dans l'esprit des industriels et des commerçants, qui sont hostiles à toute intervention du fisc dans leurs affaires.
Il combattait l'impôt sur la rente, qu'il assimilait à une réduction pure et simple du chiffre de la dette, imposée au moyen d'un abus de pouvoir par le débiteur lui-même.
Il n'admettait pas davantage la proportion théorique qu'on cherchait à établir entre le produit des impôts directs et celui des impôts indirects. Il ajoutait que le chiffre des contributions indirectes en France, relativement au montant des contributions directes, n'a d'ailleurs rien d'excessif.
Le ministre des finances faisait ressortir, en terminant, que dans le budget français, les douanes et les contributions indirectes fournissent 49 pour 100 de la recette totale du budget, tandis que dans le budget anglais, les mêmes impôts fournissent 627 pour 100 de la recette totale.
Dans la préoccupation de changer la proportion entre les impôts indirects et les impôts directs, il voyait le germe d'une théorie économique qui ne lui paraissait pas exacte.
« On semble prétendre, disait-il, que dans les impôts directs, la loi est plus maîtresse de l'incidence que dans les impôts indirects,et qu'on est sûr dans l'impôt direct que celui qui est frappé paye en réalité l'impôt qu'on lui aréclamé. En fait, cela n'est pas exact; car si l'impôt direct prélevé sur le revenu des commerçants est trop fort, le commerçant, pour employer l'expression de Franklin, mettra l'impôt dans la facture, tout comme si c'était un impôt indirect. La proportion à établir entre les deux natures d'impôts n'a qu'une importance secondaire. Il y a lieu d'examiner chacun des impôts directs et des impôts indirects en eux-mêmes, pour rechercher ce qu'ils peuvent avoir d'excessif ou
d'insuffisant, sans s'arrêter à une question de proportion pour laquelle il n'est pas possible d'avoir de règle >. Le projet Le projet de réforme des impôts, tel qu'il avait été pré-
de réforme , '', . . « ,. r ,
n'a pas été seute par la sous-commission, ne fut pas discute par la com* la^^commisaîo'n ïnissiou du budget ui par la Chambre des députés. Il est
'^aHa^'chain- ^®^^^> ^® ^^'^' ^'^^^ ^^^^ l'esprit de la sous-commission qui bre des dé- l'avait préparé : un simple programme d'études.
COMPTE DE LIQUIDATION. — BUDGET EXTRAORDINAIRE
Nécessité de créer un budget particulier pour le payement d*une partie des dépenses occasionnées par la guerre de 1870-1871. — Premier projet. — Deuxième projet. — La loi du 23 mars 1874 fixe les dépenses du compte de liquidation à 773 millions. — Elle détermine les ressources affectées à ces dépenses. — Augmentation de Tactif du compte de liquidation. — Augmentation des crédits. — Crédits sur fonds de concours. — Balance en recettes et en dépenses de la première partie du compte de liquidation. — Nécessité d'augmenter les dépenses extraordinaires du ministère de la guerre.
— Evaluation de la commission des marchés. — Evaluation faite par les services de la guerre. — Dépenses du ministère de la marine à la charge du compte de liquidation. — Contrôle des dépenses extraordinaires du ministère de la guerre. — Modifications apportées à la loi du 23 mars 1874.
— Commission de surveillance extra-parlementaire constituée par le décret du 18 juin 1875. — La loi du 23 août 1876 modifie le système de contrôle.
— Loi du 5 juillet 1877. — Dissolution de la commission de surveillance des dépenses de la guerre. — Budget extraordinaire des travaux publics.
— Les dépenses du compte de liquidation et celles des grands travaux publics projetés s'élèveront à 7 milliards. — Enumération des ressources affectées aux dépenses du compte de liquidation et du budget extraordinaire. — Montant de Tactif de la première partie du compte de liqui-> dation. — Fonds de concours des départemements et des villes pour les dépenses de casernement.— Bons du Trésor à longs termes. — Obligations trentenaires pour Texécution de travaux publics, r— Emission de rente 3 pour 100 amortissable en soixante-quinze ans, pour rachat de chemins de fer et pour l'exécution de travaux publics.— Exposé de ce nouveau système d'emprunt. — Les obligations trentenaires et les. bons du Trésor à longs termes, dont la création était autorisée et non encore émis, seront remplacés par des titres de rente 3 pour 100 amortissable. -« Les crédits ouverts à ces divers comptes jusqu'en 1878 s'élèvent à 2 milliards 927 millions. — Les ressources créées, à 2 milliards 274 millions. -^ Forme des emprunts pour les ressources restant à créer.
Les crédits ouverts, chaque année, au titre de compte de liquidation, ont déjà été rappelés dans l'exposé des dépenses de chaque exercice. Nous devons maintenant
présenter dans leur ensemble les charges extraordinaires
portées dans ce budget spécial, expliquer l'emploi des
sommes considérables qui y ont été affectées, les règles
auxquelles ces dépenses ont été soumises et les moyens de
contrôle qui leur ont été appliqués.
Nécessité de Lcs dépcuscs exceplionnellcs occasionnées par la guerre
get'paîiicu- dc 1870 uc pouvaieut pas évidemment être couvertes par
lier pour jgg rcssourccs Ordinaires du budget. L'alimentation des
10 payement c?
d'une partie troupcs allemandes, le dédommagement des perles causées
des dépenses , t r . . i • . i r
occasionnées par la gucrrc aux départements envahis et par les operade'i87^i877. ^^^^^ d^ second siège aux habitants de Paris, la réparation des dommages occasionnés dans divers services de l'administration publique, la reconstitution de nos fortifications, du matériel et des approvisionnements militaires, toutes ces dépenses nécessitaient la création de ressources extraordinaires.
Le gouverement pensa qu'il y avait lieu de créer un budget spécial, auquel il donna le nom de compte de liquidation.
Premier Daus Ic premier projet, présenté à l'Assemblée nationale le 15 mars 1872*, le Président de la République ajoutait ce compte aux services spéciaux du Trésor.
11 n'y faisait figurer que les dépenses extraordinaires et urgentes du ministère de la guerre, les frais d'alimentation de l'armée étrangère et la réparation des dommages causés par la guerre.
Il en avait fixé le montant à 535000000 de francs. Les dépenses affectées à la reconstitution du matériel et aux approvisionnements de la guerre étaient évaluées à 379000000 de francs ; le surplus était destiné à l'entretien des troupes allemandes pendant Tannée 1872, et au payement des indemnités accordées aux départements qui avaient subi les désastres de l'invasion. .
Les dépenses prévues devaient être couvertes par des
Annales de l'Assemblée nationale, t. VIII, p
projet.
ressources extraordinaires spéciales s'élevant à la même somme de 535000000 de francs.
Ce projet de loi fut modifié par une nouvelle proposition deuxième du 20 mars 1873. ^'''^"
La commission du budget demanda des garanties efficaces pour prévenir les abus, c'est-à-dire, pour empêcher qu'on n'introduisît dans ce compte des dépenses qui, par leur nature, doivent figurer dans le budget ordinaire, ou qu'on ne détournât de leur destination les crédits accordés pour la liquidation des charges de la guerre ; elle demanda, en outre, que les ressources à l'aide desquelles on devait y faire face fussent expressément déterminées.
La loi du 23 mars 1874* décida effectivement que les ^aïoi du
•If , . 1 ri • 1 11..,. 23 marg 1874
dépenses a porJer au débit du compte dé liquidation ne oxe le* d^.pourraient pas excéder la somme totale de 773275000 fr. ; compte de nqu'elles devaient être comprises dans la nomenclature -33'**^^^|J,jfg indiquée dans un premier tableau annexé au texte de la loi, sans que cette nomenclature eût d'autre effet que d'indiquer un maximum que les crédits ne pourraient pas dépasser ; que les lois qui autoriseraient les dépenses, détermineraient la nature spéciale et la quotité des crédits.
Les voies et moyens étaient portés dans un second tableau et s'élevaient à la même somme de 773 275 000 francs;
Les portions de crédits non consommées à la clôture de Eiie l'exercice pouvaient être reportées avec la même afieclation aux exercices suivants, ainsi que les ressources cor- «^««t^ôâ
* â ces
respondantes. dépenses.
Les ministres compétents étaient tenus de rendre compte, dans un délai de trois mois, pour les années 1872 et 1873, de l'emploi, chapitre par chapitre, des crédits alloués par les lois antérieures. La justification de l'emploi des crédits qui seraient accordés par les lois subséquentes, devait être faite dans les trois premiers mois des années suivantes.
1. Rapport de M. Gouin, du i février 1874. Journal officiel des 17 et 18 février, 20, 21, 22 et 24 mars 1874.
dëlermine les ressources
Augmenu- La réalisatioii de l'actif du compte de liquidation, évalué tiMu compte au mois de mars 1874 à 773275000 francs, produisit une liquidiion. somme supérieure.
D'autres valeurs y furent ajoutées : telles que les bénéfices de l'opération de l'emprunt Morgan, le prix de l'aliénation des rentes disponibles de la caisse de la dotation de l'armée, et quelques autres encore. La totalité de l'actif monta à 916766598 fr. 34 centimes.
Les fonds de concours donnés par les départements et les villes pour le service de l'artillerie et du casernement y ajoutèrent une somme de 27185032 fr. 01 centime.
Le montant total de l'actif de la première partie du compte de liquidation est donc de 943 951 630 fr. 35 centimes ^
En voici le détail
1* Excédent des recettes de Texercice
1869 57973567 fr. 70
2<* Fonds disponibles sur le prêt de la Banque de France et provenant de l'exercice 1870 384989 289 26
3* Fonds disponibles sur le prêt de la Banque de France et provenant de rexercice 1871 113730052 77
4o Reliquat de Femprunt de 3 milliards. . 121 262240 42
5** Produit de Taliénation des rentes de la
caisse d'amortissement 108 612 002 41
6° Produit de Taliénation des rentes de la caisse de la dotation de l'armée 46 661 681 05
70 Produit d'une souscription réalisée en 1870-1871 pour achats de canons 499 428 72
8* Reliquat de Temprunt de 429 millions de 1868 2068940 08
9^ Produit de la vente d'immeubles domaniaux 13544546 40
10** Prix de la cession de Tarsenal à la
ville de Lille 585000
11» Produit de la soulte et du bénéfice de
la conversion de l'emprunt Morgan.... 66839849 53
Fonds de concours 27 185 032 01
Total 943951630 fr. 35
en
Les crédits auxquels ces ressources étaient ' affectées Ho'îi^S^^cirfl s'élevèrent à 914675000 francs et avec les crédits de fonds ^iu. de concours à 941 860032 fr. 01 centime K
Cette somme a été diminuée de celle de 17812000 fr. JdfdeVonmontant des annulations, et, par suite, réduite à <^**"''«- 924 048 032 fr. 01 centime. '
Les ressources et les crédits de la première partie du J^l^i^J^ compte de liquidation ont été réduits d'une somme de dépenses de
é^ ^ M M r^ ^ t r% ^ M r\ • • r r r«i i ï» première
96116 646 fr. 12 centimes, qui a été reportée a la seconde partie du partie de ce compte. . "^^Suon,*''
En résumé, le montant des recettes s'est
élevé à 847824470 fr. 75 c.
Le montant des dépenses à 8^7 920823 56
La première partie du compte de liquidation
Se solde donc par un excédent de recettes de 19903647 fr. 19 c.^.
Mais la somme de. 523 987 500 francs attribuée au rainis- .N^«*«if
d auijpinenter
tère de la guerre était loin d'être suffisante pour la recon- le» dépenses
stitution du matériel de l'armée et des approvisionnements *res de u "
militaires, ainsi que pour l'exécution des travaux de forti- ^^^^' fîcation.
La commission de l'Assemblée nationale, chargée de Éwiuation
delà commis-
l'examen des marchés contractés pendant la guerre de siondesmar- 1870, avait procédé à une enquête sur l'état du matériel ^ ** existant dans nos magasins et arsenaux, et sur ce qui
1. Dédommagement aux victimes de la guerre .. 106000000 fr. Remboursement des dépenses de la garde nationale mobilisée 149275000
Manufactures de tabacs 3000000
Édifices incendiés 11 300000
Solde des officiers à la suite 9000000
Entretien des troupes allemandes 92 112 500
Reconstitution du matérijel naval 20 000 01
Reconstitution du matériel de Tarmée de terre
et fortifications 523987 500
914675000 fr.
Crédits de fonds de concours 27185032 1
Total des crédits 741 860032 fr. 01
2. Depuis répoque où ce chapitre a été écrit, le gouvernement a saisi la
manquait pour satisfaire aux besoins nouveaux de Tarmée.
Elle avait évalué les dépenses du matériel de l'armée
Chambre des députés d*un projet de loi portant règlement définitif do la première partie du compte de liquidation.
Les chiffres du règlement définitif ne sont pas exactement semblables à ceux que nous avons donnés, qui n'étaient que provisoires.
Voici les résultats constatés par le projet de loi :
Les crédits ouverts dans la période du 6 septembre 1871 au l*' décembre 1875 et formant la première partie du compte de liquidation, s'élèvent à 9U675000fr. »
Les crédits de fonds de concours provenant des contingents offerts par les villes et départements pour le service de Tartillerie et du casernement, à 27 185032 01 c.
ToUl 941860032 fr. 01 c.
Les crédits non employés en clôture d'exercice ont été reportés à la deuxième partie du compte de liquidation, jusqu'à concurrence de. . . 96244 198 fr. 24 c. \
Le surplus a été porté au bud- 1 n/* ai i joo r at
4 j j , â j' • ) yi)!B44iyo ir. z4 c.
get des dépenses extraordinaires • t
de 1881, soit 117038" 39 ]
Par suite, le montant net des crédits ouverts à la
première partie du compte de liquidation s'élève à. . . 845615833 fr. 77 é.
. Mais les payements effectués au 31 décembre 1880 .
ne montent qu'à 829 341 479 27
Les dépenses effectives sont inférieurs aux crédits de 16274 354 fr. 50 c.
Les receltes de la première partie du compte de liquidation, qui avaient été évaluées dans les différentes lois d'ouverture de crédits, à 917 243368 IV. 80 c.
se sont élevées à 916 181 578 3i
et les fonds de concours, à ; 27 185032 »
Total 943 366 630 fr. 35 c.
Les ressources transportées à la seconde partie du compte de liquidation et au budget extraordinaire de 1881, étant de 96244 198 24
Le montant des recettes réalisées est fixé à 847 122432 fr. 11 c.
La comparaison des recettes qui sont de 847122432 11
avec les dépenses effectives montant à 829 341 479 27
fait ressortir un excédent de recettes de. 17 780952 fr. 84 c.
qui, en vertu de l'article 25 de la loi du 19 juillet 1880, portant dégrèvement sur les sucres, a été attribué au budget ordinaire de l'exercice 1880, pour parer à la diminution momentanée du rendement de l'impôt pendant le quatrième trimestre 1880.
française, conslituée sur les bases de la loi d'organisation militaire, à i 429 066274 francs *.
Elle avait fixé la valeur du matériel déjà approvisionné à 378604406 francs.
Les dépenses à faire, d'après les évaluations de cette commission, déduction faite de ce que nous possédions, devaient donc être de i 030461 868 francs ^.
Les crédits demandés par le service du génie pour l'établissement du nouveau système de fortifications montant à 235000000 de francs, n'étaient pas compris dans cette somme.
La réorganisation des établissements et magasins militaires devait créer, en outre, une charge de 95 858 160 fr., et l'installation des écoles d'artillerie, une autre dépense de 9000000 de francs.
La dépense totale de ce budget extraordinaire, d'après les évaluations de la commission des marchés, était donc estimée à i 370 320 028 francs ^
Cette somme, bien que très considérable, était encore au-dessous des sacrifices que cette vaste entreprise devait imposer au Trésor.
Le ministre de la guerre, de son côté, chargea les chefs Évaiuaiion des divers services, aidés du concours des hommes les plus vîocs^dru compétents, de déterminer d'une manière précise les dé- «^®"®* penses que comportent les besoins du nouvel effectif de l'armée de terre et les nécessités de la défense, dans l'état
Même rapport, p. 148 et
OÙ se trouvait la France vis-à-vis des autres puissances de
l'Europe. Ce travail général, fait avec grand soin, portait la
dépense à la somme de 1 826 503 524 fr. 42 centimes. Gerte
évaluation a élé augmentée ultérieurement et fixée, en
dernier lieu, à 4936688451 francs*.
Dépenses du Lcs dépcuscs cxtraordinaircs du ministère de la marine
T'inarinc*!*' ^^ faisaicutpas partie de celles dont nous venons de parler.
mise, à l'a EUcs s'élcvaicut à 419264884 fr., en sus des 47078982 fr.
charge du '
compte de 72 ccntimcs portés dans la première partie de ce
liquidation. .
compte.
Contrôle dos Ou a VU plus haut quc la loi du 23 mars 4874 avait soumis traordinaircs Ics dépcuscs du comptc do liquidation à un contrôle bien detaglierte! défiui. Aux tcrmcs de cette loi, les crédits devaient être Modifications ^^^^^ P^'^ chapitrcs, et les ministres étaient tenus de îo'ïuîr**" rendre compte des dépenses, dans les trois premiers 1874. mois de chaque année.
Au moment où nous travaillions à notre réorganisation militaire, il pouvait y avoir des inconvénients à indiquer, dans des chapitres particuliers du budget et des comptes, l'emploi détaillé de nos dépenses.
Au lieu d'imposer l'obligation de répartir les crédits par chapitres, les lois des 5 juillet et 4 décembre 4875 autorisèrent le ministre de la guerre à réunir les plus grosses dépenses. Celles des approvisionnements et armements, du génie, des subsistances, des hôpitaux, des harnachements et habillements furent, en effet, comprises dans un seul chapitre. Le ministre de la guerre fut dispensé de rendre compte, dans les trois premiers mois de chaque année, de l'emploi des crédits.
Commission Lcs garautics imposées par la loi de 4874 furent remcre"xua-pw- pl^cées par le contrôle permanent d'une commission icmeniaire, extra-parlemcntairc instituée dans le but spécial de suivre
cunstilttëe * *
par
18 juin 1875 ^' ^^^^ somme était répartie entre les se^rvices suivants du ministère de la guerre : Artillerie et équipages militaires; — génie; — subsistances; — hôpitaux; — remonte et harnachements; — habillement et campeinent; — dépdt de la guerre; — administration centrale.
l'application de tous les crédits accordés au ministre de la guerre, au titre du compte de liquidation.
Cette commission, créée par un décret du Président •de la République, en date du 18 juin 1875, était composée de quatre membres de l'Assemblée nationale, du viceprésident du conseil d'État, d'un conseiller maître à la Cour des comptes, du directeur général de la comptabilité publique au ministère des financés, et du directeur du contrôle et de la comptabilité au ministère de la guerre ^
Elle était chargée, par le décret d'institution, d'examiner les demandes de crédits, de surveiller l'application des crédits votés, de maintenir les dépenses dans les limites du programme qui devait être ultérieurement arrêté * ; de donner son avis sur le mode de réalisation de certains achats ou travaux; enfin de délibérer sur les changements d'emploi des crédits accordés, si, par suite d'événements imprévus, il devenait urgent de doter plus largement certains services.
Le mode de contrôle, organisé par le décret du 18 juin 23^*<!âi Îstg 1875, fut lui-même réformé par la loi du 23 août 1876. ™«^î«« 1«
, ^ ^ système de
L obligation de rendre compte de l'emploi des crédits comrôio. dans les trois mois après la clôture de chaque exercice fut rétablie.
La commission extra-parlementaire avait exigé que le matériel de réserve fût séparé du matériel du service courant au moyen d'une comptabilité spéciale et par des installations distinctes ; cette mesure fut sanctionnée par la loi du 23 août.
Les commissions du budget de la Chambre des députés et du Sénat furent autorisées à déléguer chacune deux
1. Cette commission était composée de MM. Duclerc, président, Mathicu- Bodet, Gouin, duc d*Harcourt, Andral, Guillot, de Roussy et Dubois de rEstang. MM. Neunez, de Richemontet Vergnaud remplissaient les fonctions* de secrétaires.
2. Le chiffre des dépenses a été fixé par les décrets des 26 juillet et 27 novembre 1876.
de leurs membres pour vérifier, sur pièces et sur place, rétat du matériel.
Aucun marché, pour l'exploitation des manufactures d'armes ou pour la fabrication d'armes neuves, ne pouvait être fait sans l'avis des comités spéciaux. . . M^' *lo«, La loi du 5 juillet 1 877 rétablit ensuite la spécialité des
5juiUcH877. •; .. 1. ,
crédits, et créa un chapitre particulier pour chacun des services de l'approvisionnement, de l'armement, du génie, des subsistances, des hôjrttaux et ambulances, de la remonte, du harnachement, de l'habillement, etc. Dissoiiiiion Le gouvernement.ayant proposé, dans le projet de loi de slonT'lur^ finances de l'exercice 1879, de rattacher au budget général "délenws de* ^^ l'État, Ics dépcuscs extraordinaires de la guerre, d'en la guerre, fairc Tobjct d'une deuxième section, sous le titre de budget des dépenses sur ressources extraordinaires, de les soumettre ainsi au contrôle de la commission du budget, \ la commission de surveillance instituée par le décret du 8 juin 1875 considéra que sa mission éUiit terminée. Elle écrivit au Président de la République, au mois d'août 1878, qu'elle cessait, à partir de cette époque, de remplir les fonctions dont elle avait été investie. En remerciant les membres de la commission de leur concours, M. le Président de la République rendit hommage au tact et à l'activité qu'ils avaient apportés dans l'accomplissement de la mission délicate qui leur avait été confiée.
Budget A côté du compte de liquidation, dont la deuxième partie "airc^dli a exclusivement pour objet les dépenses extraordinaires travaux de la guciTC ct dc la marine, le gouvernement avait déjà **" '"' créé, en 1877, un autre budget extraordinaire pour l'exé- Len dëpcnso* cutiou dc travaux publics, qui, lui aussi, a pris plus tard deUquîdaHon uuc graudc cxtcnsion.
et celles Lcs dcux budffcts spéciaux furent réunis en 1879.
de» grands or
travaux pu- La totalité des crédits du compte de liquidation et du s'élèveront à budgct extraordinaire des travaux publics, s'élevait, à la 7 milliards, jj^^ j^ l'anuéc 1879, à 2966461941 fr. 23 centimes,
et, déduction faite des crédits annulés, à 2927293954 fr. 71 centimes *.
Avec les dépenses qu'occasionnera l'exécution des grands travaux publics, compris dans le programme du gouvernement présenté par M. de Freycinet en 1878, Tensemble des dépenses du compte de liquidation, et du budget extraordinaire sera d'environ 7 milliards.
Les ressources qui ont été affectées à ces dépenses e.t à Énurnëration celles qui pourront être nécessaires ultérieurement, pour ^H ^^^ faire face aux cliarces des budgets extraordinaires de la ;"* dépenses
o ^ «5 du compte de
guerre et des travaux publics se composent : liquidation et
1" De l'actif de la première partie du compte de liquida- traordinaire* tion montant à la somme de 916766598 fr. 34 centimes, y compris celle de 96116646 fr. 12 centimes reportée à la seconde partie * ;
2^ Des fonds de concours fournis à l'État par un grand Fonds do nombre de départements et de villes pour les services de dT^rt^enu Tarlillerie et du casernement; une partie a été accordée à ^rVs'dZ titre de subsides : le surplus, à titre d'avances remboursa- pe^^es deca-
i_i T iPii iri< « sernemcni.
bies. Le montant des fonds de concours s eleve a 108604216 fr. 42 centimes^; '
3" Du produit des bons du Trésor à longs termes.
Après l'épuisement des ressources spéciales affectées aux charges du compte de liquidation, les lois des 4 décembre 1875, 23 août et 28 décembre 1876, 26 juin et 5 juillet 1877, 6 et 9 avril 1878, ont ouvert aux ministres
Avances remboursables 81 419 184 fr
Subsides 27 185032 »
Total 108604216 fr. 42
â66 LES FINANCES FRANÇAISES.
de la guerre et de la marine des crédits pour une somme de 984612 808 francs ; elles ont décidé qu'il serait pourvu à ces dépenses au moyen de ressources que le ministre des finances était autorisé à créer, par des émissions des bons du Trésor à des échéances qui ne pouvaient pas dépasser six années.
Les bons du Trésor émis en vertu de ces autorisations ne s'élèvent pas à la totalité des crédits ouverts par les lois que nous venons de rappeler. Il n'en avait été négocié au mois de mai 1879 que jusqu'à la concurrence de la somme de 732712 000 francs*. il en restait donc à émettre, pour couvrir les crédits ouverts en 1875, 1876, 1877 et 1878, pour une somme de 251 900808 francs.
4° Du produit des émissions des obligations trentenaires.
La loi du 29 décembre 1876 a ouvert au ministre des travaux publics, en 1877, pour chemins de fer, rivières et canaux, divers crédits s'élevant à 69460682 francs.
De nouveaux crédits pour travaux publics, montant à 60523182 francs, ont été ouverts par la loi du 30 mars Obligations Tous Ics crédits devaient être couverts au moyen d'émis- ^Tv^xécu' sions d'obligations trentenaires *.
lion de tra- 50 Dq ppoduit d'émissious de rente 3 pour 100 amortisvaux publics. , ,
sable.
Le ministre des travaux publics avait racheté les réseaux de plusieurs Compagnies de chemins de fer secondaires ou d'intérêt local dont le prix avait été fixé par des sentences arbitrales. Un crédit de 331 millions lui a été accordé sur l'exercice 1878 par la loi du 11 juin 1878, pour le paye-
Échéance de 1880 167000000 fn
Total i 732712000 ff.
2. Ari. 3. Loi du26 décembre 1878, et art. 4. Loi des recettes, du 26 mars 1878.
ment de cette dette et pour l'exécution des travaux restant à achever sur les chemins rachetés.
Les ressources nécessaires furent créées par la loi du Rente spow 11 juin 1878 en rente 3 pour 100 amortissable en soixante- tiswwe en
quinze ans. rachaldoche-
Le ministre des travaux publics se proposait «decréerTin- ™>n» <*« fe^ strument financier destiné aux grands travaux publics que cuuon d» le gouvernement projetait d'exécuter pendant une dizaine vîux"pîbïc8. d'années. Le type de crédit auquel nous nous sommes arrêtés, disait-il, est calqué comme type et comme délai Exposé de d'amortissement sur celui des obligations 3 pour 100 de système"d?mchemins de fer. Gomme elles, il sera émis au fur et à p™"*mesure des besoins. Nous avons adopté le délai d'amortissement de soixante-quinze ans ; un amortissement de soixante-quinze ans ne comporte qu'une dotation très faible; nous croyons être assurés que l'annuité totale, en intérêts et remboursement, ne dépassera pas en moyenne 5 pour 100 du capital effectif. Nous devons, en conséquence, prévoir au budget une charge annuelle de 50 millions de francs par chaque milliard de travaux exécutés » .
Ce mode d'emprunt fut bien accueilli par la majorité des deux Chambres. « L'amortissement des dettes de l'État a toujours paru à beaucoup d'esprits une mesure nécessaire, disait le rapporteur de la commission des finances du Sénat ; depuis dix ans, les États-Unis amortissent en moyenne annuellement 307 millions du capital de leur dette. Malheureusement l'expérience démontre que l'amortissement en France, et dans la plupart des pays européens, fonctionne imparfaitement, et finit par être abandonné lorsqu'il n'a rien d'obligatoire pour le Trésor. Le remboursement que nous avons effectué à la Banque de France en huit années était un amortissement qui a été respecté, parce que notre grand établissement de crédit est une institution indépendante de l'État. On voit que déjà aujourd'hui le fonds qui a été affecté jusqu'en 187& à ce remboursement est sollicité par d'autres besoins,
et Ton peut prévoir qu'il résistera difficilement aux convoitises des autres chapitres du budget. L'amortissement attaché aux titres mêmes qu'il s'agit de négocier sera hors d'atteinte dans l'avenir, parce qu'il y aura un contrat entre l'État et les particuliers. »
La loi du H juin 1878 établit au grand-livre de la dette publique une section spécialement consacrée à la rente 3 pour 100 amortissable, et elle décida que les emprunts, émis pour faire face aux dépenses du rachat des Compagnies de chemins de fer secondaires, et pour l'exécution des travaux nécessaires à Tachèvement de ces lignes ou pour tous autres travaux autorisés par des lois ultérieures, seraient inscrits à celte section du grand-livre. Lesobiiga- La même loi ajoutait que les obligations trentenaires naircs et les dout la créatiou avait été autorisée par la loi du ^Tràtogl" 29 décembre 1876 pour l'exécution de travaux publics, termes nen j^ais qui u'étaicut oas encore négociées, seraient à
encore émis ^ *^ *^ '
sont l'avenir remplacées par des rentes 3 pour 100 amorlis-
remplacéspar « .
des titres t«o SaDlCS.
rcntj 3 pour j^g ministrc des finances était autorisé à aliéner des
lUU amortii-
sable. rentes de ce type jusqu'à concurrence du montant des obligations qui restaient à émettre' en 1877, et pour la somme de 69 523182 francs, représentant le produit des obligations inscrit dans le budget de l'exercice 1878.
Il fut autorisé également par la loi de finances du 22 décembre 1878, à émettre 3 500 000 francs de rente amortissable, affectés aux crédits ouverts, en 1879, au ministre de l'intérieur, pour le service du gouvernement général de l'Algérie ; 20390884 francs, pour la reconstitution du matériel de la marine, et 255146175 francs, destinés à faire face aux crédits ouverts au ministre des travaux publics.
L'autorisation donnée au ministre des finances, par les lois antérieures, de créer des bons à longs termes, pour le compte de liquidation, a été annulée jusqu'à concurrence du montant des bons non encore émis, c'est-à-dire pour
une somme de 187960500 francs. Le Ministre des finances a été autorisé à se procurer la même somme par des émissions de rente 3 pour 100 amortissable.
Les crédits accordés au ministère de la guerre, pour l'exercice 1879, par la loi du 12 avril 1879, montant à la somme de 187060500 francs, devaient être couverts au moyen d'emprunts analogues.
En résumé, les crédits compris dans la première et dans la deuxième partie du compte de liquidation, depuis 1872 jusqu'en 1878, ceux qui ont été ouverts pour l'exécution de travaux publics au budget sur ressources extraordinaires, en 1877 et 1878, et ceux du budget extraordinaire, en 1879, déduction faite des crédits à annuler, s'élèvent à 2 927 293 954 francs*.
Les ressources créées au mois de mai 1879, par les moyens que nous avons indiqués, pour couvrir, jusqu'à due concurrence, le montant de ces divers crédits, montent à la somme de 2274821 170 fr. 20 centimes ^
Il restait à réaliser, à ce moment, 652472 784 fr. 51 centimes. Gomme nous Tavons déjà dit, le gouvernement était autorisé à se procurer cette somme au moyen d'emprunts à
Les crédits ouverts à ces divers conip tes jusqu'en
1878 s'élèvent à 2 milliards027 roulions.
Les ressources créées , à
2 milliards 274 millions.
Formes des emprunts pour les ressources restant à créer.
Compte deUquidation (!'• partie) 827 920 823 fr. 56
Compte de liquidation (2* partie), y compris les crédits sur fonds de concours. 1 162159151 80
Travaux publics sur ressources extraordinaires 405 531 051 33
Budget extraordinaire 53 1 682 928 02
Total 2 927 293 954 ÏÏ
Première partie du compte de liquidation 847824470fn
Deuxième partie du compte de liquidation, y compris les 96127159 fr. 39 reportés de la première partie à la deuxième partie 910 258 343 80
Travaux publics sur ressources extraordinaires 405 531 051 53
Budget extraordinaire 111207 304 53
émettre soit en bons du Trésor à échéance de six années au maximum, soit en obligations trentenaires, soit en rente 3 pour 100 amortissable ; mais, en vertu des lois des 11 juin et 22 décembre 1878, les emprunts devront, à l'avenir, être faits en rente 3 pour 100 amortissable.
GRANDS TRAVAUX PUBLICS
Grands travaux publics exécutés depuis la guerre de 1870.
§ 1*". — Chemins de fer : Réseau de VEsi : Démembrement du réseau de l'Est par le traité de paix du 10 mai 1871. — Convention du 17 juin 1873. — Ratification par la compagnie de l'Est de la cession à l'Allemagne des lignes comprises dans le territoire annexé. — Réduction des subventions accordées antérieurement. — Abandon du traité avec la compagnie des chemins de fer Guillaume-Luxembourg. — Allocation à la compagnie de l'Est d'une rente annuelle de 20 500 000 francs, jusqu'à l'expiration de la concession. — Remise à la compagnie d'une partie des sommes avancées par l'État à titre de garanties d'intérêts. — Concession de nouvelles lignes d'une longueur totale de 358 kilomètres. — Stipulation relative aux garanties d'intérôts consenties précédemment. — Objections contre la convention du 17 juin 1873. — Objections contre le système des garanties d'intérêts. — La convention est approuvée par l'Assemblée nationale. — Convention du 31 décembre 1875. -^ Concession de six nouvelles lignes. — Concession à titre éventuel de deux autres lignes. — Subventions accordées par l'État. — Les lignes nouvelles sont classées dans le nouveau réseau. — Montant du capital garanti.
— Revenu réservé. — Stipulation relative à la constitution du compte de premier établissement. — Réseau de la compagnie de Paris à Lyon et à la Méditerranée : Loi du 23 mars 1871. — Concession défînitive de trois lignes^ antérieurement concédées à titre éventuel. — Projet d'un chemin de fer direct de Calais à Marseille. — Rapport de la commission d'enquête sur les chemins de fer. — Béclaration du ministre des travaux publics. — Ajournement de la discussion du projet. — Concession de vingt lignes nouvelles d'une longueur de 855 kilomètres. — Les dix-neuf premières sont concédées sans subvention et classées dans l'ancien réseau.
— La vingtième ligne est classée dans le nouveau réseau, avec subvention et garantie d'intérêts. — Discussion de la convention devant l'Assemblée nationale. — La concession de la ligne directe de Calais à Marseille est à peine défendue. — On conteste à l'État le droit de concéder des lignes déjà données par les conseils généraux. — Cette fin de non-recevoir n'est pas acceptée par l'Assemblée. — Objections contre le système des grands réseaux. — Réponses à ces objections. — La proposition de constituer un réseau spécial avec les nouvelles lignes comprises dans la convention est repoussée. — La convention est approuvée par la loi du 3 juillet 1875. — Réseau du Midi : Loi du 23 mars 1874 : .Concession définitive de trois lignes données antérieurement à titre éventuel. — Con-
cession éventuelle d'une autre ligne.— Les sommes payées à la compagnie de Barcelone, pour garantie d'intérêts, sont portées au compte d'exploitation du premier réseau. — Convention du 14 décembre 1875. — Concession de dix nouvelles lignes d'une longueur totale de 296 kilomètres. — Conditions de cette concession. — Concession d'une autre ligne à titre éventuel.
— Répartition des lignes concédées dans l'ancien et dans le nouveau réseau. — Maximum du capital garanti. — Revenu réservé. — Réseau de VOuest : Convention du 31 décembre 1875. — Concession de dix-sept chemins, d'une longueur totale de 330 kilomètres. — Subventions accordées par le gouvernement. — Toutes les lignes sont classées dans le nouveau réseau. — Montant du capital garanti. — Approbation de cette convention. — Réseau du Nord : Convention du 15 juin 1872. — Concession de deux lignes nouvelles. — Constitution d'un réseau spécial. —
• Convention du 3 août 1875. — Concession de deux autres lignes comprises dans le réseau spécial. — Convention du 30 décembre 1875. — Concession de deux autres lignes. — Subvention accordée pai' l'État. —
— Suppression du réseau spécial créé en 1872. — Les lignes qui le composaient passent dans l'ancien réseau. — Les deux dernières lignes concédées sont classées dans le nouveau réseau. — Augmentation du revenu réservé. — Décret du 17 juillet 1876 : Autorisation d'exploiter les lignes du Nord-Est, de Lille à Yalenciennes et à Béthune. — Réseau des chemins de fer de la Vendée : Loi du 24' mars 1874. Concession de la ligne de Tours à Montluçon. — Réseau des Charentes : Loi du 23 mars 1874. — Concession à titre définitif des deux lignes de Saint-Jean d'Angely et de Marenne. — Concession de la ligne de Niort à RufTec. — Projet de convention de 1875.
— Ce projet est abandonné. — Deuxième projet de 1876. — Réseau de Picardie et Flandre : Convention du 6 juillet 1875. — Concession des lignes de Cambrai à Douai et d'Aubigny-au-Bac à Somain.' — Objections contre cette concession. — Réponses à ces objections. — Approbation de la convention. — Chemin de fer de la grande ceinture : La loi du 4 août 1875 le concède aux compagnies du Nord, de l'Est, d'Orléans et de Paris- Lyon-Méditerranée. — Chemin de fer sous-marin : Loi du 2 août 1875. — Chemin de fer de Marmande à Afigouléme : Loi du 2 décembre 1875. — Chemin de fer d' A lais au Rhône : Loi du 4 décembre 1875. — Chemin de fer de Bourges à Gien et d* Argent à Beaune-la-Rolande : Loi du 17 juin 1874. — Déclaration d*utilité ^publique de orne chemins de fer dans la région de VOuest : Loi du 16 décembre 1875. — Dépense évaluée à 70 millions. — Autorisation au ministre des travaux publics d'exécuter les travaux de ces lignes dans les conditions de la loi du 11 juin 1842. — Déclai'otion d'utilité publique de dix-neuf autres lignes : Loi du 31 décembre 1875. — Le ministre des travaux publics est autorisé à entreprendre les travaux dans les mêmes conditions. — La même loi prescrit l'étude de vingt-deux autres lignes. — Réseau d'Orléans : Rétrocession à la compagnie d'Orléans de la ligne de Libourne à Bergerac et concession du prolongement de Bergerac à Buisson de Cabans. — Projet de convention du l*' août 1876, pour le rachat par la compagnie d'Orléans du réseau des Charentes et autres réseaux secondaires. — Concession de vingt et une autres lignes. — Conditions de cette convention. — Cette convention est repoussée par la Chambre des députés. — Résolution adoptée par la Chambre. — Rachat par VÉtat de plusieurs Compagnies de chemins de fer d'intérêt général et dHnlérêt local. — Prix du rachat fixé à 270 millions. — Dépenses pour travaux à exécuter sur les lignes rachetées, évaluées à 233 millions. — Exploitation provisoire par l'Etat. — Concession de pltuieurs chemins de fer dans la province de Constaniine. — Stipulation relative à la garantie d'intérêts
et au remboursement des avances de l'Etat. — Réseau complémentaire des chemins de fer dHntérêt général : Classement nouveau de 8700 kilomètres de chemins de fer d'intérêt général. — 17000 kilomètres classés antérieurement restaient à construire. — Longueur totale du réseau français exécuté ou à exécuter, 39000 kilomètres. — Les dépenses des chemins de fer à construire sont évaluées, en 1878, à 3 milliards 400 millions. — Loi du 17 juillet 1879, relative au classement du réseau complémentaire.
— Evaluation des charges de l'Etat pour travaux et subventions. — Voies et moyens. — Loi du 27 juillet 1880 relative à l'exploitation. — Chemins de fer d^intérêt local : Concession de 3583 kilomètres de chemins de fer d'intérêt local de 1871 à 1878. — Achèvement du réseau des chemins de fer d'intérêt local. — Loi du 11 juin 1880. — Dispositions relatives aux chemins de fer d'intérêt local. — Dispositions relatives aux tramways. — Les chemins de fer d'intérêt local et les tramways ont des caractères communs. — Comment les distinguer? — Qui a qualité pour établir cette distinction?
2. — Voies navigables : Leurs avantages. — Situation générale des voies navigables. — Travaux à exécuter pour améliorer la navigation intérieure.
— Les dépenses sont évaluées à 832 millions. — Concours des départements et autres intéressés. — Reconstitution du réseau des canaux de la frontière, de l'Est. — Loi du 24 mars 1874 déclarant d'utilité publique ce réseau. — Sa longueur est de 476 kilomètres. — Les frais de construction sont avancés à l'Etat par les cinq départements intéressés. — Amélioration de quelques autres rivières et canaux. — Projet d'un réseau complémentaire des voies navigables proposé par M. de Freycinet. — Classement de nouvelles voies navigables par la loi du 5 août 1879. — Lignes principales. — Lignes secondaires. — Suppression des droits de navigation.
§3. — Ports maritimes : Dépenses effectuées dans los ports maritimes de 1871 à 1877. — Projet du gouvernement pour l'améliora lion des ports. — Loi du 28 juillet 1879. — Dépense évaluée à 320 millions.
g 4. — Travaux divers : Aménagement des eaux : Nomination d'une commission spéciale. — Projet d'un chemin de fer dans le 5a/uira. — Dépenses affectées aux grands travaux publics de 1871 à 1877. — Subventions accordées par l'Etat aux Compagnies de chemins de fer. — Profits particuliers procurés à l'Etat par les Compagnies de chemins de fer. — Sommes dues à TEtat par les Compagnies de chemins de fer, pour garanties d'intérêts.
Le développement que depuis une cinquantaine d'années Grands a pris chez presque tous les peuples Texéculion des travaux bUcIexécSïJs publics, est un des traits caractéristiques de notre époque. ^e,lî.e ie C'est la monarchie de Juillet, qui a eu le mérite d'inaugurer en France l'ère des grands travaux publics ; le second empire leur a donné une vive impulsion, et la nécessité en est si bien sentie, ils répondent si manifestement à un besoin des populations riches et industrielles comme sont les nôtres, qu'après avoir été suspendus pendant la guerre de
4870 et avoir subi pendant deux années encore un certain ralentissement, ils ont repris leur essor avec plus d'activité que jamais et suscitent aujourd'hui dans le pays un immense effort.
Notre intention n'est pas d'écrire Thistoire des travaux publics entrepris ou résolus depuis la dernière guerre. Nous ne comptons pas non plus en faire une étude technique, ni discuter le plus ou moins d'utilité que présentent les différents projets qui ont été approuvés pour compléter nos voies ferrées, et arriver à l'achèvement de nos canaux et de nos ports.
Nous nous placerons seulement au point de vue financier : notre but est principalement de faire connaître les charges qui résultent de tous ces travaux et d'exposer la portée des conventions qui ont été passées avec les différentes compagnies de chemins de fer. Nous ferons connaître aussi les attaques qui ont été dirigées contre notre système de chemins de fer, tel qu'il est constitué ; cette discussion est intéressante ; si les critiques avaient été accueillies, elles auraient eu, pour les finances publiques, les plus graves conséquences.
§1. — Chemins de fer.
Rëse«u do Réseau de VEst. — La reconstitution du réseau de la compagnie de l'Est, démembré par suite de la perte de l'Alsace et de la Lorraine, s'imposa tout d'abord à la sollicitude du gouvernement français.
Démembre- L'Allemagne s'était emparée des lignes comprises dans le •eau de l'Est tciTitoire auucxé à l'empire. Le prix en avait été fixé à la traité de paix, sommc dc 325 millions, et le traité de Francfort avait stipulé que cette somme, admise jusqu'à due concurrence en compensation de l'indemnité de guerre, serait payée par la France à la compagnie de l'Est.
Le gouvernement français devait donc faire régulariser par cette compagnie l'abandon à l'empire d'Allemagne des
lignes dont elle était dépossédée et régler l'indemnité qui lui était due.
Il avait, en outre, à reconstituer le réseau de la compagnie, en rétablissant sur le territoire français, par la création de lignes nouvelles, des communications parallèles à la frontière.
La convention du 17 juin 4873 a eu pour objet de réaliser ce programme.
En vertu de cette convention, la compagnie des chemins de fer de l'Est fît abandon à l'État, en faveur de l'Allemagne, des lignes ou portions de lignes comprises dans le territoire annexé. Ces lignes avaient une longueur de 831 kilomètres; sur lesquels 464 kilomètres, entièrement livrés à l'exploitation, faisaient partie de l'ancien réseau de la compagnie, alors composé de 973 kilomètres tous exploités ; 367 kilomètres dont 279 en exploitation et 88 en construction ou à construire, dépendaient du nouveau réseau, qui comprenait avant la guerre 1903 kilomètres en exploitation et 287 non encore construits.
Les subventions allouées à la compagnie par les conventions antérieures, pour l'exécution des voies ferrées de l'Alsace et de la Lorraine, furent diminuées, proportionnellement à la longueur des lignes dont la construction cessait d'être à la charge de la compagnie de l'Est.
La compagnie renonça au bénéfice des conventions qu'elle avait conclues les 5 juin 1857, 21 janvier et 5 décembre 1 868 avec la société du chemin de fer Guillaume-Luxembourg et avec le gouvernement du grand-duché de Luxembourg. Cette renonciation était nécessaire pour permettre au gouvernement français, conformément à l'engagement pris par lui dans le traité de paix du 10 mai 1871, de subroger l'empire d'Allemagne à la compagnie des chemins de fer de l'Est, en ce qui concerne les conventions dont il s'agit.
Pour dédommager la compagnie de la cession d'une partie de son réseau, de l'abandon de son traité avec la société
Convention
du 17 juin
Ratification par la cornpan^nie de l'Est de la
cession à l'Allemagne des lignes
comprises
dans le territoire
annexé.
Réduction des subventions accordées antérieurement.
Abandon du
traité avec la
compagnie
des chemins
de fer Guillaume- Luxembourg.
Allocation à la compagnie d'une
rente annaei- Guillaume-Luxembourg et de lous les préjudices que lui
90500000 fr. avait causés la guerre, le gouveruement français lui donna
pr^ttondeM un titre de rente inaliénable de 20500000 francs repré-
concession, scutant, au taux de l'emprunt du 2 juillet 1871 , la somme
de 325 millions à laquelle avaient été évaluées les lignes
ferrées cédées à TAllemagne. Le titre de renie devra être
restitué à l'État à l'expiration de la concession des chemins
de fer de l'Est.
Remise à la Qu fit, cu outrc, rcmisc à la compagnie des sommes
compagnie , . , j om % * i «it'rA
d'une partie avaucees jusqu cu 1871, à titre de garantie d intérêts, pro- ** a'van^s** portionuellement au nombre de kilomètres de l'ancien répar rEtat. ggau dout l'Allemagne s'était emparée. Les garanties d'intérêts payées à la compagnie, y compris les intérêts courus, s'élevaient à 106 millions; la remise proportionnelle consentie par l'État a entraîné pour le Trésor un sacrifice de 48 millions.
Concession Ou lui coucéda, cu même temps, dix nouvelles lignes : ligTOsTune 1° de Sedan à la frontière belge, vers Bouillon ; 2" d'un point lotZ^dTl^s ^^ '^ frontière belge à un point de la vallée de la Moselle ; kilomètres. 3» d'Aillevillcrs à Lure, avec embranchement sur le Val d'Aljol et sur Plombières; 4° deBelfort à la frontière suisse vers Porrentruy; 5" de Coulommiersà la Ferté-Gaucher ; 6° de Remiremont au Thillot et à Saint-Maurice ; 7° de Bourbonne-les- Bains à la ligne de Paris à Mulhouse ; 8" de la gare de Langres à la ville de Langres ; 9** de Champigneulle à Jarville ; 10* d'un point entre Montmédy et Velosne à la frontière belge, vers Virton. Ces lignes, d'une longueur totale de 358 kilomètres, étaient destinées à reconstituer le réseau démembré, afin de maintenir sur notre territoire le courant de circulation que l'ancienne organisation des voies de communication aurait dirigé en dehors de nos nouvelles frontières. Elles devaient être construites, les unes dans le délai de cinq ans ; d'autres, dans le délai de sept ans, et les dernières, dans le délai de huit années. Elles ont été placées dans le nouveau réseau de la compagnie, et se trouvent régies par le cahier des
d'intérêts antérieurement accordées.
charges annexés aux conventions des 24 juillet 1858, 41 juin 1859 et 1^^ mai 1863.
Le maximum de dépenses à ajouter au capital de premier établissement du nouveau réseail avait été primitivement fixé à 102 600000 francs; mais, comme nous le verrons plus loin, il en a été déduit, pour l'application de la garantie d'intérêts, une somme de 27 31 000 francs.
La garantie d'intérêts accordée par les conventions an- stipulation
*' • t T ' J 1 -1 • * MX relative aux
terieures est appliquée de la manière suivante: on prélève çraramies sur la rente de 20 500 000 francs une somme suffisante pour couvrir l'intérêt et l'amortissement du capital de premier établissement des lignes du nouveau réseau cédé à l'Allemagne; le reste du produit de ladite rente est compris dans la recette de l'ancien réseau, dont le revenu réservé continue à être calculé comme il l'était antérieurement, en y comprenant tant les lignes cédées que celles situées sur le territoire français.
Enfin, la convention a réglé le mode d'évaluation des lignes dont la concession remonte à moins de quinze ans, pour le cas de rachat de la concession entière.
La convention du 17 juin 1873 a donné lieu, devant l'Assemblée nationale, à un débat qui n'a pas occupé moins de dix séances *.
L'annuité de 20 500 000 francs calculée sur le taux de objections
contre la con-
l'émission de l'emprunt du 2 juillet 1871, c'est-à-dire au veution du cours de 79 fr. 25 centimes, a paru trop élevée à plusieurs membres de TAssemblée. Ils ont fait remarquer que les 325 millions accordés par l'Allemagne représentaient, non seulement la valeur des lignes cédées, mais encore la réparation de tous les dommages causés à la compagnie de l'Est. Ils admettaient que cette somme ayant été déduite de l'indemnité de guerre, il était juste d'accorder à la compagnie les mêmes avantages qu'aux souscripteurs de l'emprunt ; mais, suivant eux, il ne fallait pas aller au delà. Les
1. Séances des 27, 28 et 29 mai, 9, 11, 12, 13, 14, 16 et 18 juin 1873.
17 juin i873.
souscripteurs ordinaires ont été obligés de faire des avances de fonds pour la régularisation de leurs souscriptions ; les rentes 5 pour 400 qui leur ont été données sont soumises à des chances de conversions ultérieures ; les 5 francs de rente acquis par les souscripteurs pour une somme de 79 fr. 25 centimes, pourront être réduits à i fr. 50 centimes, à
4 francs, même à 3 francs. Au contraire, l'annuité accordée à la compagnie de l'Est est irréductible pendant les quatrevingt-trois ans de la durée de la concession. Cette compagnie a donné certainement, durant la guerre, de nombreuses preuves de patriotisme, de dévouement el d'intelligence ; elle a subi de graves dommages ; sa position est donc digne d'intérêt. Mais, d'un autre côté, l'état de nos finances imposait au gouvernement le devoir de ménager les ressources du Trésor. Or, en donnant à 79 fr. 25 centimes de la rente
5 pour 100 irréductible pendant quatre-vingt-trois ans, à un moment où le cours de cette rente était à 90 francs, on dépassait la mesure de la bienveillance et de la justice. En-
fin, l'Etat aurait pu équitablement conserver son droit au remboursement des sommes avancées à titre de garantie d'intérêts afférentes aux lignes cédées à l'Allemagne; car l'annuité de 20500000 francs est l'équivalent du produit abandonné et de toutes les autres pertes subies parla compagnie. Le ministre des travaux publics reconnut, au cours de la discussion, que l'annuité de 20500000 francs comprenait une subvention de 27310000 francs accordée pour la construction des lignes nouvelles. Par suite, l'Assemblée décida que la dépense des nouvelles lignes, évaluée au maximum de 102600000 francs et dont l'intérêt était garanti parla convention, serait diminuée d'une somme égale de 27 310000 francs; ce qui la réduisait à 76 290 000 fr.
Objections Lc systèmc des garanties d'intérêts fut wement attaqué îèmrdlt'gî- dans la discussion de 1873. On soutint que ces garanties, rantiesd'in- qui pouvaicut avoir leur raison d'être en 1858 et 1860, c'e$t-à-dire à une époque où le crédit des compagnies de
chemins dB fer n'était pas encore solidement établi, n'étaient plus admissibles en 1873; qu'elles devaient être remplacées par des subventions. En accordant des subventions, l'État sait exactement à quoi il s'oblige, tandis qu'avec les garanties d'intérêts l'engagement est nécessairement indéterminé et aléatoire. On ne peut pas prévoir pour l'avenir, même approximativement, le chiffre du revenu net, qui varie d'après le développement ou la diminution de la richesse du pays, les progrès de la science, la hausse des combustibles et de la main-d'œuvre, les concurrences qui peuvent s'établir, etc. Les engagements de celte nature donnent lieu à des difficultés d'application inextricables et aux plus grands abus : il est presque impossible de faire le compte exact de ce qui doit appartenir à l'ancien et au nouveau réseau ; les ingénieurs des ponts et chaussées apportent dans leur contrôle un grand zèle et beaucoup de dévouement, et cependant ils ne parviennent pas à empêcher les confusions de dépenses et de recettes, car il est extrêmement diflicile de déterminer avec certitude la part des produits et des charges, qui revient à deux exploitations qui se touchent par tant de points. Il est non moins difficile de savoir d'après quelles règles doit se faire le partage entre le compte de capital et le compte d'entretien. Les hommes les plus compétents sont divisés sur ces questions délicates. Les engagements de l'État ne doivent pas être soumis à des appréciations aussi incertaines.
Les garanties d'intérêts énervent l'industrie des chemins de fer.
On a dit, avec raison, que l'exploitation par l'Etat des voies ferrées manque du stimulant de l'intérêt privé, lequel est la cause de tous les progrès. On peut faire la même objection contre le système des garanties d'intérêts; sous ce régime, les compagnies ne sont point, il est vrai, complètement désintéressées dans les résultats de la construction et du trafic; toutefois, Tacquittement de leurs
dettes est assuré, la garantie de TÉtat les dispense de travailler au développement de leurs transports, et de se préoccuper de Tamélioration de leur administration. Si elles avaient tout à attendre des produits de l'exploitation, elles feraient certainement de plus .grands efforts.
Dans ces critiques, beaucoup d'exagération se mêle à une certaine part de vérité. En tous cas, comme il s^agissait de concéder à la compagnie des chemins de fer de l'Est des lignes destinées à en remplacer d'autres qui jouissaient de la garantie de l'État, on tomba d'accord pour accorder aux nouvelles lignes le même avantage. Les opposants firent toutefois leurs réserves, pour l'avenir, contre le principe de la garantie d'intérêts.
*1ion"n" ^^ convention a été approuvée par la loi du 47 juin
approuvée par 1873*.
l'Assemblée ^ , , . ,,_ ^ i r » ■ j
nationale. Lc reseau de la compagnie de 1 Est fut complète par de conveniion nouvcllcs liffucs, coucédécs à cette compagnie en vertu de
du 31 déeem* ^ ' '■ ^
bre 4875. la couventiou du 31 décembre 1875*.
concesaion ^^^ tcrmcs dc cc coutrat, l'État a accordé à la compagnie,
de SIX noo- .
veiips lignes, à titre définitif, six nouvelles lignes de chemin de fer : 1* de Révigny à Youziers; 2* de la vallée de l'Ourcq à Esternay; 3° d'Esternay à Romilly^; 4* de Châtillon-sur-Seine à Issur-Tille; 5" de Recey à Langres; 6* d'Is-sur-Tille à Gray. L'étendue de ces lignes est de 346 kilomètres, et la dépense de construction en a été évaluée à 90 millions. Concession n lui a été coucédé, en outre, à titre éventuel, les chetuei de deux mius d'Éclarou à Jessains et de la Ferlé-Gaucher à Sézanne, autres lignes, j,^^^ longucur de 98 kilomètres et dont la dépense a été
fixée à 22 millions.
La longueur totale des lignes ainsi concédées, tant à
1. Projet de loi du 6 janvier 1873. Rapport de M. Krantz, du 24 mars 1873.
2. Approuvée par la loi du 31 décembre 1875. Projet de loi du 23 novembre 1875. Rapport de M. Ricot, du 14 décembre 1875.
3. Les lignes 2 et 3 formaient les deux dernières sections du chemin de fer d'Amiens à Dijon. La première section a été concédée à la compagnie du Nord par la convention du 30 décembre 1875.
titre définitif qu'à titre éventuel, est de 444 kilomètres, et la dépense prévue pour la construction, de H2 millions.
L'État accorda à la compagnie une subvention.de 34 mil- subveiuion* lions pour les lignes concédées à titre définitif, et de 9 mil- ^^^ji^^®^^ ï"" lions pour les concessions éventuelles; soit en totalité 43 millions, payables en seize termes semestriels, à partir du 1*''' mai 1877, pour les lignes concédées définitivement, et à partir du 1*' mai qui suivra la loi portant concession définitive, pour les deux derniers chemins. Le gouvernement s'est réservé la faculté de convertir chaque terme, à son échéance, en annuités comprenant l'intérêt et l'amortissement calculés à un taux fixé provisoirement à 5. pour 100, mais qui ne sera arrêté et réglé qu'après le payement intégral des subventions, en prenant pour base le prix moyen des négociations de l'ensemble des obligations émises par la compagnie.
Les lignes nouvelles font partie du nouveau réseau de la lcs lignes
,1 .. nouvelles sont
compagnie et sont soumises, en ce qui touche la garantie classées dans d'intérêts, aux dispositions des conventions antérieures. *® nouveau
Le maximum du capital garanti déterminé par les con-
reseau.
Montant
ventions du 1*' mai 1863 et du 17 juin 1873, se trouve ««ucapiiai
Graranli
augmenté, pour les lignes concédées à titre définitif, d'une somme de 56 millions, et pour les lignes concédées à titre éventuel, de 13 millions.
Le chiffre du revenu net réservé à l'ancien réseau, au delà duquel ses produits doivent être reversés sur le nouveau réseau, en déduction de la garantie de l'Etat, sera augmenlé de la différence entre l'intérêt et l'amortissement effectifs des obligations émises par la compagnie, et l'intérêt et l'amortissement garantis par l'État pour le capital de premier établissement, sans que le capital puisse excéder le chiffre d'évaluation.
Le compte de premier établissement sera arrêté dix ans après le 1*' janvier qui suivra la mise en exploitation de chaque ligne.
La convention comprend dans les comptes annuels de ^leîi'ë!^"
l'exploitalioa des deux réseaux : le fonds d'amortissement des actions, les travaux de grosses réparations ou de réfection des lignes des deux réseaux, les travaux accessoires exécutés successivement dans les gares, les dépenses et les recettes des correspondances par voie de terre ou voie d'eau, faisant suite aux lignes de la compagnie et organisées avec l'approbation du ministre des travaux publics.
Elle impose à la compagnie de l'Est l'obligation d'établir une seconde voie sur tout ou partie de son réseau, dès que le ministre des travaux publics prescrira cette mesure, moyennant le payement par l'État d'une annuité suffisante pour couvrir l'intérêt et l'amortissement effectifs des emprunts effectués en vue de cette dépense, jusqu'à ce que le produit brut d'une section de ligne excède 35 000 francs par kilomètre.
ftdseau de Parid à Lyon et à la Méditerranée.
Loi du 23 mars 1874.
Concession' dëfînitive de trois lignes antérieurement accordées à titre ëtentueL
Projet d'un chemin de fer direct de Calais à MarscillCé
Réseau de la compagnie de Paris à Lyon et à la Méditerranée. — La loi du 23 mars 1874f* a déclaré d'utilité publique et accordé à la compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée, la concession définitive des lignes de Vichy à Thiers, de Thiers à Ambert et d'Aunemasse à Annecy, qui n'avaient été concédées qu'à titre éventuel par la loi du 48 juillet 1868. La longueur de ces lignes est de 142 kilomètres.
Le chiffre du revenu kilométrique réservé à l'ancien réseau a été réduit à 31 800 francs, par suite d'une modification acceptée par la compagnie. Le capital représentant l'évaluation des dépenses de construction de l'ancien réseau a été porté à 2026000000 de francs*
Avant de parler des concessions nouvelles accordées à la compagnie de Lyon, il convient de rappeler une demande qui, dès le commencement de l'année 1872, avait été faite par une compagnie particulière, pour la construc-
1. Projet de loi du 9 juin 1873. Rapports de M. de Montgolfler.deslS décembre 1873 et 18 mars 1874; Journal officiel des 18, 19 juin 1873, 19, 20 et 21 janvier, 24 mars et 20 avril 1874.
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lion d'un chemin de fer direct de Calais à Marseille.
L'opinion publique s'émut de ce projet, et de nombreuses pétitions furent adressées à l'Assemblée nationale par les départements que cette ligne aurait pu desservir.
Après un examen approfondi, la majorité de la commis- la^commiisloa sion d'enquête sur les chemins de fer, à qui la demande de d'enquête sur concession et les pétitions avaient ete renvoyées, sans ap- de fer. prouver la création d'une nouvelle ligne concurrente, de Calais à Marseille, reconnut cependant que l'état des communications à travers la France, entre ces deux points extrêmes, était insufflsant et exigeait la construction de voies complémentaires.
Dans un rapport du S février 1873, elle invitale ministre des travaux publics à soumettre à l'Assemblée, dans le plus court délai possible, un ensemble de projets destinés à donner satisfaction aux nombreuses localités intéressées. € La commission pense, est-il dit dans le rapport *, que l'état actuel des communications à travers la France, dans la direction de Calais à Marseille, exige de promptes améliorations dont il appartient au ministre des travaux publics de rechercher, pour les soumettre à l'approbation de la Chambre, les voies et moyens les plus conformes aux intérêts du pays et aux circonstances financières actuelles* Toutefois, en ce qui concerne la ligne de Calais, Paris, Marseille, telle que la proposent les demandeurs en concession de cette voie feri'ée, la commission estime qu'elle ne doit être concédée que si le gouvernement ne peut assurer, dans des délais très courts, et sans charges nouvelles pour le Trésor, la réalisation des améliorations suivantes : construction d'une ligne à double voie, à pente douce et à larges courbes de Lyon ou plutôt du Pouzin à Nîmes, en suivant la rive droite du Rhône, et indépendante de celle du Pouzin à Nîmes par Alais; construction d'une ligne à double voie, dans les
1. Rapport de M. Cézanne, du 3 février 1873. Annales de V Assemblée nationaley t. XV, p. 216 et suiv.
meilleures conditions de tracé qu'il sera possible, partant du Rhône, près de Givors, et descendant la rive gauche du Giers jusqu'à Saint-Étienne ; prompt achèvement, réclamé par le minisire de la guerre, de la ligne actuellement en construction de Marseille à Grenoble, avec son embranchement sur Briançon et la frontière italienne d'une part, et d'autre part sur Digne; construction d'un chemin de fer de ceinture extra muros, qui établisse des relations faciles entre tous les réseaux et dégage les gares de Paris, ainsi que le chemin de ceinture inlra muroSf de tout le trafic qui n'est pas spécial à Paris; construction d'une ligne directe d'Amiens à Dijon, avec le profil le plus favorable; construction, dans les mêmes conditions, d'une ligne d'Avallon vers Mâcon; construction d'un embranchement parlant de Marseille par le littoral, indépendant du tunnel de la Nerthe et se reliant avec les lignes des deux rives du Rhône; agrandissement de plusieurs gares; amélioration des voies navigables dans les bassins de la Saône et du Rhône; jonction de la Saône avec la Moselle et la Marne; construction d'un canal latéral au Rhône, à partir de Lyon jusqu'à Arles, avec prolongement sur Marseille. » Le rapport ajoute : « qu'un amendement produit dans le sein de la commission et tendant à recommander au gouvernement la concession immédiate de la ligne directe de Calais à Marseille, a été écarté à une très grande majorité. » Ajournement Le ffouvcmement déclara qu'il avait l'intention de sou-
de la dUcus-
siondece mettre à l'Assemblée un ensemble de projets comportant ''™^°*' la concession de 1500 kilomètres de chemins de fer d'intérêt général, desservant un grand nombre de départements de toutes les parties de la France ; il demanda que la discussion du projet de concession de la ligne directe de Calais à Marseille fût ajournée, jusqu'au moment où la Chambre serait appelée à statuer sur ces projets.
Cette proposition fut acceptée par l'Assemblée qui renvoya au ministre des travaux publics les pétitions dont nous avons parlé, le rapport sur la ligne de Calais à Marseille et les
rapports si intéressants de M. Krantz sur la situation des voies navigables dans les bassins du Rhône, de la Seine et de la Moselle*.
Le Ministre des travaux publics* déposa successivement divers projets de loi, en vue de la réalisation des concessions qu'il avait annoncées.
Le 5 août 1874, intervint entre TÉtat et la Compagnie concession
' ^ ^ de lignes nou'
des chemms de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée, veiies d'une une convention par laquelle les vingt lignes suivantes ^s^^kiiomèfurent concédées à cette compagnie : '''®**
1** De Nîmes au Teil, par Remoulins;
2° De Remoulins à Uzès ;
3"* De Remoulins à Deaucaire ;
4° D'Uzès à Saint-Julien, avec prolongement de 40 kilomètres dans la vallée de TAuzonnet;
5°D'UzèsàNozières;
6* De Vézenobre à Quissac, avec embranchement sur Anduze et prolongement jusqu'à Montpellier;
7° De Nîmes à Sommières ;
8"" De Sommières aux Mazes ;
9° D' Aubenas à Prades ;
10° De Lyon à Givors, par Driquais ;
11** De Givors à Saint-Étienne, par la rive gauche du Gier ;
12°DeSérézinàMontluel;
13' De Dijon à la ligne de Dourg à Lons-le-Saulnier, par Saint-Amour, par ou près Saint-Jean-de-Losne, avec raccordement à la voie d'eau ;
14" De Yirieu-le-Grand à Saint-André-du-Gaz;
15" De Saint-André-du-Gaz à Ghambérv;
16" De Roanne à Paray-le-Monial ;
17" De Gilly-sur-Loire à Cercy-la-Pour ;
1. Rapports de M. Krantz du 30 juillet 1872. Annales de V Assemblée natiùnale, t. XIH, p. 290; du 2 août 1872, t. XIII, p. 515 ; du 23 janvier 1873, t. XV, p. 173.
M. Gaillaux
Les dix-neuf premières lignes sont concédées sans subvention et classées dans l'ancien réseau.
Lavingtième ligne est classée dans le nouveau réseau avec subvention et garantie d'intérêt.
18* D'Avallon à Dracy-Saint-Loup, près Autun, par ou près Saulieu ;
19* De Filay, près Malesherbes, à la ligne de Moret à Montargis, près Bourron ;
20* De Gap à Briançon et prolongement jusqu'à la frontière d'Italie, dans le cas où le gouvernement italien assurerait le raccordement, sur son territoire, du dit chemin à la ligne de Turin à Bardonnèche.
L'ensemble de ces lignes présente une longueur de 855 kilomètres.
La dépense prévue était de 293 millions ; soit, en moyenne, de 342 000 francs par kilomètre.
Les treize premières lignes devaient être exécutées dans un délai de quatre ans; les sept autres dans des délais de cinq et six ans.
Sur les vingt lignes concédées, dix-neuf étant concurrentes de lignes de l'ancien réseau, ou destinées à les compléter, ont dû, pour cette raison, être placées dans l'ancien réseau. Elles ont été accordées sans subvention.
La ligne de Gap à Briançon, antérieurement concédée à titre éventuel, par une convention du 11 avril 1857, avait été classée dans le nouveau réseau, par les conventions des 22 juillet 1858 et 11 juin 1860 ; elle y fut maintenue.
Pour l'exécution de cette ligne, l'État a alloué une subvention de 20 millions de francs, dans le cas où le raccordement avec la ligne de Turin à Bardonnèche, sur le territoire italien, ne serait pas assuré avant l'époque fixée pour le paiement du premier terme de la subvention; dans le cas contraire, la subvention devait être réduite à 12 millions.
Les chemins de fer compris dans cette convention sont respectivement soumis, en ce qui touche le partage des bénéfices et la garantie d'intérêts, aux dispositions qui régissent chacun des deux réseaux, en vertu des conventions antérieures.
Le maximum du capital garanti par l'État pour l'en-
semble des lignes du nouveau réseau a été fixé à la somme de 612 millions *; à la fin de chaque exercice, cette somme doit être successivement augmentée du montant des dépenses régulièrement autorisées, faites après la clôture du compte de premier établissement, pour agrandissement de gares, augmentation du matériel roulant, pose de secondes voies ou voies de garage, sans que cette augmentation puisse cependant dépasser 14 millions.
Ce maximum sera augmenté de 23 millions, si la ligne de Gap à Briançon est prolongée jusqu'à la frontière d'Italie.
Après l'expiration du délai fixé pour l'achèvement de l'ensemble des lignés comprises dans l'ancien réseau, l'excédent du revenu net moyen de 29900 francs par kilomètre doit être appliqué, avec les produits du nouveau réseau, à couvrir l'intérêt et l'amortissement garantis par l'État. Le chiffre de 29900 francs est augmenté successivement d'une somme de 11 fr. 25 centimes, par chaque million dépensé pour travaux complémentaires de premier établissement sur les lignes de l'ancien réseau, en sus du capital de 2274000000 francs, représentant l'évaluation des dépenses à faire pour la mise en exploitation des lignes de l'ancien réseau, sans que le montant des dépenses complémentaires puisse excéder 192 millions.
Le classement des lignes dans l'ancien et le nouveau réseau n'avait pas, du reste, un grand intérêt au point de vue financier. La Compagnie de Paris à Lyon et à la Méditerranée ne reçoit rien de l'État, à titre de garantie d'intérêts; elle fait face aux charges d'intérêts et d'amortissement du capital de premier établissement de son nouveau réseau avec les recettes de ce réseau et avec celles de l'ancien, après le prélèvement du revenu réservé ; elle a même encore un excédent qui s'ajoute aux dividendes, au profit des actionnaires de la compagnie.
La garantie de l'État ne deviendrait effective, que dans
1. Non compris la section de Briançon à la frontière d'Italie.
le cas où l'excédent du revenu serait inférieur au déficit des nouvelles lignes. Mais, si Tévénement se produit, TÉtat payera identiquement la même somme pour garantie d'intérêts, car la diminution du montant du déversoir ou l'augmentation du déficit du nouveau réseau réduisent également le chiffre des ressources affectées aux payements des intérêts et de l'amortissement du capital garanti. La répartition des lignes concédées dans les deux réseaux ne pourrait intéresser le Trésor que si, contre toute vraisemblance, l'adjonction de ces lignes à l'ancien réseau avait pour effet de faire tomber les receltes de ce réseau au-dessous du revenu réservé. Dans le système de la convention, la perte, au-dessous de cette limite, serait supportée par les actionnaires, tandis que, si ces lignes faisaient partie du nouveau réseau, le déficit serait à la charge de l'État; mais dans la situation financière delà Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée, le classement dans l'ancien ou dans le nouveau réseau est, en fait, sans intérêt.
D'après les prévisions du gouvernement et de la commission parlementaire, l'exploitation des lignes dont il s'agit ne doit pas rendre effective la garantie de l'État. C'est en ce sens que le Ministre des travaux publics et le rapporteur ont été autorisés à dire que la concession des 19 premières lignes est faite sans subvention ni garantie d'intérêts.
Il résulte des calculs établis avec beaucoup de soin par le gouvernement et par la commission, qu'au moment où les deux réseaux auront à supporter les chai'ges résultant de l'exploitation des chemins compris dans la convention, le développement du produit net des lignes existantes sera plus que suffisant pour couvrir les dépenses des deux réseaux*. « Pour que cette convention, porte le rapport, obligeât la Compagnie à recourir à la garantie de l'État, il
1. Les concessions de la Compagnie de Paris-Lyon- Méditerranée, à Tépoque de la présentation du projet, représentaient une longueur de 6200 kilomètres, dont la dépense était évaluée à 2 milliards 726 millions, représentée par 800000 actions, qui ont fourni un capital de 345 500000 francs, et par un
faudrait que toutes les lois qui, depuis quinze ans, président au développement de notre réseau national et en particulier du réseau de Paris à Lyon et à la Méditerranée fussent tout à coup modifiées gravement et dans un sens défavorable*. »
La discussion de la convention avec la Compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée occupa quatorze séances de TÂssemblée nationale. ^
La concession de la ligne directe de Calais à Marseille fut à peine défendue ^ ; elle n'avait aucune chance d'être accueillie par la Chambre. En jetant les yeux sur la carte de France, on reconnaissait effectivement que les communications du Nord au Sud étaient bien assurées par l'ensemble des concessions qu'avait préparées le gouvernement. Celui-ci n'avait pas seulement traité avec la Compagnie de Lyon ; il avait fait, en outre, ainsi que nous le verrons tout à l'heure, diverses conventions avec d'autres Compagnies : une série de lignes formait en somme une voie continue des bords de la Manche à ceux de la Méditerranée. Elles allaient de Calais et Etaples à Saint-Pol ; d'Amiens â
capital-obligations de 2 380 500 000 francs. Le produit nécessaire pour suffire au revenu réservé, qui est de 47 francs par action, est de 37 600 000 francs ; rintérêt des obligations est de 134 607 275 francs; le total du produit net nécessaire pour couvrir les deux sommes est de 172207 275 francs. — La nouvelle convention ajoute une longueur de 855 kilomètres (755 kilomètres sur Tancien réseau et 100 kilomètres sur le nouveau), qui entraîne une dépense totale de 406 millions et une charge annuelle de 23 345 000 francs ; les engagements de la Compagnie sont ainsi portés à 195 millions. La Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée a distribué, en 1873, 60 francs à ses actionnaires; ce qui dépasse de 13 francs par action le revenu réservé, soit une somme totale de 10400000 francs. On estime que ce résultat se maintiendra, lorsque toutes les lignes antérieurement concédées seront livrées à l'exploitation, et que Taugmentation de charges de 23 345 000 francs, provenant de Tadjonction des nouvelles lignes, sera compensée, tant par ces 10400000 francs d'excédent déjà acquis, que par l'accroissement normal des produits des lignes actuellement exploitées et par le produit des lignes nouvelles. On pense môme qu'il restera encore, toutes charges payées, en sus du revenu réservé, un bénéfice de 4800000 francs. (Discours du ministre des travaux publics, séance du 27 mai 1875.)
Séance du 29 mai
Discustioa de la coayen-
tion devant rAtsemblëe
nationale.
La concession de la ligne directe de Calais à Marseille est à peine défendue.
On conteste à r£tat le droit de eoncëder des lignes dëjà accordées par des conseils (généraux.
Cette fin de non recevoir n'est pas acceptée par TAssemblée.
Dijon et àGray; d'Avallon à Âutun; de Dijon à Saint- Amour ; de Paray-le-Monial à Roanne ; de Lyon à Saint- Etienne ; de Givors au Teil et du Teil à Nîmes.
Dans la discussion, l'extension des réseaux des grandes Compagnies fut vivement attaquée. Les petites Compagnies trouvèrent d'ardents défenseurs *.
On contesta, d'abord, à l'État, le droit de concéder à la Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée les lignesqui, antérieurement, avaient été accordées par des conseils généraux, comme lignes départementales, à diverses Compagnies d'intérêt local. Quatorze des chemins compris dans la convention étaient dans ce cas. Si l'administration, disait-on, avait considéré ces lignes comme présentant le caractère d'intérêt général, les préfets auraient dû, conformément à la loi du 40 août 1871, attaquer devant le Conseil d'Etat les délibérations par lesquelles les conseils généraux en ont accordé la concession, à titre de lignes d'intérêt départemental ; ils ne l'ont pas fait, et, dès lors, les conventions passées avec les conseils généraux sont inattaquables. Sans doute, l'autorité centrale a seule le droit de déclarer une ligne de chemin de fer d'utilité publique. Mais on ne pouvait pas nier que l'exécution des lignes en question ne répondit à des besoins réels, puisque le gouvernement proposait lui-même de les Concéder.
Cette fin de non-recevoir ne pouvait pas arrêter la Chambre. En effet, il a été reconnu, dans la discussion des loisdesl2 juillet 1865 et 10 août 1871, que la question de savoir si des chemins de fer sont d'intérêt général ou simplement d'intérêt départemental, ne peut être résolue que par des décrets rendus en conseil d'État, et qu'à l'administration centrale appartient exclusivement le droit d'autoriser l'exécution des chemins de fer d'intérêt locaL L'autorisation n'ayant pas été accordée, les décisions des conseils généraux n'étaient susceptibles d'aucun effet, et
1 . Discours de MM. Clapier, Pouyer-Quertier et Pascal Duprat.
ne pouvaient pas faire obstacle à ce que les mêmes lignes fussent classées dans le réseau d'intérêt général *.
Les adversaires de la Convention ont aussi attaqué ce qu'on appelle le monopole des grandes Compagnies ; ils ont dénoncé leur toute-puissance, leur influence abusive sur le développement de certaines industries ou de certaines localités, l'élévation et l'incohérence de leurs tarifs ; ils ont dit que la préférence systématique accordée aux grandes Compagnies a pour résultat de tuer l'esprit d'initiative et de ralentir la construction des voies ferrées dans notre pays ; qu'il est, d'ailleurs, impossible de bien administrer, et de surveiller efficacement des réseaux aussi étendus, et d'imprimer à une exploitation de plusieurs milliers de kilomètres une direction énergique.
C'est à ces diverses causes qu'on a attribué l'exagération des prix de construction et d'exploitation de nos grands réseaux.
On adressait ces critiques spécialement à la Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée, dont les lignes représentaient déjà plus de 6000 kilomètres.
Les opposants prétendaient que cette Compagnie ne pourrait pas exécuter les chemins compris dans la convention dans les délais stipulés.
Ils ajoutaient que la convention serait onéreuse pour le Trésor : les revenus de l'ancien réseau, se trouvant diminués d'une somme considérable, par suite du déficit de l'exploitation nouvelle, ne fourniraient plus au nouveau réseau les ressources nécessaires pour le service des obligations. Us évaluaient à 15 millions la somme que l'État aurait à payer annuellement à la Compagnie de Lyon pour garantie d'intérêts.
L'Assemblée jugea, au contraire, que cette puissante Compagnie, qui jouit d'un crédit presque égal à celui de l'État, arriverait plus sûrement à la prompte et bonne
Objections contre le système des grands rë-^ seaux*
. Réponse
à ces objections.
Avis du Conseil d'État du 6 avril 1S
exécution des chemins projetés que les petites Compagnies auxquelles la concession pourrait être faite.
De petites entreprises se procureraient difficilement le capital dont elles auraient besoin ; dans tous les cas, elles ne le constitueraient qu'à des conditions très onéreuses.
Les grandes Compagnies, au contraire, empruntant à bas prix, peuvent évidemment construire à meilleur marché.
Dirigées par des hommes d'une grande valeur, d'une expérience consommée, et disposant d'un matériel excellent et complet, leur exploitation est aussi bonne que possible.
Leurs tarifs sont toujours au-dessous de ceux des petites Sociétés.
Enfin, la convention faite avec la Compagnie de Paris- Lyon-Méditerranée présente l'avantage de n'avoir que la durée de l'ensemble du réseau, tandis que les concessions demandées par des Sociétés particulières seraient faites pour quatre-vingt-dix-neuf ans.
Le Ministre des travaux publics et le rapporteur de la commission ont maintenu ce qu'ils avaient avancé, au sujet de l'exactitude de leurs calculs et de leurs prévisions sur les résultats financiers de la convention.
Ils ont démontré facilement qu'il y avait avantage à accepter une combinaison par laquelle on arrive, grftce à l'excédent des revenus de l'ancien réseau, à faire dépenser plus de 300 millions pour l'exécution de travaux produisant à peine 1 ou 2 pour 100 de revenu net, et à procurer cependant une rémunération convenable aux capitaux employés dans l'entreprise.
^t?w?e* 0^ proposa de constituer, avec les lignes concédées, un coMiuuer un réscau spécial, comme l'avait fait la loi du 15 juin 1872, avec ces non- aiusi que uous l'expliquerous plus loin, pour les chemins ▼eucs hgne» ^^ Moutsoult à Amicus et de Cambrai à la frontière Belge, repoussëe. (Jonués à la Compagnie du Nord ; mais ce système ne parut pas admissible, parce que les lignes, objet de la convention, se trouvant disséminées dans toutes les parties du
vaste réseau de la Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée ; quelques-unes ne formant même que des tronçons qui réunissent des lij^nes déjà existantes, il n'aurait pas été possible de faire des comptes d'exploitation séparés pour chacune d'elles. De plus, plusieurs de ces lignes sont des voies concurrentes à d'autres lignes du réseau de la Compagnie ; en dirigeant les transports sur les voies du réseau spécial, la Compagnie aurait pu en augmenter les recettes, au préjudice du réseau garanti par l'Etat.
La convention a été adoptée par la loi du 3 juillet 1875 *. ^tZlT Cette loi a déclaré, en outre, l'utilité publique de deux ''JP'î^j^j*^' petites lignes : l'une de Quissàc à Montpellier, et l'autre de juiuet ists. Gap jusqu'à la vallée du Rhône, vers Crest ou vers un pointa déterminer entre Valence et Avignon. Mais la première de ces lignes n'a pas été comprise dans la convention. La Compagnie s'est engagée à compléter la construction de la seconde et à l'exploiter, dans le cas où le gouvernement se chargerait de la construire d'après le système de la loi du H juin 1842. Elle serait classée dans le nouveau réseau.
Réseau du Midi. — La loi du 23 mars 1874 a déclaré Roseau du d'utilité publique et a concédé définitivement à la Compa- Loi dâ gnie du Midi les chemins de fer ci-après : asmarsisrii
D'Oloron à Pau ; concesMon
De Mazamet à Bédarrieux ; trois ugnJ
De Marvéjols à la ligne d'Aurillac à Arvant, par Neussar- ■'^/rieurement gués, chemins concédés éventuellement à la même Com- ^ utre ëvenpagnie, par la convention du 10 août 1868. Leur longueur totale est de 189 kilomètres. Ils doivent êlre construits par l'État, au moyen d'avances faites par la Compagnie, et remboursables en 87 annuités ; le montant de ces avances est fixé à 36 millions.
Elle a concédé, à titre éventuel, la liffne de Montffon à concession
' > & & éventuelle
d'une autre 1. Rapports de M. Cézanne, des 23 février et 19 mai 1875. /oumal officiel ligne.
des 21 et 22 mars et du 26 mai.
Arvanl, comme amiexe de celle dé Marvéjols à Neussargues. La concession de ce chemin doit devenir définitive, lorsque la déclaration d'utilité publique en sera prononcée. Dans ce cas, l'État livrei^ gratuitement à la Compagnie les terrains, les terrassements, les ouvrages d'art, les stations et les maisons de garde des passages à niveau. Les autres travaux et l'exploitation du chemin sont à la charge de la Compagnie, qui s'est engagée à faire à l'État, pour sa construction, une avance de 7 000 000 francs remboursable par annuités et, en cas d'insuffisance de cette somme, à supporter l'excédent. Le maximum du capital garanti a été augmenté de 6 millions, et le revenu réservé à l'ancien réseau a été porté, par kilomètre, de 27 680 francs à 27 765 francs.
wéesTu ^^ ^^^ ^" ^^ ™^^^ ^^'^^ autorise, en outre, la Compagnie compagnie de du Midi à imputer sur le compte d'exploitation de son pourgarantie aucieu réscau la somme qu'elle pourra payer annuellement ''l^H^es lu"' à la Compagnie de Barcelone, pour la garantie d'intérêts d'eriTtetion ^^ capital affecté à l'achèvement de la section de Gérone à du premier la froutièrc française.
GoltT" ^^^ ^^^ '^^ ^^ ^^ décembre 1875 \ l'État a déclaré d'u-
du 14 décem- tilité publique et a concédé, à titre définitif, à la Com-
bre 1875. pag^jg (j^g chcmius de fer du Midi et du canal latéral de la
Concession ri i i« • ^
des dix nou- Garonne, les lignes suivantes :
velles lii^nes
d'une Ion- l» Dc Cette à Monlbazin ;
gueur totale r»A rw nr . .^
de 396 kilo. ^ De Moux à Lannes ;
S** De Narbonne à Bize ; 4** De Mont-de-Marsan à Roquefort ; 5*" De Marmande à Casteljaloux ; 6* De Condom à Riscle ; 8** De Saint-Sulpice à Castres; 9' De Puyoo à Saint-Palais ; 10* De Tarascon-sur-Ariège à Ax.
1. Proposition du 15 février 1875. Rapport de M. Acloque, du 13 juillet. Journal officiel des 12 et 13 août, % 3, 4 et 15 décembre.
mètres.
deseoncessions.
La longueur totale de ces chemins est de 296 kilomètres.
En vertu d'une convention portant la même date que conditions la loi du ii décembre 4875 qui Ta approuvée, la Compagnie doit recevoir les terrains, terrassements et ouvrages d'art, stations et maisons de garde, pour les chemins de Cette à Montbazin, de Moux à Cannes, de Narbonne à Bize, de Mont-de-Marsan à Roquefort, moyennant le payement d'une somme totale de 9300000 francs, dont le v ersement sera fait en seize termes semestriels égaux, La Compagnie prend à sa charge toutes les autres dépenses relatives à l'établissement et à Pexploitation de ces chemins, y compris la construction des bâtiments des stations.
Les mêmes engagements sont applicables aux lignes de Marmande à Casteljaloux, de Condom à Riscle, de Montauban à Saint-Sulpice, de Saint-Sulpice à Castres, de Puyoo à Saint-Palais, et de Tarascon-sur-Ariège à Ax. La somme à verser par la Compagnie à titre d'avance, pour ces dernières lignes, s'élève à 32400000 francs.
L'État remboursera les sommes avancées, au moyen d'annuités échelonnées jusqu'en 1957. Les annuités comprenant l'intérêt et l'amortissement seront calculées semestriellement, au fur et à mesure des versements faits par la Compagnie, sur un taux fixé provisoirement à 5 fr. 75 centimes pour 400. Le taux définitif des remboursements sera arrêté, après le versement intégral des avances de la Compagnie, d'après le prix moyen des négociations de l'ensemble des obligations émises. La Compagnie s'est engagée également à avancer au Trésor, jusqu'à concurrence de 45 millions, au maximum, les sommes nécessaires pour les travaux que l'État doit exécuter en vertu des conventions antérieures, et à fournir, en outre, une avance de 3 millions, pour l'achèvement du chemin de fer de Condom à Port-Sainte-Marie. Ces avances seront remboursées dans les mêmes conditions que celles dont nous venons de parler.
Goncesnon Le Gouvememeiit a concédé éventuellement à la Compaligne à titre gnie du Midi un chemin allant de Casteljaloux à Roquefort, éventuel. ^^ conccssion scra rendue définitive par la loi qui en déclarera l'utilité publique. L'État s'est assujetti, pour cette ligne, relativement aux terrains, terrassements, travaux d'art, stations et maisons de gardes, aux mêmes obligations que pour les autres lignes comprises dans la convention. La Compagnie versera au Trésor une somme de 4 millions, qui sera affectée à l'exécution du chemin dont il s'agit, et remboursable en annuités, comme l'avance de 32 400 000 francs dont nous venons de parler, ^^'dei*^"" Les lignes de Cette à Montbazin, de Moux à Cannes, de lignes concé- Narbounc à Bize, de Mont-de-Marsan à Roquefort, ont rancienVt été classécs dans l'ancien réseau ; les autres lignes, dans le
■ÎI^V^»: nouveau.
Elles sont respectivement soumises, en ce qui touche la garantie d'intérêts et le partage des bénéfices, aux dispositions qui régissent chacun de ces réseaux. La convention règle les conditions du compte de premier établissement de l'ancien et du nouveau réseau.
d^c"*iïïd" ^^ maximum du capital garanti par l'État, pour l'enranti. semble des lignes comprises dans le nouveau réseau, fixé antérieurement à 456 millions, est porté à la somme de 477 400 000 francs ; il sera accru de 6 millions, dans le cas où la concession du chemin de Montgon à Arvant deviendrait définitive. Le chiffre du capital garanti pourra être augmenté du montant des travaux supplémentaires régulièrement autorisés, sans que ces travaux puissent excéder 60000000 francs pour la pose de secondes voies ou de voies de garage, et celle de 23000000 francs pour tous autres travaux supplémentaires ; de telle sorte que l'ensemble du capital garanti n'excédera, en aucun cas, la somme totale de 594 800 000 francs.
Revenu Lg rcvcnu uct, réscrvé à l'ancien réseau, fixé par la convention du 23 mars 1874, à 22 351 980 francs, sera augmenté :
1* De l'intérêt et de ramortissement effectifs des sommes qui seront dépensées pour le premier établissement des nouvelles lignes de l'ancien réseau, sans que ce capital puisse excéder 24 millions ;
2" De la différence entre l'intérêt et l'amortissement des obligations émises et l'intérêt et l'amortissement garantis par l'État, pour le capital de premier établissement des lignes ajoutées au premier réseau, dans la limite de 41 400 000 francs ;
3" De l'intérêt et de l'amortissement des dépenses faites sur les lignes de l'ancien réseau, pour travaux complémentaires, fixés au chiffre maximum de 57 millions;
4° De l'intérêt et de l'amortissement des obligations émises, pour les dépenses complémentaires du nouveau réseau.
Réseau de V Ouest — Une convention, en date du 31 dé- Rf^au de cembre 1875, a augmenté et amélioré notablement le réseau de la Compagnie des chemins de fer de l'Ouest.
L'État a concédé à cette Compagnie les dix-sept lignes de ^i„ gî'^jSc"^.
cjiemins de fer qui suivent : tre i875.
1* De Harfleur à Montivilliers ;
2*^ Le raccordement à Rouen des lignes de Paris à Rouen et de Rouen à Amiens ;
3' De Beuzeville .à Lillebonne et Port-Jérôme, par Bol bec ;
4* De Motteville à Saint-Valery-en-Caux ;
5** Le raccordement de la ligne de Paris à Rouen et celle de Paris à Argenteuil et de Paris à Versailles (rive droite) vers Courbevoie ;
6" Du pont de l'Aima aux Moulineaux ;
T De la gare d'Auteuil à la porte de Boulogne ;
8" De la gare de Sillé-le-Guillaume sur la ligne de Paris à Rennes, à La Hutte, par Fresnay ;
9** De La Hutte à Mamers ;
10* De Ghâteaubriant à Redon;
il® Des Moulineaux à Courbevoie ;
42* De Piouart à Lannion ;
43* De Barentin à Duclair et Gaudebec ;
14" De Conflans à Pon toise, avec gare fluviale à Tembouchure de l'Oise, dans la Seine ;
15* De Sotie vast à Goutances ;
16*DeMottevilleàGlère;
17* De Ghemazé à Graon.
La Gompagnie s'était engagée, en outre, à exécuter un embranchement partant du chemin de la rive gauche, de Paris à Versailles , et aboutissant à la rue de la Bibliothèque, près de l'entrée de la cour du palais de Versailles.
Les dix-sept chemins concédés ont une longueur de 330 kilomètres. Ils sont soumis au cahier des chaînes delà Gompagnie de l'Ouest ; leur concession expirera, comme celle de tout le réseau, le 31 décembre 1956; la dépense totale a été évaluée à105000000 francs.
Subvention Le Gouvememcnt fournira une subvention de
accordée uar
legouverSe- 30000000 fraucs, applicable aux lignes n*' 3, 4, 10, 12, 13
™^"'' et 15, et payable en seize termes semestriels, avec faculté
de convertir chacun de ces seize termes, au fur et à mesure
de leur échéance, en annuités dont la dernière écherra
en 1951.
Les annuités, comprenant l'intérêt et l'amortissement, sont calculées à un taux fixé provisoireoientà 5,75 pour 100, et qui le sera définitivement, d'après le prix moyen des négociations de l'ensemble des obligations émises par la Gompagnie.
^Toutes les Lcs ligucs coucédécs ont été classées dans le nouveau déessontcias- réscau dc la Gompagnie et soumises, en ce qui touche nTuvcrrri- l2i garantie d'intérêts et le partage des bénéfices, aux dis- ***"• positions qui régissent les deux réseaux de cette Gompagnie.
Moniant L^ Capital garanti par l'État pour l'ensemble des lignes garanti, du nouvcau réscau, arrêté à la somme de 719 millions, par la convention du 4 juillet 1868, a été augmenté de 75 mil-
lions et porté à 794 millions, non compris les dépenses complémentaires fixées au chiffre maximum de 124 millions.
Antérieurement, le taux d'émission des obligations était évalué, à forfait, à 5,75 pour 100. Gomme TËtat ne garan tissait rintérètet l'amortissement des dépenses du nouvea u réseau qu'à raison de 4,65 pour 100, la différence entre ces deux chiffres, soit 1 fr. 10 centimes, était imputée sur le revenu réservé à l'ancien réseau.
Dans la convention du 31 décembre 1875 avec la Compagnie de l'Ouest, de même que dans les conventions passées, à la même date, avec la Compagnie de l'Est et le 14 décembre 1875, avec la Compagnie du Midi, on abandonna le système du forfait.
On fit remarquer que, grâce à l'amélioration du crédit des Compagnies de chemins de fer, le système du forfait devenait onéreux pour l'État. Les grandes Compagnies trouvent, en effet, à emprunter ,à un taux qui s'abaisse chaque jour ; leurs obligations se placent à moins de 5 pour 100. Il y a donc intérêt, pour le Trésor public, à ne pas adopter, à forfait, le taux de 5,75 pour 100, qui se comprenait à une époque où le crédit des Compagnies de chemins de fer était moins solide, et à garantir l'intérêt et l'amortissement réellement payés. Aussi, est-il stipulé dans la convention, qu'après la mise en exploitation de l'ensemble des lignes nouvelles concédées, le revenu net réservé à l'ancien réseau, fixé par la convention du 4 juillet 1868 à 32 320 000 francs, à raison de 35900 francs par kilomètre, sera augmenté de la différence entre l'intérêt et l'amortissement effectifs des obligations émises parla Compagnie et l'intérêt et l'amortissement garantis par l'État, pour le capital de premier établissement des lignes annexées au nouveau réseau et pour les dépenses complémentaires.
La convention a autorisé la Compagnie à comprendre dans les comptes annuels de l'exploitation le fonds fixe
d'amortissement des actions, les travaux de grosses réparations ou de réfection des lignes, les travaux accessoires à exécuter successivement dans les gares ou sur les quais des ports, les dépenses et les recettes des correspondances par voie de terre ou voie maritime, autorisées par le Ministre des travaux publics, et les correspondances par voies de fer, faisant suite aux lignes de la Compagnie et approuvées par décrets délibérés au Conseil d'État.
Les dépenses pour la réparation des dommages causés en 1870 et 1871, par la guerre et l'insurrection de Paris, ont été imputées sur les 124 millions de travaux complémentaires.
La convention conclue en 1875 avec la Compagnie des chemins de fer de l'Ouest lui a procuré de notables avantages. On se rappelle que le Conseil général de la Seine- Inférieure avait concédé, en 1871, comme ligne d'intérêt local, un chemin direct, par la vallée de la Seine, entre le Havre et Rouen ; ce chemin créait un moyen de communication par voie ferrée pour les localités situées dans cette vallée, telles que Barentin, Duclair, Bolbec et Caudebec, que le chemin de fer de Rouen au Havre ne peut pas desservir directement.
Cette ligne concurrente aurait privé celle du Havre d'une partie notable de son produit et aurait diminué le revenu de l'ancien réseau. L'excédent des recettes nettes de ce réseau au-dessus du revenu réservé s'élevant à peine à quelques centaines de mille francs, la concurrence de la ligne de la vallée de la Seine aurait certainement amené une diminution du dividende annuel attribué aux actionnaires. En refusant de sanctionner la concession de laligne accordée par le Conseil général de la Seine-Inférieure, en considérant cette ligne comme d'intérêt général, en créant plusieurs embranchements pour desservir les villes de la vallée de la Seine, et en faisant cesser le danger de cette concurrence, le Gouvernement et l'Assemblée nationale sont venus justement en aide à une Compa-
gnie intéressante dont les charges sont considérables, et ils ont évité aux actionnaires de la Compagnie de l'Ouest une perte sensible sur les revenus et la valeur de leurs titres.
La convention de 4875 a autorisé la Compagnie à comr prendre dans les comptes annuels de l'exploitation le fonds fixe d'amortissement des actions. Cette faveur accordée à d'autres Compagnies, ainsi que nous l'avons signalé en étudiant les traités passés avec elles, ne conslitue-t-elle pas un avantage excessif? On a dit que l'amortissement des actions n'est pas une charge de l'exploitation; que le revenu réservé et la valeur du matériel roulant, qui reste lapropriélé de la Compagnie à l'expiration de la concession, doivent être affectés exclusivement à l'amortissement des actions.
L'Assemblée ne s'est pas arrêtée à cette objection. Elle j^^cJJJÎ^'^n, a maintenu cette charge dans les frais généraux de l'ex- venuon. ploitation.
La loi du 31 décembre 1875 * approuva la convention que nous venons d'analyser, et déclara l'utilité publique des lignes concédées.
Réseau du Nord. — Quatre conventions ont été conclues, dans la période de 1871 à 1877, entre l'État et la Compagnie des chemins de fer du Nord.
La première, en date du 15 juin 1872, sanctionnée le même jour par l'Assemblée nationale ^, a concédé à la Compagnie le chemin de fer de Montsoult à Amiens, et celui de Cambrai à la frontière belge, dans la direction de Dour. Ces chemins, d'une longueur de 152 kilomètres, devaient être exécutés dans un délai de trois ans, sans subvention ni garantie d'intérêts.
1. Projet du 2 août 1875. Rapport de M. Savoye, du 15 décembre. Journal officiel des 8 novembre 1875, !•' et 24 janvier 1876.
2. Projet de loi du 27 mars 1872. Rapport de M. Cézanne, du 15 mai. Adoption le 15 juin 1872. Annales de VAssemblée, t. II, p. 148.
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402 LES FlNAItCES FRANÇAISES.
Il était entendu qu'ils constitueraient un réseau spécial et distinct.
Ce troisième réseau avait été créé pour ne pas altérer l'économie de la convention de 4869, et ne pas retarder le partage des bénéfices réalisés sur les autres lignes de la Compagnie du Nord. La constitution d'un réseau distinct fut critiquée dans l'Assemblée. On dit que la la Compagnie pourrait diriger son traGc de manière à accroître les recettes des lignes de ce réseau spécial au préjudice des deux autres.
Mais la Commission parlementaire et l'Assemblée pensèrent que la Compagnie du Nord aurait toujours intérêt, au contraire, à faire passer les marchandises sur ses anciennes lignes qui sont dans des conditions d'exploitation plus avantageuses.
Une convention du 3 août 1875 *■ a concédé à la Compagnie du Nord les lignes de Douai à Orchies, et d'Orchies à la frontière belge vers Tournai, d'une longueur totale de 28 kilomètres.
La concession a été faite sans subvention ni garantie d'intérêts, et pour la même durée que l'ensemble du réseau, c'est-à-dire jusqu'en 1950.
Ces deux chemins de fer ont été placés, avec les lignes de MontsouU à Amiens et de Cambrai à la frontière belge, dans le troisième réseau de la Compagnie du Nord.
L'excédent des recettes nettes, au-dessus de 1 300 francs par kilomètre, devait être partagé entre l'État et la Compagnie.
Une autre convention, en date du 30 décembre 1875, a ajouté au réseau du Nord le chemin de fer d'Amiens à la vallée de l'Ourcq, passant par Montdidier et Compiègne, ainsi que celui d'Abbeville à Eu et au Tréport.
Le premier de ces chemins forme la première section de
1. Approuvée par la loi du 3 août 1875. Projet de loi du 21 juillet 1875. Rapport de M. Krantz, du 26 juillet. Journal officiel des A, 18 et 21 août
Subvention
accordée par
l'Etat.
la ligne d'Amiens à Dijon *, dont les deux aulres sections ont été concédées, on l'a vu plus haut, à la Compagnie de l'Est, par la loi du 31 décembre 1875 ; la partie dont la Compagnie du Nord a été déclarée concessionnaire a une longueur de 102 kilomètres. La ligne d'Abbeville à Eu et au Tréport compte 37 kilomètres.
La concession a été faite aux conditions du cahier des charges qui régit l'ensemble du réseau du Nord et pour la même durée.
L'État s'est engagé à payer, pour la ligne d'Amiens à la vallée de l'Ourcq, une subvention de 7 650 000 francs payable en seize termes semestriels, à partir du l*"" mai 1877, avec faculté, pour le Gouvernement, de convertir chacun des seize termes semestriels en 75 annuités, comprenant l'intérêt et l'amortissement au taux réel des obligations émises parla Compagnie.
Le Gouvernement s'est réservé jusqu'au 1*"^ mai 1881, le droit de convertir en remboursement de capital les annuités de la portion des avances restant dues à la Compagnie, par le fait de la convention du 30 décembre 1875 et des conventions antérieures.
Il n'a été accordé aucune subvention pour la ligne d'Abbeville à Eu et au Tréport.
La convention du 30 décembre 1875 supprima le troisième réseau de la Compagnie du Nord, créé par les «ai créé en conventions des 15 juin 1872 et 3 août 1875.
Loin d'avoir les avantages qu'on avait espérés, le réseau spécial donnait lieu, sans profit pour l'État, à des complications et à des difficultés d'administration et de comptabilité considérables. Les lignes de Montsoult à la frontière belge, de Douai à Orchies, et d'Orchies à la frontière belge
Suppression du réseau spé-
1. La ligne entière d* Amiens à Dijon avait été concédée par le Ministre des travaux publics à une Compagnie particulière ; mais les concessionnaires ayant demandé une modification au contrat avant sa ratification par l'Assemblée, le Gouvernement abandonna ce premier projet, pour adopter une nouvelle combinaison, d'après laquelle le chemin de fer d'Amiens à Dijon a été accordé divisément aux Compagnies du Nord et de l'Est.
rëaervë.
ont élé réunies à l'ancien réseau du Nord, ainsi que le chemin de fer des Docks de Saint-Ouen au chemin de fer de ceinture et celui des Docks de Saint-Ouen à la gare de la plaine Saint-Denis, qui, d'après le décret du 21 novembre 1873, formaient également une concession distincte.
Les deux Lgg lignes d'Amicus à la vallée de TOurcq et d'Abbedées sont villc à Eu ct au Tréport ont été classées dans le nouveau
classées dans r le nouveau iCSCuU.
rëseau. ^^ rcvcnu réscrvé à l'ancien réseau, tel qu'il avait été
d?re"enu" coustitué par la convention du 22 mai 1860, a été augmenté :
1* De l'intérêt et de l'amortissement effectifs des sommes dépensées par la Compagnie, pour la construction des chemins de Montsoult à Amiens, de Cambrai à Douai, de Douai à Orchies, d'Orchies à la frontière et des docks de Saint-Ouen ; dépenses dont le maximum a été fixé à 66 millions ;
2" De la différence entre l'intérêt et l'amortissement effectifs des obligations émises par la Compagnie, et l'intérêt et l'amortissement garantis par l'État, pour les dépenses des lignes d'Amiens à la vallée de l'Ourcq et d'Abbeville à Eu et au Tréport; dépenses dont le maximum a été arrêté à 23 500 000 francs ;
3** De l'intérêt et de l'amortissement des obligations qui seront émises pour exécuter, sur l'ancien réseau, les travaux complémentaires reconnus nécessaires, jusqu'à un maximum de 10 millions, en sus des 60 millions autorisés par la convention de 1 869. Le montant des travaux complémentaires se trouvait ainsi limité, pour la Compagnie du Nord, au chiffre maximum de 200 millions.
La convention du 30 décembre 1875 a été approuvée par une loi du même jour K
1. proposition du 23 novembre 1875. Rapport de M. de Montgolfier, du U décembre. Journal officiel des 10 et 11 décembre 1875 et 9 janvier 1876.
L'année suivante, une quatrième convention, approuvée Auiorisaiioa par un décret du 17 juillet 1^76, a autorisé la Compagnie les^nés du du Nord à exploiter les lignes concédées aux Compagnies de^unêàvadu Nord-Est, de Lille à Valenciennes et de Lille à Bélhu- '«nciennes nés, aux conditions suivantes :
V Jusqu'à ce qu'il ait été statué par une loi sur les questions financières qui naissent des traités faits avec lesdites Compagnies, celle du Nord ne réclamera pas la garantie d'intérêts stipulée par la convention du 22 mai 1869, relative à la concession des chemins de fer du Nord-Est;
2° La Compagnie du Nord fera un compte à part des résultats de l'exploitation des chemins dont il s'agit, en distinguant les lignes concédées à la Compagnie du Nord- Est, de celles qui sont comprises dans le réseau de Lille à Valenciennes.
Par ce même traité du 30 décembre 1875, la Compagnie du Nord s'est engagée, en outre : 1"* à anticiper les six derniers termes des avances qu'elle était tenue de faire, en vertu de la convention du 22 mai 1869, pour le chemin d'Arras à Etaples, avec embranchement sur Béthune et Abbeville, et pour le chemin d'Epinay à Luzarches, sans aucune modification aux échéances des termes stipulés pour le remboursement ; 2* à faire une nouvelle avance de 4 millions pour le même chemin, remboursable en soixante-quatorze annuités ; 3"* à établir, sur la demande du ^ Ministre des travaux publics, la deuxième voie sur les lignes composant l'ancien et le nouveau réseau de la Compagnie, aux conditions stipulées avec la Compagnie de l'Est et que nous avons précédemment exposées.
Réseau des chemins de fer de la Vendée. — La ligne de Tours à Montluçon, avec embranchement d'Urciers à Lavaud-Franche, d'une longueur de 210 kilomètres, et dont les travaux avaient été commencés par l'État, en exécution de la loi du 18 juillet 1868, a été concédée à la
Réseau des chemins
de fer de la Vendée.
Compagnie des chemins de fer de la Vendée par la loi du
Loi du 24 n^ars 4374 * moyennant une $ubvention de 12 mil-
Goaeession lious pour la ligne de Tours à Montluçon, et de 2 millions
*** lilS* ^ pour l'embranchement sur Lavaud-Franche. Ces subven-
à Montittçon. ^j^jjg ^^^^ ^^^ Stipulées payables en seize termes semestriels,
avec faculté pour le gouvernement de transformer le paiement en trente termes.
Rëseaude* Réscau des Charentes. — La loi du 23 mars 1874 ^ a charentei. çqjj^^^j^^ j titre définitif, à la Compagnie des Charentes les
23 mais 1874. Hgncs deSaint-Jcan-d'Augély à Niort, de 46 kilomètres, et à^"re "éfini- de Tpnnay-Charente à Marennes et à la pointe du Chapus, lif. des deox (Je 31 kilomètres, antérieurement accordées à titre éventuel
lignes de
Saint-Jean par la loi du 18 juillet 1868.
de MarMneî. La subvenliou de 3 800 000 francs, pour la première de ces lignes, et de 4 200 000 francs pour la seconde , était payable en seize termes semestriels.
La loi de 1874 a concédé, en outre, à la même Compagnie le chemin de 1er de Niort à Ruffec, de 70 kilomètres, avec une subvention de 4 600 000 francs, exigible dans les mêmes conditions.
Projet de Uu projct dc couvcntion fut arrêté, en 1875, entre le ^^7mT ^^ Ministre des travaux publics et la Compagnie des Cha rentes, pour lui donner le moyen d'exploiter utilement son réseau.
L'État lui concédait les chemins de fer :
1* de Libourne à la ligne d'intérêt local de Bordeaux à la Sauve ; 2» de Montcontour à Niort ; 3* de Velluire à Fontenay-le-Comte.
i. Proposition du 4 juia 1872. Rapports de M. Wilson^des 13 décembre 1873 et 23 mars 1874. Journal officiel des 10 juin 1872, 22 janvier, 25 mars et 1" mai 1874.
2. Proposition du 9 juin 1873. Rapport de M. de Montgolfier, des 12 décembre 1873 et 18 mars 1874. Journal officiel des 18 et 19 juin 1873, 19, 20, 21 et 23 janvier, 24 mars et 20 avril 1874.
Il lui donnait une subvention de 14 millions.
Les lignes de la Compagnie des Gharentes étaient parla* gées en deux réseaux distincts : le premier réseau comprenait les lignes principales ; le deuxième réseau, les lignes secondaires.
L'État garantissait un intérêt de 5 pour cent du capital affecté aux dépenses de premier établissement du deuxième réseau, jusqu'à concurrence d'une somme de 65000 000 francs.
Un revenu réservé était affecté aux dép enses de premier établissement des lignes du premier réseau ; l'excédent des recettes de ce réseau, après le prélèvement du revenu réservé, devaitservir, jusqu'à due concurrence, à couvrir les charges du second réseau, en déduction sur la garantie d'intérêt.
Si les produits du premier réseau étaient insuffisants pour atteindre le chiffre du revenu réservé, la différence, jusqu'en 4882, devait être portée au compte de premier établissement.
L'Assemblée nationale ne statua pas sur ce projet de ^ p'^j®' «»»
abandonné.
convention.
Le Gouvernement v substitua, l'année suivante, une ^**^J!iî, autre combinaison, dont nous parlerons dans le paragraphe relatif au réseau de la Compagnie d'Orléans ^
Réseau de Picardie et Flandres. — Une convention, wseau
approuvée par la loi du 6 juillet 1875, a accordé à la et Flandre*.
Compagnie de Picardie et Flandres, concessionnaire du concession
chemin de fer d'intérêt local de Beauvais à Cambrai, les '^caraSa? f
deux lignes deCambrai à Douai et d'Aubimy-au-Bac à pouaiotd'Au-
® " *' bigny-au-Bae
Somain, avec embranchement sur Abscon. àsomain.
Ces deux lignes, qui semblent avoir une faible impor-
1. Cette deuxième combinaison ne fut pas acceptée non plus par la Chambre.
coDtre cette concession.
tance, puisqu'elles n'ont qu'une longueur de 47 kilomètres, ont donné lieu pourtant à un long débat dans la presse et devant le Parlement.
Objections Ellcs avaient été concédées primitivement par le conseil général du Nord à la Compagnie de Picardie et Flandres ; mais le Conseil d'État ayant reconnu qu'elles devaient être classées dans le réseau d'intérêt général, le Gouvernement refusa d'en autoriser l'exécution. Elles furent ensuite concédées par l'État, d'abord à la Compagnie de Picardie et Flandres, puis à la Compagnie du Nord.
Cette concession, faite sans subvention ni garantie d'intérêts, intéressait néanmoins les finances d'État, en ce qu'elle pouvait avoir pour résultat, en diminuant les recettes du réseau du Nord, de rendre effective la garantie d'intérêts vis-à-vis de cette dernière Compagnie. En effet, les deux lignes dont il s'agit, se reliant à celles du Nord- Est, de Lille à Yalenciennes et de Lille àBéthune, touchant ainsi directement ou indirectement aux grands centres de production du département du Nord et aux chemins de fer belges, pouvaient détourner un trafic considérable, au préjudice du réseau de la Compagnie du Nord.
La ligne de Beauvais à Cambrai devait, en outre, se relier au chemin d'Amiens à Dijon, concédé, à ce moment, à une Compagnie spéciale et à la Compagnie d'Orléans à Rouen, de manière à créer ainsi un nouveau courant en dehors des lignes du Nord.
Les Ministres des travaux publics et des finances considéraient que ces voies indépendantes et directes enlèveraient une partie importante de leur trafic aux Compagnies du Nord et de l'Est et pourraient imposer, par suite, de nouvelles dépenses au Trésor.
, Les recettes de l'ancien réseau du Nord ne dépassaient alors que de quelques millions les sommes affectées au paiement des intérêts et de l'amortissement du capital garanti par l'État. Il y avait donc lieu de craindre que la concurrence du réseau intermédiaire, ainsi com-
plélé par les deux lignes de Cambrai à Douai et d'Aubignyau-Bac à Somain, ne diminuât beaucoup les recettes de cette Compagnie, et ne rendît le déversoir insuffisant pour couvrir les charges de son nouveau réseau.
La Compagnie du Nord, ayant compris du reste ce qu'avait de dangereux pour ses intérêts la concurrence dont elle était menacée, s'était déterminée à faire à l'État, pour la construction des deux lignes en question, des propositions si avantageuses, que le Ministre des travaux publics soutint au nom du gouvernement que la concession devait lui en être accordée.
Le rapporteur de la commission défendit énergiquement iwpoMeg à la thèse contraire. Il invoqua l'antériorité de la demande ^*^ ^^ ^^* de la Compagnie de Picardie et Flandres. Il rappella que tctle Société avait sollicité et obtenu la concession des lignes de Cambrai à Douai etJd'Aubigny-au-6ac à Somain, à une époque où la Compagnie du Nord se refusait absolument à les construire, et que cette dernière ne s'était décidée à les demander qu'après la signature delà convention faite avec la Compagnie de Picardie et Flandres.
Il fit observer que la préférence qui serait accordée dans ces circonstances à la Compagnie du chemin de fer du Nord aurait pour conséquence de décourager toute initiative particulière et de nuire au développement des travaux publics; qu'on ne pourrait plus désormais s'adresser qu'aux grandes Compagnies, et que celles-ci, n'étant plus stimulées par la crainte de la concurrence, se refuseraient à toute création de lignes secondaires.
Ces considérations, qui avaient déjà prévalu devant la Approbation commission, déterminèrent également l'Assemblée à don- convention, ner la concession à la Compagnie de Picardie et Flandres. (Loi du 6 juillet 1875*).
Chemin de fer de grande ceinture. — Le chemin de fer chemin de
fer de Grande
1. Rapport de M. Kranlz. Discussion, séances des 3, 5 et 6 juillet. Jour-' nal officiel des 21 et 22 mai, 2, 4 et 5 août 1875.
Ceinture.
de ceinture qui, dans l'intérieur de Paris, relie entre elles les lignes du Nord, de l'Ouest, de l'Est, de Lyon et d'Orléans ne répondait plus à tous les besoins. La nécessité de construire un chemin de fer de ceinture extra-muros, qui permît de dégager les gares de Paris des marchandises, du matériel de guerre et des transports de troupes, lorsqu'ils ne sont pas à destination de la capitale, était généralement reconnue.
.^'if*.2ï.; La loi du 4 août 1875 * a déclaré ce chemin d'utilité
4 août 1875
le concède publiquc. Il part de la gare des Matelots à Versailles, passe gnlesduNord, par OU près Saint-Germain-en-Laye, Poissy, Argenteuil, "^iVaMr Epinay-sur-Seine, Stains, Duguy, Bobigny, Noisy-le-Sec, Lyon. Nogent- sur -Marne, Lavarenne-Saint-Hilaire , Valenton, Villeneuve-Saint Georges, Palaiseau, Bièvres, et rejoint le chemin de fer de l'Ouest à la gare des Chantiers à Versailles; il se raccorde sur les lignes principales rayonnant de Paris, y compris une ligne supplémentaire d'Epinayr sur -Seine à la gare de Noisy-le-Sec et avec les gares de triage de la plaine Saint-Denis, de Pantin et de Villeneuve-Saint-Georges. Il a une longueur de 140 kilomètres; mais il emprunte plusieurs sections de chemins de fer actuellement en exploitation, sur une longueur totale de 52 kilomètres.
Le chemin de grande ceinture a été concédé à un syndicat composé des Compagnies du Nord, de l'Est, d'Orléans et de Lyon ; la convention a réservé à la Compagnie de l'Ouest la faculté, pendant un an, d'entrer dans le syndicat*.
Les dépenses et les recettes, ainsi que les charges du capital, pour chaque compagnie syndiquée, sont portées respectivement au compte de l'exploitation de son ancien
1. Proposition du 11 mai 1875. Rapport de M. Ricot,du 27 juillet. Journal officiel des 21 et 22 mai, 2, 4 et 5 août 1875.
2. Le Conseil général de Seine-et-Oise avait concédé à une compagnie spéciale le chemin de fer de circonvallation, ft titre de chemin d'intérêt local. Mais cette ligne ayant été déclarée d'intérôt général par le Conseil d'Ëtat, la concession départementale n*a pas eu de suite.
réseau. On évile ainsi l'antagoaisme des deux lignes de ceinture.
Chemin de fer sous-marin. — L'idée de réunir la France /^^°^ ^«
' fer 8ous-ma-
et l'Angleterre par un tunnel sous-marin, est certaine- "«• ment une des conceptions les plus belles de ce siècle, dans lequel la science et l'industrie ont accompli tant de choses.
La distance de la côte anglaise à la côte française, où le tunnel peut-être établi, est de 28 kilomètres et la profondeur des eaux, en ce point, de 54 mètres. La voie serait établie à 127 mètres au-dessous du niveau de la mer, dans un banc de craie grise. Le prolongement du tunnel sousmarin sur les deux côtes, jusqu'aux points d'émergence du sol, aurait environ 20 kilomètres.
La dépense a été évaluée à 250 millions de francs.
Le succès du percement de l'isthme de Suez et du tunnel du Mont-Cenis doit encourager les efforts des hommes qui se sont mis à la tête de cette nouvelle entreprise, non moins digne que les autres de la sympathie du monde civilisé *.
Le chemin de fer sous-marin partirait d'un point à déterminer sur la ligne de Boulogne à Calais et pénétrerait sous la mer, de façon à se rencontrer avec l'autre partie du chemin de fer partant de la côte anglaise dans la direction du littoral français.
La loi du 2 août 4875 \ en a déclaré l'utilité publique ^ 3^"^; Jj-g et en a approuvé la coucession, sans subvention ni garantie d'intérêt, à une société qui s'est engagée à exécuter jusqu'à concurrence de 2 millions au moins, les travaux préparatoires nécessaires.
1. « Quand, au milieu du détroit, dit le rapporteur de ia commission parlementaire, sous ces mers ensanglantées par tant de combats, les ingénieurs des deux pays se rencontreront pour la première fois, la vigoureuse poignée de main qu'ils échangeront fera plus que tous les instruments diplomatiques, pour sceller une alliance sincère entre les deux peuples. »
â. Projet de loi du 18 janvier 1875. Rapport de M. Krantz, des 7 et 20 juillet. Journal officiel des 30 et 31 janvier, 2, 3, 6, 7 et 15 août 1875.
Mi LES FINANCES FRANÇAISES.
Avant Texpiration d'un délai de cinq ans, les concessionnaires feront savoir s'ils entendent conserver l'entreprise ou y renoncer.
Chemin de Chemin de fer de Marmande à A ngoulème. — Le chemin mande à An- defcrdc Marmande à Angoulème a été concédé à une comdu"2°dli'cem- paguic particulière par une loi du 2 décembre 1875*, moyenbre 1875. jj^ut uuc subvcutiou dc 12750000 francs, payable en seize termes semestriels, à partir du 15 janvier 1877, avec faculté, avant l'échéance du premier terme, de transformer ce mode de payement en annuités correspondantes au nombre des années de la concession, et sous la condition d'un intérêt calculé à raison de 4.50 pour 100.
Chemin de Chemin de fer d'Alais au Rhône. — Le chemin de fer
Rhône.Décia- d'Alais au Rhône, au lieu dit Port l'Ardoise, d'une longueur
îë'|!!!bHque et ^^ ^7 kilomètrcs, a été déclaré d'utilité publique et concédé
r^rio^du P^* ^ '^^ ^^^ décembre 1875*. La compagnie concession-
4 déc. 4875. naire s'est engagée à exécuter la ligne à ses frais, sans le
concours de l'État.
En outre, la section de Port-F Ardoise à Orange et un raccordement avec la ligne de la rive droite du Rhône ont été donnés, à titre éventuel, à la même compagnie.
Chemin de Chemin de fer de Bourges à Gien et d'Arqent à Beaune-
fer de Bourges in «7
àGieneid'Ar. la-Rolande. — Lc chemin de fer de Bourges à Gien et
^i^^RoS^ d'Argent à Beaune-la-Rolande, d'une longueur totale de
^^*Î874 ^"*" 154 kilomètres, a été accordé, sans subvention ni garantie
d'intérêts, à une société spéciale % par une convention en
1. Projet de loi du 18 juillet 1874. Rapport de M. Paye, du 28 juin 1875. Journal officiel des 7 août 1874, 26 juillet, 17 novembre et 3 décembre 1875. — La déchéance de la concession a été prononcée pour inexécution
. des conditions par un arrêté ministériel, en date du 24 septembre 1878.
2. Proposition du 31 juillet 1875. Rapport de M. de Crussol d^Uzès, du 23 novembre. Journal officiel des 5, 8, 9 et 12 novembre, 5, 30 et 31 décembre 1875.
3. La ligne de Bourges à Beaune-la-Rolande avait été concédée, comme chemin d'intérêt local, par les départements du Cher et du Loiret; mais la
date du 17 juin 1874, approuvée le même jour par l'Assemblée nationale ^
Déclaration (T utilité publique de divers chemins de fer D^ciarauon
^ d'ulUitëpubli-
dans la région de F Ouest. — Indépendamment des con- que de ©mc
cessions de chemins de fer faites aux six grandes compa- de^î» d"ans
gnies, aux compagnies secondaires et à quelques autres ^^ ^yq^^^^ compagnies particulières, l'Assemblée nationale a déclaré ^oi du
d'utilité publique rétablissement des onze lignes suivantes : ^^ décembre
loi 5*
!• D'Alençon à la ligne de Caen à Laval, par ou près Domfront;
2° D'un point à déterminer sur le chemin précédent et aboutissant à ou prés la Ferté-Macé, à la ligne de Briouze à la Ferté-Macé ;
3** De Prez-en-Pail à la ligne de Caen à Laval, à ou près Mayenne ;
Ces trois chemins, d'une longueur totale de H 7 kilomètres.
4" De Mayenne à la ligne de Vitré au Mont Saint-Michel, à ou près Fougères, — de 53 kilomètres ;
5** De la ligne de Mamers à Saint-Calais, à ou près Mamers, à la ligne d'Alençon à Condé, à ou près Mortagne, — d'une longueur de 30 kilomètres;
6" De Mortagne à Mézidon, — de 98 kilomètres ;
7' De Mortagne à la ligne de Paris à Granville, à ou près Laigle, — de 17 kilomètres;
8** De Caen à Dozulé, sur la ligne de Mézidon à Dives, — de 25 kilomètres ;
9* De Dozulé àDeauville, — de 25 kilomètres;
10» De la ligne de Mortagne à Médizon, près de Gacé, à ou près Bernay ;
11" Du chemin précédent à ou près Broglie, à Orbec ;
section de Bourges à Argent ayant été déclarée d'intérêt général, la concession de la ligne entière a été faite directement par l'État.
1. Proposition du 28 mars 1874. Rapport de M. Ricot, du 10 juin. Journal officiel des 16 et 17 mai, 18 juin, 8, 10 et 11 juillet 1874.
Dépense évaluée à 70 mUlious.
Autorisation d'exécuter les trayauz de ces lignes, dans les conditions delà
loi du 11 juin 1842.
Loi du 31 décembre 1875.
Déclaration
d'utilité
publique de
dix-neuf
autres
lignes.
Ces deux derniers chemins, d'une longueur de 56 kilomètres.
La déclaralion d'utilité publique des onze lignes ci-dessus énumérées a été prononcée par la loi du 16 décembre 1875*.
La dépense prévue pour rétablissement de ces chemins a été évaluée à 70 000000 francs, dont trente-six pour les terrassements et les ouvrages d'art, et trente-quatre pour la superstructure.
Aucune de ces lignes n'ayant été immédiatement concédée, la loi du 16 décembre 1875 a autorisé le Ministre des travaux publics à en entreprendre la construction, dans les conditions de la loi du 11 juin 1842.
Les subventions des départements, des communes et des propriétaires intéressés, au concours desquels le Gouvernement fait appel, doivent venir en déduction des dépenses mises à la charge de l'État.
La loi du 31 décembre 1875* a sanctionné la dernière partie de l'ensemble des concessions de chemins de fer préparées et proposées par M. Caillaux, ministre des travaux publics.
Elle a déclaré d'utilité publique, à titre d'intérêt général, les dix-neuf lignes de chemins de fer ci-après :
1** De Compiègne à Soissons, — 40 kilomètres;
2" De Gondrecourt à Neufchâteau, — 33 kilomètres;
3^ De Vendôme à Romorantin, près ou par Blois, — 85 kilomètres ;
4° De Vendôme à Pont-de-Braye, — 34 kilomètres ;
5° De ChoUet à Glisson, — 40 kilomètres;
6** De Questembert à Ploërmel, — 31 kilomètres;
T De Fontenay-le-Comte à la ligne d'Angers à Niort, ou près Benetz, — 20 kilomètres ;
8** De Vieilleville à Bourganeuf, — 17 kilomètres;
1. Proposition du 2 août 1875. Rapport de M. Christophle, du 9 décembre. Journal officiel des 8 novembre, 17 et 24 décembre 1875 et 25 janvier 1876.
2. Proposition du 18 novembre 1875. Rapport de M. Gochery, du 10 décembre. Jowmal officiel des 29 novembre 1875, 1<" et 23 janvier 1876
9* De Limoges à Eymoutiers, — 45 kilomètres;
10* D'Eymoutiers à Eygurande, — 65 kilomètres ;
il* De Saillat à un point à déterminer sur la ligne de Limoges à Périgueux, par Rochechouart, — 4f5 kilomètres;
12* De Limoges au Dorât, par Bellac, — 52 kilomètres;
13* De Saint-Denis-les-Martel au Buisson, par ou près Sarlat, avec embranchement sur Gourdon, — 84 kilomètres ;
14* De Montmoreau à Périgueux, — 55 kilomètres;
15* D'Avallon à Nuits-sous-Ravières, — 39 kilomètres ;
16* De Chatel-Censoir à Sermizelles, — 16 kilomètres;
17« De Triguères à un point à déterminer sur la ligne de Coulanges à Clamecy, — 80 kilomètres ;
18 De Ferminy à Annonay, avec un embranchement du Pertuiset à Saint-Just, — 15 kilomètres.
Ces diverses lignes présentent une longueur totale de 840 kilomètres, et la dépense en est évaluée à 103 millions de francs.
Le Ministre des travaux publics a été autorisé à en en- ^ Mînisue
j 1 , . <ïe» travaux
treprendre les travaux de construction, dans les condi- pubucs est tions de la loi du 11 juin 1842. t^iprêndrelêl
Il a été autorisé, en outre, à entreprendre, aux mêmes '',*™''|^*g* conditions, les travaux des chemins d'Auxerre à Gien et conditions. d'Aurillac à Saint-Denis, déclarés d'utilité publique par la loi du 18 juilletl868, et dont il devrait être fait concession ultérieurement par des lois spéciales.
La même loi du 31 décembre 1875 a ordonné, enfin, l'achèvement des études ainsi que l'instruction prescrite par les lois et règlements, en vue d'arriver à la déclaration d'utilité publique de vingt-deux autres chemins de fer, savoir :
1* D'Hirson à un point à déterminer sur ïa ligne de Reims à Mézières, entre Réthel et Amagne, — 55 kilomètres ;
2* De Mirecourt à Jussey, — 60 kilomètres ;
3* De Châteaubriant à Rennes, — 50 kilomètres ;
4* D'un point à déterminer sur le chemin précédent à Vitré, — 43 kilomètres;
5* De Ploërmel à Caulnes, — 50 kilomètres;
6" De Savenay à Châleaubriant, — 43 kilomètres ;
T De Port-de-Piles à Port-Boulet par Chinon, — 46 kilomètres ;
8* De Port-de-Piles à Preuilly, — 35 kilomètres ;
9^ D'Angers vers La Flèche, — 40 kilomètres;
10* De Poitiers au Blanc, — 60 kilomètres;
41* De Civray au Blanc, par Montmorillon, — 95 kilomètres ;
12* De Gonfolens à la ligne précédente, — 30 kilomètres ;
13* Dé Gahors à Gapdenac, — 55 kilomètres ;
14* De Nontron à Périgueux, — 40 kilomètres ;
15* De Mende au Puy, — 98 kilomètres;
16** D'Albi au Vigan, — 149 kilomètres;
17* De Carmaux à Rodez, — 50 kilomètres ;
18° De la ligne de Pau à Oléron à Laruns, — 26 kilomètres ;
19° De Perpignan à Arles-sur-Tech , — 35 kilomètres ;
20* De Montauban à Gahors, Gourdon et un point à déterminer sur le chemin de fer de Brives à Périgueux ;
21 *De Vendes à Aurillac ;
22* De Port d'Isigny à la ligne de Gaen à Gherbourg.
Ges différentes lignes présentent un développement total de 1 060 kilomètres.
Réseau Réseuu d'Orléaus. — L'État s'était engagé, par la condorjéans. ^q^^^^^ ^^ ^Q j^^iU^t ^^Q^^ ^^us Ic cas OÙ Ic chcmin de fer
de Libounaye à Bergerac serait reprispar lui, à le rétrocéder à la Gompagnie d'Orléans et à lui en concéder, à titre éventuel, le prolongement de Bergerac au Buisson de Gabans, sur la ligne de Périgueux à Agen, moyennant une subvention de 8700000 francs.
Le contrat avec la Compagnie concessionnaire du che- R<^'»^M«on min de fer de Libourne à Bergerac ayant été effective- compagnie ment résilié, l'État a opéré la rétrocession de cette ligne iaiigne*dcuà la Compagnie d'Orléans, par une convention en date g^a"®ei^" du 23 mars iS?^, et il lui a accordé définitivement «»»»<» d« le prolongement de Bergerac au Buisson de Cabans, au Buisson de dans les conditions prévues par la convention du 26 juil- ^^'"*' letl868.
Lorsque l'Assemblée nationale se sépara, les chemins de fer à exécuter dans la région du Sud-Ouest n'avaient pas encore trouvé de concessionnaires.
Ainsi que nous l'avons vu plus haut, le projet de convention préparé avec la Compagnie des Charcutes, chargeait cette compagnie de l'exécution de plusieurs lignes.
Le portefeuille des travaux publics ayant changé de main, le nouveau ministre adopta une autre combinaison qui lui" parut donner satisfaction aux réclamations et aux besoins de la région de l'Ouest. Il renonça au traité projeté avec la Compagnie des Charcutes, et il arrêta le !•" août 1876, avec la Compagnie d'Orléans, une convention qui avait un double but :
i" Sauvegarder les capitaux engagés dans les Compagnies J^J^*' . ^^ des Charcutes, de la Vendée, de Saint-Nazaire au Croisic, datedui«'août de Bressuire à Poitiers, d'Orléans à Rouen et de Poitiers à rachat^ar la Saumur ; toutes ces sociétés de chemins de fer avaient en .!j?'!T^'^
' d Urlé.ins, du
effet des produits notoirement insuffisants; r^"*" ^^
2* Faire exécuter le plus promptement po.ssible, et dans autres rëles conditions les moins onéreuses pour le Trésor, les ^""^"tc^^,^' nouvelles lignes réclamées par les populations. concession
La Compagnie d'Orléans rachetait toutes les lignes ngue». appartenant aux six petites Compagnies que nous venons de citer, ayant une longueur totale de 1635 kilomètres; de plus elle obtenait, dans les limites de son réseau, la concession de quinze nouveaux chemins de fer, formant 464 kilomètres, et dont la dépense était évaluée à 57 720 000 francs.
L'Étal lui concédait, en outre, à titre éventuel, six autres lignes, de 314 kilomètres. Le réseau d'Orléans se serait trouvé ainsi augmenté de 2413 kilomètres, et porté à 6880 kilomètres *.
Conditions L'État s'cugagcait à fournir, à ses frais, les terrains^ convention, terrasscmeuts, travaux d'art et passages à niveau. La dépense pour les concessions définitives et éventuelles était évaluée à 89 720 000 francs.
Toutes les lignes rachetées, et celles directement concédées étaient classées dans le nouveau réseau de la Compagnie d'Orléans.
La convention y plaçait également six chemins de fer d'intérêt local antérieurement concédés à la même Compagnie par le département de la Sarthe.
Le maximum du nouveau capital garanti était fixé à la somme de 521 689 610 francs; ce qui élevait le montant des dépenses, dont les intérêts et le remboursement auraient été garantis par l'État, à la somme de 1 375689610 francs \
La dépense de premier établissement de l'ancien réseau pouvait être augmentée jusqu'à concurrence de 105 millions, et celle du nouveau réseau existant, d'un chiffre maximum de 38 millions.
La Compagnie d'Orléans était autorisée à faire figurer dans le compte des frais d'exploitation certaines dépenses qui étaient antérieurement à la charge du revenu réservé.
Maximum du capital garanti par le projet de
convention 521 689 610 fr.
Maximum du capital garanti en vertu de la convention de 1868 8540000u0
Total 1 375 689 610 fr.
La différence entre le taux de l'intérêt garanti, fixé à 44,65 pour 100, et le taux réel de l'émission des obligations était imputée sur les produits de l'ancien réseau.
La commission de la Chambre des députés repoussa Rejet de
.. .» j . . .• , cette conven-
cette convention pour deux raisons principales : tion par la
La convention aurait eu pour résultat de constituer la ^^5^i?** Compagnie d'Orléans débitrice envers l'Élat d'une somme considérable, dont le remboursement serait devenu diffificile ; d'autre part, elle portait le réseau de cette Compagnie à près de 7000 kilomètres, et créait, à son profit, sur le tiers environ du territoire de la France, le monopole des transports par chemins de fer. Or, ce monopole lui permettrait, au moyen de combinaisons arbitraires de tarifs, de favoriser telles ou telles localités; de changer les conditions économiques naturelles des diverses provinces ; de ruiner certains centres, et d'en enrichir d'autres. Après un débat qui occupa sept séances S la Chambre R^wiution
adoptée par la
des députés adopta une résolution, par laquelle le projet chambre. du gouvernement était renvoyé à la commission, pour être remanié sur les bases suivantes :
« 1° Application au rachat des lignes qui cesseraient d'être exploitées par leurs premiers concessionnaires de la loi da 23 mars 1874, c'est-à-dire, rachat au prix réel, déduction faite des subventions primitivement accordées pour la construction ;
» 2** Concentration de toutes les lignes à grand trafic d'une même région sous une même administration ; de telle sorte qu'il ne puisse pas s'établir une concurrence ruineuse pour le Trésor public, pour les exploitants et bientôt pour les populations elles-mêmes, entre des lignes subventionnées par l'État ;
» 3" Établissement de garanties sérieuses et de règlements qui assurent à l'État l'exercice permanent de son autorité sur les tarifs et sur le trafic, et qui offrent aux
Séances des 12, 13, 15, 17, 19, 20 et 22 mars
intérêts lésés les moyens de faire parvenir officiellement à radministration leurs réclamations;
» 4" Réserve absolue du droit de l'État d'ordonner, à toute époque, et sans porter atteinte à la situation financière réservée par les contrats, la construction des lignes nouvelles qu'il jugera nécessaire de joindre au réseau de la région ;
» 5* Pour le cas où la Compagnie d'Orléans refuserait de traiter sur les bases qui viennent d'être indiquées, constitution d'un septième grand réseau de l'Ouest et du Sud- Ouest exploité par l'État ».
Rachat par ^ la suitc du votc émis par la Chambre des députés, sieurs compa. Ic Miulstrc dcs travaux publics procéda au rachat des 'miosdefer Hgûcs appartenant aux Compagnies des Charcutes, de la d'iiitérôt gë- Vendée, de Br-essuire à Poitiers, de Saint-Nazaire au Croi-
néral et d'in- ' '
usrôt local, sic, d'Orléaus à Rouen, de Tulle à Clermont, d'Orléans à Châlons, de Poitiers à Saumur, de Maine-et-Loire et des Chemins de fer Nantais. Les lignes appartenant à ces dix Compagnies avaient une longueur totale 2645 kilomètres. Le prix de rachat fut fixé par des commissions arbitrales, nommées d'accord entre le Ministre des travaux publics et chacune des Compagnies.
Prix de II s'est élevé à 270 000 000 francs.
rachat fixe a
270 miuioas. Lcs travaux de parachèvement des lignes rachetées Dépenses étaient évalués à la somme de 233 957 427 francs, savoir : resVffnes'rr ccux dout l'exécution a été réservée aux Compagnies à '''îiféest*" 6*^ ^"^"^ ^"^"^ francs, et ceux qui devaient être effectués direc- 23« millions, lemcut par l'État à 166 780 000 francs.
Les charges imposées au Trésor pour les 2645 kilomètres montent donc à 503957427 fr. 66.
Les décisions arbitrales ont été approuvées par la loi du 48 mai 1878 *.
1. Proposition de M. Bethmont, du 4 décembre 1877. Projet de loi, du
12 janvier 1878. Rapport de M. Sadi Garnot, du 19 février 1878. Rapport de M. Féray, du 2 mai. Journal officiel des 16 décembre 1877, 24, 25, 26 et 27 janvier; 13, 19 et 28 février; 8, 9, 10, 15, 16 et 31 mars; 8, 9, 10, 11 et
13 mai 1878.
Les chemins de fer rachetés sont exploités provisoirement au compte de l'État, par un Conseil d'administration, constitué suivant des décrets des 25 mai et H juin 1878, et sous la direction d'ingénieurs nommés par le Ministre des travaux publics.
Dans le courant de l'année 1877, l'État concéda plusieurs lignes de chemins de fer dans la province de Gonstaatine, notamment celle de Bône à Guelma.
Nous ne nous occuperons de ces conventions que pour faire connaître les conditions relatives à la garantie d'intérêts.
L'État a garanti pendant toute la durée de la concession un minimum de revenu net annuel de 6 pour 100 sur le capital de premier établissement déterminé à forfait par le
contrat.
La convention a fixé, également à forfait, les frais d'exploitation de ces lignes, sur les bases suivantes :
Au-dessous de 11000 francs de receltes brutes moyennes
kilométriques , les frais ont été fixés à "7 700 fr.
De 11 000 à 12000 fr., 70 pour 100, sans pouvoir excéder. . 8040 De 12 000 à 13000 67 pour 100 — •• 8320
64 pour 100 — .. 8540
61 pour 100 — .. 8700
58 pour 100 — ..8800
55 pour 100 — ..10400
52 pour 100
De 13000 à 14000 De 14 000 à 15 000 De 15000 à 16000 De 16000 à 20000 Au-delà de 20 000
ExpIoilatioH
provisoire
par TEtat.
Goncessioa
de plusieurs
chemins de
fer dans la
province
de Gonstan-
tine.
Stipulation relative à la {garantie d'intérêts et au remboursement des avances de l'Etat
L'amortissement des emprunts contractés dans les limites du capital garanti est ajouté aux frais d'exploitation flxés à forfait.
Les sommes versées par l'État, pour former le revenu annuel de 6 pour 100 du capital de premier établissement, sont remboursables à A pour 100 de la manière ci-après :
La Société concessionnaire versera dans les caisses de l'État, jusqu'à complète libération, tout ce qui excédera un produit net de 8 pour 100.
Après le remboursement, lorsque les produits nets de l'ensemble des différentes lignes dépassent 8 pour 100 du
Jm LES FINANCES FRANÇAISES.
capital garanti, l'excédent sera partagé par moitié entre rÉtat et la Compagnie.
La différence entre 6 et 8 pour \ 00 appartiendra à la Compagnie; mais la moitié au moins de celte différence devra être affectée à la constitution d'un fonds de réserve de 10 millions.
En cas de rachat, à l'expiration de la concession, si l'État
est créancier de la Compagnie, le montant de sa créance
sera compensé, jusqu'à due concurrence, avec la somme
qu'il pourra devoir pour la reprise du matériel et des
approvisionnements *.
RéMtu eom- gous l'impulsiou dc l'honorable M. de Freycinet, Ministre
des chemins dcs travaux publics, le Gouvernement a arrêté, en 1878, un
rtt*génénii. vaste programme de travaux destinés à achever notre réseau
national de chemins de fer, notre système de canaux et nos
ports maritimes.
La partie de ce programme, qui concerne les chemins de fer, est exposée, comme suit, dans un rapport adressé au Président de la République, le 2 janvier 1878 : <b o'^wne- ^ ^^ ^^^ ^^^ aujourd'hui une mesure essentielle à prendre, ment- disait le Ministre des travaux publics, sans laquelle tous les projets se trouveraient ralentis et même entravés : c'est de séparer nettement le réseau national, en réseau d'intérêt général, et en réseau d'intérêt local. Il est arrivé que les mêmes lignes ont été revendiquées à la fois par l'État et par les déparlements ; dans d'autres cas, au contraire, chacun a paru croire que le fardeau incombait aux autres, si bien que personne ne prenait l'initiative nécessaire. Des deux manières, les solutions restaient en suspens et les travaux ne s'exécutaient pas. Cet inconvénient disparaîtra le jour où un classement général et rendu public aura fait connaître à chacun les limites exactes de son domaine. L'État et les départements bien édifiés sur ce qui leur appartient, pourront aborder résolument leur tâche, sans
1. Loi du 26 mars 1877. Rapporteurs, MM. Sadi-Garnot et de la Roncière Le Noury.
crainle de conflits et de compétitions intempestives, b Le Ministre proposait d'instituer plusieurs commissions régionales chargées chacune d'élaborer la question dans un certain nombre de départements.
« L'objet du travail, portait le rapport, sera de désigner nominalement toutes les lignes qui, à raison de leur importance économique ou militaire, paraîtront devoir être rangées dans le réseau d'intérêt général. Toutes celles qui n'y seront pas expressément comprises feront naturellement partie du réseau d'intérêt local, 6n laissant, bien entendu, de côté, les chemins d'une nature et d'une destination spéciale, comme les chemins industriels. »
Les Commissions dont il s'agit ont accompli leur tâche, classement
_ ^ r , 1 . j, r de 8700 kilo-
Le Gouvernement a propose le classement d un reseau mètres de complémentaire, présentant un développement d'environ ferTiHî^rôl 8700 kilomètres, comprenant 6200 kilomètres non concé- 9^^^^^dés, disséminés sur toute la surface de la France, et 2500 kilomètres déjà concédés, comme chemins de fer d'intérêt local, exploités ou à construire.
Les lignes déjà classées à diverses époques, mais non iToookUoencore exécutées, avaient alors une longueur de 8300 kilo- ^t^^resialênt mètres, savoir : celles qui sont comprises dans les lois des "^^"^J^/*^" 3 juillet, 16 et 31 décembre 1875, représentant 2900 kilomètres, et les concessions antérieures, environ 5400 kilomètres.
Ces 8300 kilomètres, ajoutés aux 8700 dont le Minisire des travaux publics proposait le classement, constituent un ensemble de 17000 kilomètres de voies ferrées, lesquelles réunies aux 22000 kilomètres en exploitation à la fin ée 1877, porteront à 39 000 kilomètres l'étendue du réseau •des chemins de fer d'intérêt général.
La dépense de construction des 17000 kilomètres, à ï/s chemin? raison de 200 000 francs par kilomètre, atteindra la somme * f^io"*^', •de trois milliards quatre cent millions. évaluées à
r\ /M . «Il* 3 milliards
On compte effectuer cet immense travail en dix ans, et 400 miiuons.
dépenser par année 340000000 francs, à répartir entre l'État et les Compagnies de chemins de fer.
La charge annuelle imposée au Trésor pourra même être ajournée, en tout ou en partie, suivant les exigences budgétaires, puisque les crédits sont votés annuellement.
Le Ministre a reconnu que ces nouvelles lignes seront vraisemblablement peu productives ; mais, suivant lui, les économies sur les frais de transport qu'elles procureront au pays, et les augmentations de produits qu'elles donneront aux lignes existantes, compenseront au décuple les sacrifices imposés par l'État.
Loi du La loi du 17 juillet 1879* classe dans le réseau des che- *reiauve!w^ mius dc fcr d'intérêt général cent quatre-vingt-une lignes dassemenidu nouvcllcs formant un développement de 5200 kilo-
reseau com- , * *
plémentaire. metrCS.
Elle décide qu'il sera procédé à la déclaration d'utilité publique de ces lignes dont l'exécution aura lieu successivement, en tenant compte de l'imporlance des intérêts militaires et commerciaux à desservir, ainsi que du concours financier qui sera offert par les départements, les communes et les particuliers, aassement Une autrc loi du 18 du même mois a classé dans le réseau *iig"nMen*' d'intérêt général de l'Algérie vingt lignes nouvelles et Aijërie. jg^^^ autres lignes antérieurement concédées à titre d'intérêt local.
Quant aux lignes départementales du territoire continental, que le projet de loi proposait d'incorporer au réseau d'intérêt général, il a été décidé, sur la proposition du Ministre des travaux publics, qu'une loi ultérieure en opérerait le classement.
ÉTaïuation Lc pHx dcs chemius rachetés, les dépenses des travaux dlT'EtaTî^ur dont l'exécution a été réservée aux Compagnies, celles qui travaux et doivent être effectuées directement par TÉtat, enfin les subventions dues aux Compagnies de chemins de fer éle-
1. Projet de loi du 4 juin 1878. Rapport de M. Wilson, du 15 mars 1879.
vaient le chiffre 'des crédits nécessaires à cette époque, à une somme de 770800237 francs».
Pour faire face à cette dépense et à celles que devaient occasionner les travaux d'amélioration des canaux et rivières, l'État avait besoin de se procurer une somme de
Les ressources nécessaires pour couvrir cette dépense et d'autres dépenses ultérieures se rattachant aux travaux publics devaient être obtenues, au fur et à mesure des besoins, au moyen d'émissions successives de rente 3 pour 100 amortissable en soixante-quinze ans, dont le type a été créé par la loi duH juin 1878, précisément en vue de faciliter l'exécution des grands travaux publics.
La loi du 27 juillet 1880 a autorisé le Ministre des travaux publics à pourvoir à l'exploitation des chemins rachetés ou construits par l'Etat.
Voies et moyens.
Loi du
27 juillet
Chemins de fer (Tintérêt local. — Indépendamment des .^®"*^^**?" chemins de fer d'intérêt général dont l'exécution a été or- mètres de donnée ou dont le classement a été effectué par les diverses toTînîëîêt
local de i871 à 1879. Sub-
Conversion des 74 562 obligations quinquennaires ^^''Etat
créées avant 1877 pour subventions aux chemins de fer 35 789 760 fr.
Subventions aux Compagnies de chemin de fer,
années 1877 et suivantes 84653050
Dépenses pour les chemins de fer compris dans
les lois des 16 et 31 décembre 1875 220 000 000
Total 310442 810 fr.
A déduire, obligations trentenaires déjà négociées 73 600 000
Reste 266 842810 fr.
'Rachat des divers chemins de fer. Prix de rachat
et travaux à exécuter 503957427
Total 770800237 fr.
Dépenses pour chemins de fer 770 800 237 fr
Dépenses pour canaux et rivières 89 000 000
Total des ressources à créer 859 800237 fr.
lois votées depuis 1871 jusqu'en 1879, le Gouvernement a déclaré Futilité publique et autorisé la construction de 3583 kilomètres de chemins de fer d'intérêt local, concédés par les conseils généraux, en vertu de la loi du 12 juillet
Chaque année, un crédit d'environ 4 500000 francs a figuré au budget de l'Etat, pour subventions à la construction de ces chemins.
Achèvement pg^jjg [q programme de 1878, M. de Frevcinet avait com-
du reseau des r o 7 j
chemins de pris également l'achèvement des chemins de fer d'intérêt *^ocaK ^ local. « Le réseau complémentaire des chemins de fer d'intérêt général, disait-il dans son rapport du 2 janvier 1878, ne doit pas faire perdre de vue la deuxième partie du réseau national, à savoir le réseau des chemins de fer d'intérêt local, qui est encore à peine ébauché*. Cependant ce réseau est destiné à prendre un développement considérable, et certains esprits, peut-être un peu aventureux, ne craignent pas d'avancer le chiffre de 40000 kilomètres. Quoi qu'il en soit, on ne saurait se dissimuler qu'il y a là une tâche considérable à accomplir et que le pays doit s'y préparer résolument. Les moyens mis en œuvre jusqu'à ce jour sont évidemment insuffisants : Tappareil législatif dont on dispose est imparfait ; l'État a le devoir d'étudier un ensemble démesures nouvelles qui permettront une extension plus rapide et plus sûre de ce réseau intéressant. Je m'en occupe activement, et j'espère pouvoir proposer dans le courant de cette session une loi destinée à prendre la place de la loi du 12 juillet 1865 sur les chemins de fer d'intérêt local et industriel. »
Loi du 11 juin La loi de 1865 a été effectivement abrogée par celle du ''''' 11 juin 1880.
Aux termes de cette dernière loi, les conseils généraux et les conseils municipaux sont autorisés à concéder, sur
Le réseau d'intérêt local concédé mesurait 5251 kilom
Et celui des chemins industriels 255
Total 5506 kilom.
leurs territoires, des chemins de fer d'intérêt local.
S'il s'agit de chemins à établir par un département sur le ^^l*^^'^* territoire d'une ou de plusieurs communes, le Conseil gé- chemins de néral arrête la direction, le mode et les conditions de cons- locTi. truction et d'exploitation. Lorsque la ligne s'étend sur plusieurs départements, la concession est faite par les Conseils généraux de ces départements, après accord entre eux. En cas de désaccord entre les Conseils généraux, le Ministre statue.
Les Conseils municipaux ont le droit de concéder des chemins de fer d'intérêt local sur le territoire de leur commune. Ils exercent ce pouvoir dans les mêmes conditions que les Conseils généraux. Leurs délibérations doivent être approuvées par le préfet.
Les projets de chemins de fer départementaux et communaux sont soumis à l'examen du Conseil général des ponts et chaussées.
L'utilité publique est déclarée et l'exécution est autorisée par une loi.
Les chemins de fer d'intérêt local peuvent emprunter le sol d'une voie publique.
Si la ligne s'étend sur plusieurs départements, les taxes perçues dans les limites fixées par le cahier des charges, sont homologuées par le Ministre des travaux publics. Il en est de même, lorsqu'il s'agit de tarifs communs à plusieurs lignes.
Dans les autres cas, les taxes sont homologuées par le préfet.
Les ressources créées en vertu de la loi du 21 mai 1836 sur les chemins vicinaux, peuvent être appliquées, en partie, à la dépense des voies ferrées, par les communes qui ont assuré l'exécution de leur réseau subventionné et l'entretien de tous les chemins classés.
Pour les chemins de fer d'intérêt local , la loi du il juin 1880 a substitué, à la subvention en capital, une subvention sous forme d'annuités.
En cas d'insuffisance du produit brut pour couvrir les dépenses de l'exploitation et 5 pour 100 par an du capital de premier élablissement déterminé par l'acte de concession, et augmenté des insuffisances pendant la période assignée à la construction, l'État peut s'engager à participer au payement de cette insuffisance, à la condition qu'une somme au moins équivalente sera payée par le département ou par la commune.
La subvention de l'État est formée : 1"* d'une somme fixée à raison de 500 francs par kilomètre exploité ; 2* du quart de la somme nécessaire pour élever au chiffi^e de 10000 francs par kilomètre, la recette brute des lignes établies de manière à recevoir les véhicules des grands réseaux, et à 8000 francs, celle des lignes à section étroite.
En aucun cas, la subvention ne pourra porter la recette brute au-dessus de 10500 francs ou de 8500 francs, ni attribuer au capital de premier établissement plus de 5 pour 100 par an.
La subvention ne doit être accordée que dans les limites fixées, chaque année, par la loi de finances, et la charge annuelle imposée au Trésor ne saurait dépasser 400000 francs pour l'ensemble des lignes situées dans un même département.
Lorsque le produit de la ligne procure 6 pour 100 du capital de premier élablissement, la moitié du surplus de la recette est partagée entre l'État, le département ou la commune et les autres intéressés, dans la proportion des avances faites par chacun d'eux, jusqu'à complet remboursement en capital des sommes avancées.
Les chemins de fer d'intérêt local qui ont reçu une subvention du Trésor sont seuls assujettis envers l'Etat à un service gratuit ou à une réduction du prix des places.
Les émissions d'obligations ne sont effectuées qu'en vertu d'une autorisation du Ministre des travaux publics, après avis du Ministre des finances ; elles ne peuvent dépasser le montant du capital-actions effectivement versé en argent,
nî être autorisées avant que les quatre cinquièmes du capital-actions aient été libérés et employés.
La loi admet cependant une dérogation à ces conditions, quand la totalité du capital-actions aura été versée, et qu'il sera dûment justifié de l'emploi régulier de plus de la moitié.
Ces diverses dispositions ne sont pas applicables lorsque la concession est faite à une Compagnie déjà concessionnaire d'autres chemins de fer en exploitation, si le Ministre des travaux publics reconnaît que les revenus nets de ces chemins sont suffisants pour assurer l'acquittement des charges résultant des obligations à émettre.
Le deuxième chapitre de la loi du 1 1 juin 1 880 est relatif Disposiuons
* " relatives aux
aux tramways. tramways.
Des tramways à traction de chevaux ou de moteurs mécaniques peuvent être établis sur les voies dépendant du domaine public de l'État, des départements ou des communes. La concession est accordée par l'Étal, si la ligne est établie en tout ou en partie sur une voie du domaine public de l'État; par le Conseil général, au nom du département, lorsque la voie ferrée, sans emprunter une route nationale, doit être établie, 'en toutou en partie, soit sur une route départementale, soit sur un chemin de grande communication ou d'intérêt commun, ou qu'elle s'étend sur le territoire de plusieurs communes. Quand le tramway est construit sur le territoire de plusieurs départements, on procède, conformément aux dispositions des articles 89 et 90 de la loi du 10 août 1871. La concession est • faite par le Conseil municipal, si la voie ferrée se trouve comprise dans les limites du territoire de la commune, et établie sur un chemin vicinal ordinaire ou sur un chemin rural.
La concession ne peut être faite, comme celle des chemins de fer d'intérêt local, qu'après enquête.
L'utilité publique des lignes de tramways est déclarée, et leur exécution est autorisée, par un décret délibéré en Conseil d'État.
Quand, pour rétablissement de tramways, il y a lieu à expropriation, soit pour l'élargissement d'un chemin vicinal, soit pour une déviation quelconque, cette expropriation est opérée, conformément aux dispositions des lois des 26 mai 1836 et 8 juin 4864 sur les chemins vicinaux.
Pour les tramways desservis par des locomotives et destinés au transport des marchandises et des voyageurs, l'État peut s'engager, en cas d'insuffisance du produit brut pour couvrir les dépenses d'exploitation et 5 pour 100 du capital d'établissement fixé par l'acte de concession, à subvenir, en partie, au paiement de cette insuffisance, à condition que le département ou la commune supporteront une proportion au moins équivalente de l'insuffisance. Le capital de premier établissement dont l'intérêt est garanti, est augmenté des insuffisances pendant la période assignée pour la construction.
La subvention de l'État est formée : l"" d'une somme fixe de 500 francs par kilomètre exploité ; 2* et du quart de la somme nécessaire pour élever la recette brute au chiffre de 6000 francs par kilomètre.
En aucun cas, la subvention de l'État ne doit élever la recette brute au-dessus de 6500 francs, ni attribuer au capital de premier établissement un intérêt de plus de 5 pour 100 par an.
Les chemins de fer d'intérêt local peuvent, sans perdre rêt local et leur caractèfc légal, emprunter le sol d'une voie publique
les tramways • i i ▼ • ?
ont des ca- sur uuc partie de leur parcours. Les sections construites "^^^ m'uns?"*' ^^1' '^ voie publiquc sont soumises à l'application des dispositions relatives aux tramways, notamment, à l'enquête préalable, à l'obligation d'entretenir la voie publique, de la rendre en bon état de viabilité, et d'observer les règles spéciales que nécessite la circulation des trains. Comment les Les chcmins d'intérêt local et les tramwavs ont, alors,
distinguer? j ' *
des caractères communs ; il est quelquefois difficile de les distinguer les uns des autres. « Nous savons, disait le rapporteur de la Commission du Sénat, qu'un chemin de
Los chemins de fer d'inté-
fer d'intérêt général ne perd pas son caractère, parce qu'il emprunte une route, un quai, soit pour un passage à niveau, soit pour un parcours plus prolongé. 11 en est de même des chemins de fer d'intérêt local. Ce qui les dislingue des tramways, ajoutait le rapporteur, c'est le classement. )» Ainsi, il ne faudra pas s'attacher aux conditions intrinsèques de la voie ferrée, mais seulement à l'acte qui en a déterminé la qualification.
Mais quelle est l'autorité qui a qualité pour opérer ce Qui a qualité classement? Celte question a un intérêt de doctrine, et ^^"ceite *' surtout une grande importance pratique. Selon que la voie ^"^»"*^**®"^ ferrée se trouvera classée comme chemin de fer d'intérêt local ou comme tramway, la subvention de l'État, établie conformément aux dispositions des articles 13 et 36 de la loi du 11 juin 1880, sera plus ou moins forte. Dans un cas, la déclaration d'utilité publique et l'autorisation d'exécuter sont de la compétence du pouvoir législatif; dans l'autre, elles émanent du pouvoir exécutif.
Cette dernière loi ne résout pas la difficulté. On peut dire que puisque l'État donne une subvention, il est naturel qu'il en détermine l'importance ; car les départements et les communes ne doivent pas avoir la faculté de disposer des finances publiques. Celle considération ne nous paraît pas cependant déterminante. Il est de principe que l'autorité qui crée la voie a qualité pour déterminer le classement, bien que ce classement puisse avoir pour effet d'imposer des charges à l'État. Dans d'autres circonstances, des décisions des Conseils généraux et des Conseils municipaux, prises conformément aux lois, engagent les finances de l'État.
On ne pourrait déroger au principe d'après lequel l'autorité qui accorde la concession a le droit de faire le classement, que si un texte formel décidait le contraire, en matière de chemins de fer d'intérêt local et de tramways. Or, ce texte n'existe pas. Il n'est pas à craindre, du reste, que les Conseils généraux et les Conseils commu-
naux fassent un usage abusif de la loi du 11 juin, au préjudice du trésor; s*il y avait abus de la part des assemblées locales, la déclaration d'utilité publique et Tautorisation d'exécuter ne seraient pas accordées.
Le Gouvernement, les commissions du Sénat et de la Chambre des députés ont déclaré qu*il fallait favoriser, autant que possible, la création des voies ferrées d'intérêt local, en assurant aux concessionnaires une rémunération suffisante des capitaux engagés dans les entreprises. Les Commissions parlementaires ont même, à plusieurs reprises, manifesté la crainte que les conditions offertes par les projets du Gouvernement ne fussent pas assez favorables. € La Commission du Sénat, porte le rapport du 18 mars 1880, a la conviction que la loi ne produira les grands et utiles résultats qu'on en attend que si elle est appliquée dans un esprit libéral. Elle exprime le vœu que le cahier des charges donne aux concessionnaires toutes les facultés compatibles avec fa sécurité publique et l'intérêt général, i
Pour entrer dans l'esprit de la nouvelle loi, et pour répondre aux intentions élevées que M. de Freycinet a exposées le 2 janvier 1878, il faut interpréter la loi largement, et dans le sens qui favorisera le plus efficacement les concessions des petites voies ferrées.
§ 2. — Voies navigables.
Voie» naviga- L'Asscmbléc uatiouale s'est occupée avec non moins de sollicitude des voies navigables qui constituent, elles aussi, une partie importante de nos moyens de transport.
Les voies navigables, malgré leur organisation défectueuse, rendent à l'industrie et au commerce d'incontestables services. Elles ne procurent pas, sans doute, et on ne pourra jamais leur demander, une circulation rapide ; mais elles ont sur les chemins de fer le grand avantage de transporter plus économiquement les marchandises encombrantes. Le prix du fret sur des voies d'eau bien établies
b!es.
Leurs avantages.
peut descendre , en restant encore rémunérateur , à 1 cent., 3 par tonne et par kilomètre *, tandis que le transport à petite vitesse par les chemins de fer ne peut guère être réduit au-dessous de 3 cent., 50. Les voies navigables offrent, en outre, l'avantage d'être ouvertes à tous et de permettre, sur leur parcours, le chargement et le déchargement des marchandises.
Il y a donc lieu de perfectionner la navigabilité des rivières et d'ouvrir des canaux.
L'amélioration et l'extension des moyens de transport donneront nécessairement un plus grand essor au commerce, à l'agriculture et à l'industrie.
Les voies navigables nuisent évidemment aux chemins de fer, en leur enlevant une partie de leur trafic de petite vitesse ; mais, d'un autre côté, en les déchargeant des marchandises encombrantes dont le transport est peu lucratif, elles les exonèrent de l'obligalion d'accroître leur matériel et d'agrandir leurs gares. De plus, le bon marché des matières premières amène inévitablement la création d'industries nouvelles et de produits riches, qui augmentent le trafic des chemins de fer et le nombre de leurs voyageurs.
Dans un savant rapport, la commission parlementaire situation des chemins de fer a exposé la situation générale des voies voies naviganavigables en France, le rôle économique qu'elles peuvent avoir dans le présent et dans l'avenir, le développement qu'elles comportent et les services qu'on peut en attendre '.
La même commission a étudié ensuite d'une façon spéciale les divers bassins du territoire français.
1. Si Ton ajoute au coût des transports les frais d'entretien et de premi^ établissement des canaux, la dépense se trouvera augmentée dans des proportions différentes, suivant les quantités transportées. Pour 100000 tonnes par kilomètre, le coût s'élève à 13 cent, 12; pour 2 millions de tonnes, il descend à 2 cent., 08.
2. Rapport de M. Krantz, du 8 juin 1872. Impressions de rAsseroblée nationale, t. XV, n* 1206.
Travaux à exécuter pour
améliorer notre navigation intérieure.
Les dépenses sont évaluées à 83â millions.
Concours des
départements
et auires
intéressés.
Elle a examiné successivemenl les voies navigables des bassins delà Seine*, du Rhône*, du golfe de Gascogne % de la Loire*, de la Garonne et du littoral de la Méditerrannée^, de la Charente et de la Sèvre-Niortaise % de la Manche '. Elle a étudié également les voies navigables interceptées par la nouvelle frontière ® et celles de l'ensemble du pays '.
Ces dix rapports contiennent sur la matière une étude complète, qui fait le plus grand honneur à son auteur ainsi qu'à l'Assemblée nationale.
Ils font connaître en détail les travaux restante exécuter, pour l'amélioration et le complément du réseau de notre navigation intérieure.
Les dépenses faites jusqu'en 1872, pour l'établissement des voies navigables, montaient à 4 090 212 724 francs.
Les dépenses nécessaires, à raison des besoins nouveaux, étaient évaluées à 832570000 francs, savoir : 435 370 000 fr., de première urgence; 191 500 000 francs, de deuxième urgence, les 205700000 francs de surplus pouvant être ajournés.
La commission pensa qu'en prenant un terme de huit années pour la construction des travaux de première urgence, et ensuite un autre terme de six années pour ceux de chacune des deux autres catégories, on pourrait, sans grever nos budgets d'une surcharge excessive, terminer dans le délai de vingt ans cette grande entreprise.
Elle émit l'avis que l'État ne doit effectuer ces travaux qu'avec le concours des départements, des communes et autres intéressés.
Rapport
de M. Krantz. Impressions de rAssemblée nationale» t. XVil,
de M. Krantz. Impressions, t. XXXIf, n* 1586.
de M. Krantz. Impressions, t. XXXI, n"* 1573.
de M. Krantz. Impressions, t. XLII, a" 1965.]
de M. Krantz. Impressions, t. XLIX, n** 2177.
de M, Krantz. Impressions, t. XLIX, n'^SHS.
de M. Krantz. Impressions, t. LU, n" 2417.
de M. Krantz. Impressions, t. L, n«2271.
de M. Krantz, du 13 juin 1874. Impressions, t. LUI, n* 2474
Cette participation étant admise, et en divisant par annuités réparties, sur une période de cinquante années, les dépenses incombant à l'État, la commission estimait que la charge imposée au Trésor serait de vingt-trois millions pour la première année; l'annuité s'élèverait progressivement jusqu'à 27 000 000 francs, et décroîtrait ensuite successivement jusqu'à 8 930 000 francs, pour les six dernières années.
Le gouvernement a commencé l'exécution du programme tracé par la commission d'enquête parlementaire, en procédant à l'amélioration de la navigation de la Meuse et de la Moselle, et en réunissant ces deux rivières entre elles ainsi qu'à la Saône.
Le rétablissement, sur le territoire français, des voies Recon«iiiunavigables que les traités de 1871 nous ont enlevées, était "des^^cantux" absolument nécessaire à notre industrie de l'Est; il était de la frontière également indispensable pour détourner des rivières et des canaux allemands une partie des marchandises venant de la Belgique, de la Hollande ou de l'Angleterre dans la direction de l'Allemagne du Sud et du Danube.
La reconstitution de notre réseau navigable de l'Est avait encore l'avantage de mettre nos deux grands ports du Havre et de Marseille en communication avec l'intérieur du pays, et de leur procurer le fret de sortie dont ils ont besoin.
La loi du 24 mars 1874 * a déclaré d'utilité publique les loî du travaux à faire pour la canalisation de la Meuse, à partir de ^i^uraî^* la frontière belge, et pour son raccordement avec le canal «{[""i»*^ p"-
o ' r ^ bhque de ce
de la Marne au Rhin, vers Oussey, pour la jonction de la réseau. Meuse à la Moselle et à la Saône, et pour l'amélioration de la partie du canal de la Marne au Rhin empruntée par la nouvelle voie.
L'ensemble des voies navigables comprises dans le projet sa longueur a une longueur totale de 498 kilomètres et, déduction faite 476knomè-* de 22 kilomètres dont l'exécution avait été prescrite par *®*-
1. Projet de loi du 13 février 1874. Rapport de M. Krantz, du 9 mars. Journal officiel des 9 et 24 mars, 4, 11 et 12 avril 1874.
Les frais de construction sont «Tancés
à l'Etatpar les cinq départements
intéressés.
Amélioration de (juelqnes autres rivières et canaux.
Projet d'un réseau complémentaire des voies navigables, proposé par M. de Freycinet.
des lois antérieures, les voies à créer ou à améliorer représentent 476 kilomètres.
Pour assurer l'exécution des travaux dans un délai de huit ans, le montant de la dépense, évaluée à 65 000 000 de francs, a été avancé à l'État par les cinq départements des Ardennes, de la Meuse, de Meurthe-et-Moselle, des Vosges et de la Haute-Saône.
Les fonds, successivement versés par le syndicat des cinq départements, portent intérêt à 4 pour 100. L'amortissement, calculé au même taux, sera effectué en vingt années, à partir de 1882.
Le syndicat a été autorisé à emprunter à un intérêt qui ne devait pas excéder 6 pour 100, y compris les frais. L'écart entre le taux de l'emprunt et celui de l'intérêt servi par l'État, ainsi que les frais accessoires, laissés à la charge du syndicat, sont couverts par le produit d'un péage de 5 minimes par tonne et par kilomètre, établi sur les voies navigables. L'État a fait l'abandon des droits de navigation pendant la durée de l'amortissement.
Divers crédits ont été accordés pour des travaux à exécuter sur les canaux et rivières, notamment pour l'amélioration de l'Aar, de la Scarpe supérieure et des canaux de Neuffossé, de Bourbourg et de Calais.
Dans un rapport au Président de la République, en date du 16 janvier 1878, M. de Freycinet a proposé l'exécution du complément des voies de navigation. « Ces voies, dit-il, jouent un rôle important dans la production de la richesse du pays. Si l'on a pu croire un instant que leur utilité allait disparaître et qu'elles céderaient bientôt entièrement la place aux chemins de fer, cette impression, un peu superfidelle, n'a pas tardé à se modifier devant un examen plus attentif des faits. On a reconnu que les voies navigables et les chemins de fer sont destinés, non pas à se supplanter, mais à se compléter. Entre les uns et les autres s'effectue un partage naturel d'attributions. Aux chemins de fer va le trafic le moins encombrant, celui qui réclame
la vitesse et la réguJarité, et qui supporte le mieux les frais de transport; aux Voies navigables reviennent les marchandises lourdes et de peu de valeur qui ne sauraient se déplacer qu'à peu de frais, qui ne donnent aux chemins de fer qu'une rémunération illusoire et qui les encombrent plutôt qu'elles ne les alimentent. Les voies navigables remplissent encore une autre destination. Par leur seule présence, elles contiennent, elles modèrent les taxes des marchandises qui préfèrent la voie ferrée ; elles sont, pour l'exploitant du railway, un avertissement de ne pas dépasser la limite au delà de laquelle le commerce n'hésite pas :\ sacrifier la régularité à l'économie. A cet égard, les voies navigables sont bien plus efficaces que les voies ferrées concurrentes; car celles-ci, par cela même qu'elles luttent entre elles à armes égales, finissent généralement par s'entendre plutôt que de s'entraîner dans une ruine inévitable; tandis que la batellerie et le railway se distribuent naturellement le trafic qui leur est le mieux approprié. >
Le ministre a nommé des commissions techniques et administratives, poui' chacun des cinq bassins naturels de la France.
A la suite du travail de ces commissions, un projet de loi a été déposé le 4 novembre 1878.
Une loi générale, en date du 5 août 1879 *, fait le clas- classement
, , des nouvelles
sèment des voies navigables. Elle divise les votes exis- voies naviga-
tantes et à créer, suivant leur nature et l'importance des ^^^ouL ^*
besoins qu'elles sont appelées à desservir, en lignes prin- ^ ■*^^* *^-
cipales et en lignes secondaires* Elle fixe les conditions Lignes prin-
d'établissement des lignes principales et en met Tadmi- li^X^gecwnistration dans les attributions de l'Étal; elle classe conmie ^^^
i. Proposition du 4 novembre 1878. Rapport de M. Sarrien, du 28 juin 1879, à la Chambre des députés. Rapport de M. Cuvinot, au Sénat, du 26 juillet. Journal officiel des 27 novembre 1878, 11, 21 et 31 juillet et 12 août
voies principales vingt lignes existantes ou en construction, et dix lignes nouvelles à construire * .
Il sera procédé, dans la forme prescrite par les lois et règlements, aux études et à l'instruction des projets de construction et de transformation. Les travaux des voies classées seront exécutés successivement, en tenant compte des intérêts engagés et du concours financier offert par les intéressés.
Les autres rivières et canaux sont considérés comme lignes secondaires, et elles pourront être concédées avec ou sans subvention, pour un temps limité, à des associations ou à des particuliers.
Un tableau annexé à la loi du 5 août 1 879 énumère les travaux à effectuer dans les rivières navigables, les améliorations à faire dans les canaux construits, les créations des lignes principales et secondaires à réaliser. soppreMion Ajoutous, pour Compléter les dispositions législatives DâTigation. relatives aux voies navigables, que la loi du 19 février 1880 a supprimé les droits de navigation intérieure.
1. Lignes existantes ou en construction: Ligne de Paris à la frontière belge, vers Mons. — Embranchement de la ligne précédente vers Gharleroi.
— Ligne de jonction de TOise à la Meuse. — Embranchement de la ligne précédente vers la frontière belge. — Canal de la Somme. — Ligne de Paris à la frontière de TEst. — Canal de l'Est. — Canal du Rhône au Rhin. — Jonction des lignes du Nord et de TEst. — Ligne de la Manche à la Méditerranée. — Jonction du canal de TEst avec la ligne précédente. — Canal de la Haute-Marne. — Jonction de la Seine à la Loire. — Ligne latérale à la Loire. — Jonction de la Saône à la Loire. — Ligne de l'Océan à la Méditerranée. — Jonction du Rhône à la ligne précédente. — Ligne du Sud-Ouest.
— Canal de Berry et Cher. — Jonction de l'Oise à l'Aisne.
Lignes nouvelles : Jonction de l'Oise à l'Aisne. — Jonction de la Marne à la Saône. — Jonction du Doubs à la Saône, de Montbéliard à Conflandey. — Jonction de FEscaut à la Meuse. — Canal latéral à la Loire, d'Orléans à Nantes. — Jonction du bassin de la Loire au bassin de la Garonne. — Canal latéral de l'Etang de Thau. — Prolongement du canal latéral à la Loire, de Roanne à Saint-Rambert et la Fouillouse. — Canal destiné à mettre en communication la région industrielle du Nord avec Paris. — Canal du Havre à Tancarvillc.
§ 3. — Ports maritimes.
Dans la période de 4871 à 1877, l'État a entrepris, pour Dépenses ef-
I, ,i. . 1 . ... ji. • fectuëes dans
I amélioration de nos ports maritimes % des travaux impor- les ports matants dont la dépense s'élève à 78000000 de francs. Les i^ïTian sommes nécessaires à l'exécution de ces travaux ont
été avancées par les villes, les chambres de commerce et les départements, et elles sont remboursables par l'État en annuités, avec ou sans intérêts.
Ces améliorations partielles, dues à l'initiative locale, étaient évidemment insuffisantes. Les transports maritimes s*effecluent de plus en plus par des navires à vapeur de fort tonnage ; les besoins de célérité et de régularité s'introduisent chaque jour davantage dans les habitudes du commerce et de l'industrie. Pour répondre à des exigences légitimes, il est nécessaire que les ports maritimes présentent un grand développement de quais et que leur profondeur, le long des quais, soit en rapport avec le tirant d'eau des navires de nouvelle construction ; il faut aussi faciliter le déchargement rapide des cargaisons.
Les travaux d'amélioration des ports devaient nécessai- projetaug^oarement faire partie du grand programme du ministre des ^mT^métravaux publics.
« L'amélioration des voies navigables, porte le rapport du 16 janvier 1878, appelle comme complément indispensable celle des ports maritimes, sans lesquels nos canaux et nos rivières ne sauraient rendre tous leurs services. C'est, en définitive, aux ports qu'aboutissent toutes les marchandises qui s'échangent par mer entre le dehors et l'intérieur.
II faut donc que les ports suivent tous les progrès de cet échange et que leurs moyens soient constamment mis en harmonie avec le développement du trafic et la nécessité de soutenir la lutte avec l'étranger. »
1. Dans les ports du Havre, de Honfleur, des Sables d*01onne, de Bordeaux, de Marseille, de Rouen, de Calais, de Dunkerque, de Gravelines, de Saint- Nazaire et de Phiiippeviile.
lioration des ports.
pour chat'I^issemeDts ou les ^crs poiats de vue les cbemias de
^2)^¥eu, Saint-Gilles B( Ici
^f^.Sainl-Martin, Ars, Ha-
•* 4^'Ô^^t^lo<'li^**''ti '■ Tremblade ,
i'^^'ÔS/iitSjStàeaai et Arcachon.
"lAJairiU, Saint-Jetn de
L£S FINANCES FRANÇAfSES. U\
L'exécution des travaux des ports maritimes entraînera D^p«nie ëwune dépense évaluée à 320 millions, en sus des travaux qui 390 miuiom. s'exécutent au moyen d'avances faites par les départements, les villes et les chambres de commerce, ainsi que des autres travaux déjà engagés en vertu de lois antérieures.
Il sera pourvu à celte dépense, au moyen des ressources extraordinaires inscrites au budget de chaque exercice.
§ 4. — Travaux divers.
Aménagement des eaux.
Le gouvernement a complété son programme par l'annonce d'autres travaux que fait connaître un rapport adressé, le 31 décembre 1879, au Président de la République.
« Le programme des travaux publics, disait dans ce rapport l'honorable M. de Freycinet, ne serait pas complet, et le gouvernement n'aurait rempli qu'une partie de sa tâche, s'il ne s'était pas préoccupé de développer une branche de la richesse publique qu'on a trop négligée à certaines époques; je veux parler de l'aménagement des eaux. Il y a là une série de questions aussi intéressantes pour l'ingénieur qu'importantes pour le pays. L'irrigation, le dessèchement des terres humides, le colmatage, l'alimentation des villes en eaux potables, l'emploi des eaux d'égout des centres populeux, ne sauraient sans dommage être négligés. Une grande commission, nommée en 1878, a élucidé cette difficile matière. Deux projets de lois, l'un réglant le misîrorâpë régime des eaux, l'autre déterminant la participation finan- *'***•• cière de l'État dans les diverses entreprises ont été rédigés.
« Enfin, il est du devoir du gouvernement de porter ses regards hors de ses frontières et d'examiner quelles conquêtes pacifiques il pourrait entreprendre. Le ministre des travaux publics a un des premiers rôles à jouer en sem-
Nominatton
blable occurrence. C'est, en effel, par les voies de communication que la civilisation s'étend et se fixe le plus* sûrement. L'Afrique, à nos portes, réclame plus particulièrement notre attention. 11 faut essayer de rattacher à nous les vastes territoires qui baignent le Niger et le
rrojei d'im Congo. Au moment même où nous écrivons ce rapport,
'à ^mu trois missions d'exploration partent du centre, de l'est et saiiara. jg Toucst dc l'Algérie pour rechercher s'il ne serait pas possible de jeter une voie ferrée à travers le Sahara jusqu'au Soudan. »
Dépenses Lcs dépcuscs de travaux publics extraordinaires faites
"wanx* p^^ pendant les exercices 1871 à 1877 se sont élevées à la
^'^'àiS??!"* somme de 735687 054 fr. 51 centimes*.
Ne sont pas comprises dans ce chiffre celles qui ont été effectuées par les compagnies de chemins de fer, pour l'exécution de nouvelles lignes. Ces dernières dépenses ont été évaluées, dans le rapport de la commission du budget de l'exercice 1877, à la somme de 1 366098 francs.
Les dépenses effectuées jusqu'en 1878 par les grandes compagnies et par les compagnies secondaires représentent la somme de 8109945912 francs».
En voici le détail
Nord 820054000 fr.
Est 929 1 93 000
Ouest 1 093 477 860
Orléans 1 332 047 540
Paris-Lyon-MéditciTaiico 2 666 825 400
Midi 711 160 164
Lignes secondaires 2 94 483 926
7 847 241 890 fr.
Réseau de lÉtat 262704022
Total 8109945 912 fr.
Jusqu'en 1878, les subventions de TÉlat, en argent ou subventions
r ttCCOrdcOB DAT
en travaux, à celui de l'Etat et aux réseaux principaux, aux rEtai aux
lignes secondaires ont atteint la somme de 1 500 005 631 fr * . ^"^È
Les subventions allouées par l'État aux diverses corapa- <*« f**»*.
gnies sont compensées par les profils particuliers qu'il ^c'S^crs'^ro-
retire de l'exploitation des chemins de fer. Ils ne s'élèvent corésàrEim
^ par la con-
pas à moins de 235000000 de francs *. smiciion des
L'État a avancé aux compagnies de l'Est, de l'Ouest, ^ ^î"r"*
d'Orléans, de Paris-Lyon-Méditerrannée et du Midi, à titre sommes dues de garantie d'intérêts, depuis les années 1865 jusqu'à la jraraniiM"*^ fin de 1877, en capital et en intérêts, 4.54924378 francs K '*''"'^^**
Celte somme et celles qui pourront être avancées ultérieurement, à titre de garantie, seront remboursées dès
Avances 379926 129 fr
Intérêts de ces avances à 4 pour 100. . . 74998248 fr.
Total 451924 378 fr.
Cette créance se divise de la manière suivante :
L*E8t 102629884 fr.
L'Ouest 111922071
L'OrJéans 161 912 208
Paris-Lyon-Méditerranée pour la ligne
du Rhdne au Mont-Genis et pour les
chemins de fer algériens 48 348 339
Le Midi 32111876
Total 454924378 fr.
que les produits des nouveaux réseaux auront dépassé le taux de 4,65 pour 100.
Si, à l'époque de l'expiration des concessions, l'État se trouvait encore, de ce chef, créancier des compagnies, les sommes qui lui resteraient dues se compenseraient avec celles dont il serait débiteur lui-même à leur égard pour Tacquisition du matériel d'exploitation ou pour d'autres causes.
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